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IIVTERRÈGNE.

La duchesse dc Némours était morte à Paris lc $6
juin $707. Dès le f 9.1e Gouverneur de Stavay-Mollon-
din en reçut la nouvelle par une dépêche du comte de
Matignon, et une autre de la duchesse de Lesdiguières,
tous deux au nombre des prétendans a la succession de
Son Altesse (').

Après avoir pourvu au cérémonial du deuil et à la no-
tification officielle du décès, le Conseil d'Etat porta sa
première attention sur la position difficile, où il allait se
rencontrer. Tenant en chef les rênes du gouvernement
d'après le voeu émis par la nation, il voyait approcher
un grand nombre de prétendans, et avec eux toutes les
agitations de l'intrigue et de l'esprit de parti, agitations
auxquelles donnaient encore un nouvel essor les inter-
ventions opposées des diverses puissances étrangères, qui

(~) Registre des arrèis et missives, h la date des f 6 et 19
juin 1707.
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avaient cliacunc leurs protégés dans la contestation prête
'I

à s'elevcr. Ayant égard à ces circonstances, et a toutes

celles quc ce moment dc crise faisait prévoir, le Conseil

arrêta qu aucun dc ses membres, non plus qu aucun

membre du tribunal dcs Etats, n'accepterait «l'invita-

tion, ct, nc prêterait l'oreille à «les promesses de la part

dc l'un ou dc l'autre «les prétendans ; qu'il ne visiterait,

ceux-ci que rarcmcnt et sans marque de préférence ; qu a

l'exception de cc quc pouvait exiger la diAérence «lc leurs
'I

r;»igs, on ferait à tous la même réception a leur arrivée,

et la même réponse généràlé à leurs lettres ou mémoires ;

quc pour se prcmunir contre des. tentatives du dehors,

et maintenir la tranquillité dans l'intérieur, il serait éta-

bli «lcs corps-dc-garde aux frontières et dans la ville dc

Ncuchâtcl ; qu'afin de produire sur l'esprit public l'im-

pression la plus convenable aux conjonctures, un jour

solennel de jeûne et de prières serait célébré (t).
On nc tar« la pas à voir arriver successivement à Neu-

châtcl lc fils du maréchal de Villeroi, au nom de la du-

chesse dc Lesdiguières, sa cousine, le conseiller de cour

de Dunker, précé« lant lc comte de Mettcrnich, ambas-

sadeur de Prusse, le comte-de Malignon et Monsieur de

Torigny, son lils, le marquis de Xaintrailles et l'abbé

Cirandville précédant le prince dc Conti, le comte de

Metternich, ambassadeur extraordinaire et plénipoten-

tiaire de Prusse, Son Altesse Sérénissime le prince de

Conti, lc comte dc Baretta de St.-Agnès, de la part de

S. A. S. le prince de Caiignan, la comtesse de Soissons,

et Mn' de Soissons sa fille. fies autres prétendans se pié-

(&) ltegistre des arr&",'ts, à la &tâte des 20, 2i, 22 el 27& j&tin

t 707 et &les missives.
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sentèrent par procureurs, ou s'en tinrent à l'envoi de
letttes ou mémoires (').

Tandis que s'annonçaient ces divers compétiteur s, les
puissances étrangères, qui prenaient iutérêt à la cause de
l'un ou de l'autre, faisaient agir leurs ministres. Le mar-
quis de Puisieulx, ambassadeur de France en, Suisse,
déclara par une dépêche adressée à chacun des trois can-
tons combourgeois, Lucerne, Fribourg et Soleure, et
communiquée par eux au Conseil d'Ktat, que le Boi, son'

I

maître, laisserait libre les Trois-Etats de prononcer entre
tous les prétcndans français, mais qu'il ne souffrirait pas
que cette Principauté passât en d'autres mains, et que si

I

elle était adjugée à M. l'Klecteur de Brandebourg, ennemi
déclaré de Sa Majesté, et dont les partisans paraissaient
augmenter, il ne pourrait qu'en résulter des suites fâ'-

cheuses tant, pour le pays que pour ses alliés. Cet am-
bassadeur écrivant ensuite directement au Conseil le 40
août„ lui porta plainte de la préséance que le comte de
Metternich prétendait avoir sur les princes français ; il
qualifiait ces prétentions de visionnaires, lors même que
le titre nouveau de M. l'Électeur serait universellement
reconnu ; il annonçait que si elles n'étaient promptement
réprimées, Sa Majesté très-chrétienne prendrait des me-
sures bien opposées aux dispositions de paix et de dou-
ceur, qu'elle avait, manifestées jusqu'alors par rapport à la
succession en conteste. Quelques jours après le sieur de la
Closure, résident ordinaire de France à Genève, fut en-
voyé par le marquis de Puisieulx à Weuchâtel, en qua-
litc de résident pendant la durée du procès. D'un autre
côté MM. de Stanian et de Runckel accrédités en Suisse,

(') Arrèts et missives dès le tô juin au 22 septembre 1 707.
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l'un en qualité d'envoyc de la reine d'Angleterre, l'autre

dc secrétaire de légation des Étals Généraux de Hollande,

se rendirent à Neuchâtel, porteuis de lettres très-pres-

santes dc leurs Souverains en faveur de S. M. Prussienne,

dont ils étaient chargés de soutenir la cause. Le baillif

Steiguer, qui s'y rendit aussi de la part de LL. EE. de

Berne, toutefois sans caractère public, agissait aux mêmes

fins, tout en veillant à ce qu'il ne se passât rien de con-

traire aux droits ct intérêts dc son canton. L'Empereur

Joseph et le Roi de Suède écrivirent à LL. EE., pour

leur recommander les intérêts du Roi de Prusse (').
Des mémoires furent incessaminent publiés tant de la

part dcs diveis prétendans, que'de la Reine d'Angleterre
I

et dcs Etats Généraux, et pendant qu'ils circulaient, le
I

Conseil'd'Ktat s'occupait de la formation du tribunal, au-

quel le procès devait être souniis, et, de la marche à don-

ner à la procédure. A l'un et l'autre égard plusieurs dif-'

ficultés se présentèrent. Des contestations de préséance

s'étaient élevées entre le prince de Conti et le comte de

Metternich ; les prétendans français refusaient de donner

au Roi de Prussc d'autre qualification que celle d'Elec-

teur de Brandebourg, et sur ces deux points l'ambassade

de France s'était prononcée d'autant plus vivement,

qu'elle'était, aigrie par un manifeste de M. de Stànian,

injurieux, suivant elle, pour Sa Majesté très-chrétienne,

et qui avait donné lieu à la lettre menaçante du $0 aoîît.

Le Conseil, ayant eniployé sans succès les moyens de con-

(') Registre des arrùls el missives dès le 16 juin ùu 22 sep-

temhrc. l.ettrc dc l'Empereur du 4 juin el du Roi de Suède du

2;& aoùt t 707.



ciliation, n'eut d'autre parti à prendre que'de renvoyër

aux Trois-Etats Ic soin d'y pourvoir(').
Quant à la formation de ce tribunal, le Gouverneur'

ayant proposé que le premier État fût composé des qualre

plus anciens conseillers d'état, qui n'étaient pas juges nés
/

dans le rang des officiers, ct le second Etat des trois châ-

telains de Boudry, Val-de-Travers et Thielle et du lieu-

tenant du Landeron, en remplacement du châtelain,

dont l'office était alors vacant, le Conseil y porta oppo-

sition à l'égard de MM. d'Estavay-Montet, premier con-

seiller d'état, et d'Estavay-Lully, châtelain du Val-de-

Travers, à raison de ce que d'après l'usage ct diverses

sentences des États, notamment dc ce qui s'était passé
en $672 et 4699, les membres du Gouvernement, airisi

que les vassaux non-regnicoles, nc pouvaient être juges
aux Trois-Etats, lorsqu'il s'agissait de la Souveraineté.
Tels sont les motifs, qui furent annoncés par le Conseil au

canton de Soleuie, dont MM. de Montet et de Lully étaient
P

patriciens, et par les Etats mêmes aux trois cantons ca-
tholiques combourgeois, qui avaient envoyé le baillif

Schwaller pour protester contre l'exclusion de ces deux

juges. En conséquence les lettres et brevets de convoca-
tion furent adressés pour le premier Etat aux quatre plus
anciens conseillers d'état regnicoles, savoir Louis Guy,. maire de Rochefort, Jean-Jaques Sandoz, ancien com-
missaire-général, Samuel Chainbrier, chancelier, et Sa-
muel Marval, ancien maire de Neuchâtel ; pour le second
État à Jonas Hory, châtelain de Boudry, Simon Chevalier,
châtelain de Thiellc, Prançois Chambricr, maire de Ncu-

chîtel, les trois conseillers d'état, cl, Vrançois Pcrroset,

(') Arrùts des 17, 18, 19 juillet, 10 et 20 auùt 1707.
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lieutenant el receveur du Landeron ; et pour le Tiers-Etat,

aux Quatre-Ministraux dc la ville de Ãeuchàtel, savoir

les maîtres-bourgeois David Bullot, Frédéric Çhambrier,

lieutenant de ville, Henri Pelitpierre et Jean-Henri dc

Pierre. Le Conseil convoqua aussi, pour porter présence

aux assemblées du I,ribunal, les vassaux de Vaumar-

cus, Gorgier, Travers et kriegstetten, les officiers de

Seigneurie, la Compagnie des pasteurs, les Conseils de

bourgeoisie de Weuchâtel et Valangin et les autres corps

de l'Lrtat (').
Les prétendans étaient au nombre de quinze; six d'en-

tr'cux, savoir, G.-Hippolyte, prince de Nassau. Siégen,
dame Julianne-Catherine d'Amond, mariée à messire

Henri de Martines, seigneur de Sergy et Baisenaz, le

margrave de Baden-Hochberg, les princes de Furs-

tembcrg, le canton d'Uri et Béat-Albert-Ignace de Mont-

joie, se bornèrent à exposer leurs droits avec réserve de

les faire valoir dans la suite : lcs neuf autres prétendans

entrèrent en contestation ; c'étaient François-Louis de

(') Arrêt des 28 et 26 juillet, 26 août. —Registre des Trois-

États. —Missives des 21 et 25 juillet et du 14 septembre. —
Les vassaux et les conseillers d'état nou juges, furent pla-

cés derrière le siégé du procureur général, la Compagnie des

Pasteurs derriivre les bancs des deux premiers États. Après les

Pasteurs et du même côté venaient les officiers de Seigneurie.
Le banneret et quatre anciens maltres-bourgeois de Xeuchàtel

étaient derrière le Tiers-État, et à la suite le reste des niembres

de la Classe et du Conseil des vingt-quatre. Les députés de la

bourgeoisie de Valangin occupaient le banc qui règue le long de

la paroi à gauche et le Conseil des quarante en occupait d'au-

tres au-dessous dc la barre, en face de l'estrade.

(.Votes tte J.-F. Oster&outd/



Bouvbon, prince ùe Conti, I ouisc-Léontine-Jaquclinc dc

Bourbon, fille dc feu Louis-Ikenri légitimé dc Bourbon,

chevalier de Soissons, Frédéric I", Roi de Prussc, Jeanne

de Mouchy, marquise de Mailly et de Neslcs, Yves, mar-

quis d'Allègres, Léopoid-Ebcvhard, duc dc Wurtcm-

berg-Montbéliard, Paulc-Françoise, marquise de Gondy,

duchesse de Lesdiguières, Jacques, comte dc Matignon,

ct Emanuel-Philibert-Amédée de Savoie, prince dc Ca-

rignan (r).
Le prince de Nassau-Siégen se présentait comnie plus

proche agnat de Sa Majesté Guillaume III, roi d'Angle-

terre, et comme fidéi commissaire ùc Frédéric-Guillaume

prince d'Orange, héritier de tous Ics rlroib et biens dc

la maison de Châlons; II réclamait tous les droits du Boi

dc Prusse comme lui ctant acquis dc préférence.

La darne de Martincs née rl'Amond, lille de Claude

d'Amond, ancien banncret de Nyon, et d'Emilia-Catherine

de Crolle, laquelle était née du mariage de Jean-Théo-

dore de Crollc et, de Marie Belgia, princesse de Portugal,

celle-ci issue de la princesse Emilia de Nassau, soeur de

Guillaume II, la dite dame de Vtlartirres prétendait que

la descendance mâle de la maison &le Nassau ctant éteinte

par la mort sans enfans du Roi Guillaume III, fils de

Guillaume II, elle se trouvait par les femmes, et en vertu

d'un fidei commis existant dans la maison de Nassau, la

plus prochaine héritière de cette maison, à qui avaient

passé les droits de celle de Châlons.

Le inargrave de Baden-llochberg sc prévalait d'urr

pacte de famille dc I 490, par lequel Bodolphc dc Badcn

ct Philippe de Hochbcvg s'étaient réciproqucincni 'issuvés

(') Procédure et iiremoives des préteuduus.
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la succession de celle de leurs descendances mâles, qui

s'éteindrait la première.
Les princes de Yurstemberg identifiaient leur famille

à celle des comtes de Fribourg et de Aeuchâtel, auxquels
les Etats du pays avaient accordé le droit d'élire un autie
protecteur ou Souverain en cas d'extinciion de leur des-
cendance. Ils entendaient se prévaloir pour eux-mêmes

de cette concession.
Le canton d'Uri faisait valoir les droits qu'il avait con-

servés sur ce pays, lors de la reniise qui en fut faite
en f529 à Jeanne de Hochberg par les onze autres
cantons, remise à laquelle il avait refusé son consente-
ment.

Le baron de Montjoie réclamait sa descendance du

comte Rollin, par le mariage dc Catherine de Neuchâtel,
fille du dit Rollin, avec Guillaume fils de guillaume libre
baron de Montjoie ; descendance directe et de père en
fils, sans que pour l'établir il fallût avoir recours à au-
cun mariage, qui l'eût fait passer d'une famille dans une
autre : tenant encore au sang de 1Veuchâtel par le ma-

riage de l'un de ses ancêtres descendant de Guillaume de
Montjoie avec Marie fille de Jean d'Arberg-Valangin, il

se présentait comine investi des droits de l'ancienne mai-

son de Aeuchâtel, droits qui étant les premiers en date
devaient avoir le pas sur tous les autres,

S. A. S. le prince de Conti et M"' de Bourbon se fon-

dant, le premier sur une disposition testamentaire en sa
faveur de l'abbé d'Orléans, dernier duc de Longueville,
la seconde sur une donation entre vils de M ' de Né-
mours en faveur de feu louis-IIenri légitime de Bour-
bon, chevalier de Soissons, son père, coiitestaient à tous
ceux, qui se présentaient comme héritiers légitimes ct



naturels, lc principe de l'inaliénabilité {').Sous le point

de vue politique, lc prince appelait l'attenlion des Ãeu-

châtelois sur les malheurs, auxquels ils s'exposeraient

après la déclaration que Sa Majesté très-chrétienne avait

faite par son ambassadeur, qu'elle envisagerait leur pays
comme ennemi, au cas qu'il fût adjugé à M. l'Electeur' de

Brandebourg ; sur l'impossibilité où le seul éloignement

ntettr ait ce prince dc les défendre ; sur les retards et les

embarras que ce même éloignement apporterait à la

marche de l'administration ; sur l'état d'abandon et d'i-

solement ou ils se trouveraient dans tous ces cas de crise

et de besoin, qui réclament la sollicitude du Souverain.

Il mettait cn comparaison les avantages que le voisinage

ct l'amitié de la France leur avaient toujours procurés sous

les princes français, tant par rapport à leur tranquillité

qu'à leur subsistance et à leur avancement dans la car-

rière des at mes ; il leur représentait leur neutralité hel-

vétique comme anéantie sous la domination d'un prince,

avec lequel les cantons ne voudraient pas contracler des

alliances, qui compromettraient celles qu'ils avaient de

toute ancienneté avec la couronne de France, dont il leur

importait de conserver les bienveillantes dispositions.

Pour effacer l'impression que l'uniformité dc religion

pourrait faire sur les sujets de l'État en faveur du Roi dc

Prusse, il leur rappelait les deux cents années de tran-

quillité, dont ils avaient joui sous la maison de Longue-

ville, il les assurait qu'il était disposé à contribuer aux

dépenses qu'exigeraient lc bien et avantage du pays, à

confirmer tout, ce qui avait été fait jusqu'à présent, à

admettre pour l'avenir l'inaliénahilité dc cctlc Souvcrai-

(') Voyez le précis de leurs moyens t la note 1~.
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nele, ainsi que tout cc que renfermaient, les articles gé-

néraux demandés par la nation ; il prenait l'engagetnent

de ne pas ctablir dc ferme pour l'administration de ses

revenus, ct que, cas avenant que ses successeurs par-
vinssent à deux degrés près de la couronne de France,
ils seraient obligés de nommer un successeur du consen-

I

tement des Etats, corps et communautés du pays.
Sa Alajesté Frédéric I", Roi de Prusse, la marquise

de Mailly, le marquis d'Allègre, le duc de AVurtemberg-

Alontbéliard, prétendaient à la Souveraineté du chef de

la maison dc Châlons (').
La cour dc Prusse accompagnait scs raisons de droit

de toutes les considérations, qui pouvaient procurer à sa

cause le suffrage national. A sa puissance indépendante,
elle mettait en opposition l'assujettissement des préten-

dans français, citant pour preuves dc cet assujettisse-

ment l'obligation, où ils avaient tous été, de solliciter de

leur cour la permission de se rendre à Neuchâtel dans

la circonstance actuelle, et les actes d'autorité que
Louis XIV avait exercés envers M ' de Némours ; elle

faisait valoir la supériorité de ses moyens pour procurer
la prospérité du pays en général et des individus en par-

ticulier, en établissant de nouvelles églises et des écoles,
ainsi qu'une académie à Neuchâtel, en entretenant à ses

frais dans ses universités un certain nombre d'étudians

dans les trois facultés, en levant une couple de régimcns
entièrement, composés de Ncuchâtelois, en augmentant

les traitemcns affectés aux charges el, dignités publiques,

ct en en crcant de nouvelles. Elle présentait comme un

avantage pour la tris-majeure partie des habitans dc cet

(') Voyez un précis de leurs moyens à la note 2.
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Etat l'uniformité de croyance et de culte religieux, qui

les rapprocherait, de leur Souverain, sans quc cc rappro-

chement dût cependant inquiéter la partie catholique,

laquelle pouvait se reposer sur l'esprit dc tolérance, tlu'é-

prouvaient les sujets catholiques des états du Roi, tolé-

rance que la partie protestante ne devail, pas attendre dc

la part des prétendans français, sous l'inlluencc d'une

cour qui en avait agi si cruellement à l'égard de ses pro-

pres sujets protestans. Sa Majesté donnait l'assurance

d'une confirmatio entière et absolue dc toutes les fran-

chises et libertés, sans entendre exclure celles concédées

par les princes de Hochberg ct de Longueville, quoi-

qu'elle ne reconnût pas la légitimité de leur' domination.

Pour dissiper les craintes, que l'on cherchait à inspirer,

du ressentiment de la France, si Sa Majesté était recon-

nue pour Souverain, ct des dangers auxquels ce pays

serait exposé dans des cas de rupture entre les Rois de

France ct l'Empire, Elle rappelait lcs relations helvéti-

ques de cet État, qui l'avaient constamment fait jouir de

la neutralité des Suisses, considération plus particuliè-

rement traitée dans les mémoires, quc Yl. IM. de Stanian et

de Runckel publièrentpour rassurer contre les insinuations

des prétendans français et de leurs partisans, relative-

ment aux intentions hostiles de Louis XlV envers ce pays.
Ces ministres observaient, que d'après les échecs que la

France avait essuyés dans les dernières campagnes, d'a-

près l'épuisement de ses ánances et l'accablement de ses

peuples, elle ne voudrait pas, pour soutenir l'un ou l'autre

de ses sujets dans ses prétentions sur cc pays, retarder

une paix, dont elle avait pour longtemps un besoin indis-

pensable.
La rluchesse de Lesdiguières, ct, lc comte' dc Matignon

se présentaient comme héritiers dc sang dc la maison dc
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Longueville, et le prince de Carignan comme seul ger-

main de M ';de Némours(').
A l'ouverture de la première séance des Trois-É&tats (~)

qui eut lieu le ~28 juillet, jour des six semaines depuis

le décès de la duchesse de Némours, MM. de Stavay-
I

Montet, doyen du Conseil-d'Ktat et de Stavay-Lully, con-

seiller d'état, et châtelain du. Val-de-Travers protestèrent,
ainsi qu'ils l'avaient déjà fait en conseil, contre l'arrêt

qui les excluait du tribunal, produisant en même temps

les procurations dont ils étaient chargés, le premier de la

part du canton de Soleure, le second de la part du canton

de Fribourg, accompagnées toutes deux d'un acte de re-

vers donné à chacun de ces états par M ' de Némours,

reconnaissant les sujets des cantons combourgeois, revê-

tus d'office dans ce pays, habiles à les posséder aux

mêmes droits, honneurs, prérogatives et attributions que

les regnicoles. Le procureur-général Chambrier et le ban-

neret de Neuchâtel Montmollin, celui-ci agissant tant au

nom de sa bourgeoisie que de la Compagnie des pasteurs
et de la bourgeoisie de Valangin, s'étant opposés à l'en-

registrement dc ces protestations, comme portant atteinte

à la'sentence souveraine de $69tt, et 'à ce qui avait eu

lieu en 5672, et ayant protesté contre l'acte de revers

produit, comme pièce inconnue et dont il n'existait au-
cun entérinement, le tribunal mit, à néant, les protesta-
tions de t)liVI. de Stavay, les déclarant nulles, injurieuses

ct téméraires, et renvoyant d'avoir tels égards que de

(') Voyez un précis de leurs nioyens è 1a note 3.

(') Voyez 1c registre dcs lrtats.
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raison aux procurations des deux cantons, lorsqu'elles au-.

raient été traduites.
Un arrêt du Conseil (') avait, averti tous les prétendans

de ne pas se présenter à l'audience de ce jour, mais de

remettre la veille en chancellerie des mémoires som-

maires de leurs réquisitions respectives. Après la lecture

de ces mémoires les parties furent ajournées au ven-

dredi 26 août pour la continuation de leurs instances,

mais comme le différent par rapport à la préséance et au

cérémonial subsistait toujours entre le prince de Conti et

le comte de Metternich, le Gouverneur fit assembler les

États à huis clos Ic 2V, et après les avoir informés, que le

sieur de la Closure s'était rendu auprès de lui dàns la ma-

tinée'pour lui déclarer, que tout tempérament, qui ne

donnerait décidément pas la préséance au prince de

Conti, déplairait au Roi son maître, lequel continuait à

nc vouloir intervenir dans la cause que relal, ivement au
I

cérémonial, les Etats arrêtèrent, par forme de réglement,

que'les prétendans, qui étaient en personne à Aeuchâtel,

ne comparaîtraient aux audiences du tribunal que par
procureurs.

Le mardi ô septembre, lc marquis de Xaintraillcs et
l'abbé de Grandville récusèrent, au nom du prince de

Conti les conseillers Sandoz, Marval et Hory, à raison

de ce qu'ils avaient participé, comme membres du tri-

bunal de 569%, à la sentence dont S. A; S. se proposait

maintenant de demander le relief (quant à sa dernière

partie, qui déclarait cette Souveraineté inaliénable) ; se

fondant en outre à l'égard du conseiller Hory sur ce qu'il

(') Voy. le registre tles Etats pour toute l'instruction &lu procis.
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paraissait évident d'après la lettre du sieur Dupuis (')
qu'il était dans les intérêts de l'Électeur de Brandebourg,

et sur ce que le baillif Bondely, son gendre et son héri-

tier, servait dans les troupes prussiennes : ils récusèrent

en même temps le conseiller Chevalier pour d'autres mo-

tifs. Le tribunal, réduit alors à huit juges, déclara insuf-

fisarit le moyen de récusation commun aux trois conseil-

lers Sandoz, Narval et Hory, réservant, cependant au

prince de Conti ses moyens particuliers de récusation

contre les conseillers Hory et Chevalier ; mais le lende-

main aù lieu de les récuser, les représentans du prince

de Conti produisirent une déclaration du prince portant

qu'il ne reconnaissait pas lc tribunal, et qu'il protes-

tait contre sa session, puis immédiatement se retirèrent.

(') L'avocat l)upuis établi à. Berne avait été choisi pour avocat

t&taidant de la cour de Prusse plusieurs années avant l'ouverture

de la succession. Une copie de la lettre, ilont il s'agit, tomba entre

les mains des prétendans français, qui la firent imprimer. Elle

est. adressée à un ministre du cabinet de Berlin, et datée de Berne
le 8 juillet 1704. On y voit, que déjà alors le dit Dupuis agissait

de concert avec les sieurs de Normandie, Brandt, Peyrol et de

Eourcelles, tant à Berne qu'à Lausanne, Genève et Neuchâtel,

pour la cause du Roi de Prusse; que deux frères Bondely, ilont

l'on était baillif à Aubonne, le colonel Steiguer, baillif à Lau-

sanne, un d'Erlach qualifié de grand échanson, d'autres person-
nage. désignés messieurs 1209, étaient dans les intérèts de Sa

Majesté; qu'au mois de janvier précédent il y avait eu à Revoie

une conférence avec les chefs Neuchâtelois du inèine parti. Les
prátendaus français dans leurs niéinoires se prévalureut plus
d'une fois de cette lettre. Ils en relevèrent entr'autres articles
celui, oh l)upuis disait, que l'exposé des droits du Roi n'était pro-
preinent requis que pour le décorum, et que le succès de ses

prétenl. ions dépenilait de la négociation.



La classe des prétendans, qui n'avait à produire que
des réserves et des protestàtions, étant épuisée, les re-
présentans ou procureurs des parties restées cn cause,
savoir du Roi de Prusse, du prince de IVurtemberg-
Montbéliard, du prince de Carignan, de la duchesse de
Lcsdiguières, du comte de Matignon, dc M"'de Soissons,
de la marquise de Mailly et du marquis d'Allègre, pas-
sèrent à la demande cn investiture ; mais sur les opposi-
tions qui s'élevèrent entr'elles, chacune prétendant à un
droit cxclusif, le tribunal les admit à l'administration
de leurs preuves respectives, en appelant d'abord à cet
appointement celles qui tiraient leurs droits de la maison
de Chàlons.

Lcs journées des i2, . &5, k4, k7, k9, 25, 20, 27
ct 50 septembre furent employées à la production de
leurs moyens : mais ce dernier jour une contestation s'é-'

tant élevée entre les prétendans du chef de la maison de
Longueville et ceux du chef de Châlons, contestation qui
fut décidée par lc tribunal à l'avantage de ces derniers,
le lendemain f"octobre les représentans de la duchesse
de Lesdiguières, du comte de Matignon et de M'" de Sois-
sons, déclarèrent qu'ils ne suivraient plus en cause, et
se retirèrent en protestant, déclaration et protestation
qui, ainsi que l'avaient été celles du prince de Conti, fu-
rent mises à néant par le tribunal, comme injurieuses
et contraires à sa compétence ainsi qu'aux libertés du
pays.

Le Gouverneur avait reçu de Soleure par le sieur de
Sainte-Colombe un mémoire du marquis de Puisieulx ;
il convoqua le f9 les Etats à huis clos pour lc leui coni-
inuniquer, ainsi qu'une lettre du canton de Berne, qui
annonçait ses dispositions à soutenir la compétence et les
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arréts du tribunal. Ce mémoire fut confirmé peu de jours

après par un second ; ces Pièces tendaient à obtenir un

délai poiir les prétendans français, et une tractation sé-

parée des droits des prétendans du chef de Châlons de

ceux du chef de Longueville ; elles contenaient des re-

pioches d'oubli des lois et d'esprit de parti, reproches

accompagnés de menaces de l'indignation et de la ven-,

geance de Sa Majesté, au cas que justice ne fût pas rendue

aux prétendans ses sujets, et que leurs droits ne fussent
I

pas reconnus de préférence à ceux de iVI. l'Electeur de

Brandebourg.
Cependant le marquis de Puisieulx était arrivé à %eu-

t

châtel et avait demandé audience aux Trois-Etats : le I8
octobre, introduit et placé à la droite du Gouverneur, il

annonça qu'il venait demander réponse à ses mémoires,

confirmant d'ailleurs de la part du Roi son maître les dis-

positions, que Sa klajesté avait manifestées jusqu'alors
I

concernant le procès, que les Etats étaient appelés à juger.
Les-Trois États, après avoir entendu les oppositions for-

melles 'de quelques-uns des prétendans, et après avoir

délibéré sui ces mémoires, ainsi que sur un contre mé-

moire que AliM. de Stanian et de Runckel venaient de leur

adresser, déclarèient que les conditions, auxquelles le dé-

lai était demandé, portant atteinte à l'autorité et à la li-

berté de leur tribunal, souverain et indépendant, ils ne

pouvaient l'accorder, et qu'en conséquence on passerait

sans ultérieur délai à la lecture de la procédure et aux

plaidoiries.
Cette lecture ne fut commencée le 25 qu'à la fin de

l'audience, à raison de divers incidens qui s'élevèrent

entre les parties ; elle fut continuce le 26 ct le 29. Cc

dernier jour les procureurs de la marquise dc iVIailly, d&i



marquis d'Allègre, et du prince de Montbéliard an »on-
cèrenten produisant une protestation, qu ils nc suivraient
plus en cause, protestation qui fut également mise à néant
par lc tribunal. La lecture de la procédure' ayant con-
tinué jusqu'au delà de l'lieure ordinaire' des séances, et
le tribunal s'étant ajourné au lendeinain pour la termi-
ner, le Gouverneur croyant voir én ce fait, un blâme jeté
sur sa conduite dàns une occasion précédente, et, une
atteinte portée à son autorité, après s'être plaint en
termes amers des' intentions et des menées de certaines
personnes pour renverser l'ordre établi, ainsi que de me'-
nàces et de mauvais propos, que l'on se serait permis
contre lui et contre ses gens, 'déclara qu'il se retirait, . ct
quit ta immédiatement l'audience, malgré les représenta'-
tions'et les instances qui lui furent faites.

'

Les Etats s'étant assemblés 'le jour suivant BI du mois
sous la présidence du'conseiller 'et inspecteur-général
'l'r ibolet„ le procureur-général exposa, que le Conseil
avait fait ses'eAorts pour faire revenir le Gouverneur de
sa résolution, tuais qu'il y avait persisté, et était parti
le jour précédent ; et que considérant que les sept pre-
miers�'conseillers d'état étaient membres du tribunal dès
sa formation, et y avaient siégé sans interruption, le
Conseil n'avait pas cru devoir leur 'faire quitter leurs
fonctions de juges, mais avait trouvé plus convenable
d'appeler à la présidence l'inspecteur-général Tribolet',
comme étant après eux le plus ancien des conseillers d'é-
tat.—I a lecture de la procédure étant terminée, comme
de tous les prétendans, il ne iestait'plus en cause queS. M. lc Roi de Prusse et S. A; S. le prince de Cari-'
gnan, leurs avocats furènt les seuls qui' plaidèrent. Ils
prirent leurs' conclusions encore le même jour, 'et les
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Etats s'ajournèrent au jeudi suivant 5 novenlbrc poul

procéder au jugement. Ce jour-là les.Trois-États, , après

une longue délibération, députèrent un abrégé du tribu-

nal au comte de Aletternich pour l'inviter à se rendre à

l'audience. S. K. y étant arrivée, accompagnée. de la dé-

putation, et ayant été placée dans un fauteuil à la droite

du président, , lecture fut faite de la sentence rédigée en

chambre d'avis en ces termes: « IVIessieurs des Trois-

» États ayant vu. les actes, titres et documens produits

» de la part des hauts et illustres prétendans, , savoir,

» S. !VI. le Roi de Prusse, S. A. S. monseigneur le prince
» de Montbéliard, . S. A. S. monseigneur le prince de

» Carignan, M ' la duchesse douairière de I esdiguières,
» iVI. le comte de iVlatignon, lVIn' Louise-Léontine-Jac-
» queline de Bourbon, !VI

' 'la marquise de iVIailly et
» 18. le marquis d'Allègre, avec les inventaires raison-

» nés de leurs productions, aux fins de satisfaire aux ap-
» pointemens en. preuves auxquels ils avaient été admis

» pour établir leurs droits à la Souveraineté de Neuchâ-

» tel et Valangin, et, aussi considéré la retraite d'au-

» cunes des parties et leur. volontaire désertion en cause,
» mentionnée dans le devis de la procédure. des k" et 29
» du mois dernier, nonobstant la. reconnaissance de ce
» tribunal et, l'exécution. de plusieurs sentences. de cc
» tribunal contradictoirement rendues, et, agréées de
» leur part, au moyen de quoi elles sont déchues de
» leurs prétentions et forcloses de fait et de droit : Après
» avoir rlonné leur attention à l'importance de la matière
» et fait réflexion, que cette Souveraineté, et le domaine

» direct, a appar tenu souverainement à la.maison de Châ-

» lons; que l'utile a été réuni et consolidé à la directe,
» tant par le décès sans enfans de Jean de Fribourg, ar-



» rivé en I4è7, que par diverses ouvertures suivantes;
» que ces droits n'ont pas été prescrits, mais qu'ils sont
» de leur nature imprescriptibles (t); que les droits de la
» maison de Châlons ont été transmis légitimement en la
» personne de Guillaume de 5assau dit le Belgique, qui
» a été reconnu généralement et par toutes les puissances
» de l'Europe l'héritier universel des biens et droits de
» la maison de Xassau-Orange, dont lui et. ses succes-
» seurs ont joui libremerit, et dans lesquels ils ont eté
» réintégrés lorsqu'ils y ont été troublés ; que par le dé-
» cès sans enfans de Guillaume III, Roi de la Grande-
» Bretagne, qui était fils de Guillaume II, fils de'Frédé-
» ric-Henri, fils du dit Guillaume le Belgique, Sa Ma-
» jesté & rédéric I", Roi de Prusse, du chef de Louise de
» hassan, sa mère, fille aînée du prince Itrédéric-Henri,
» se trouve incontestablement le véritable ct légitime
» héritier à cet égard de la maison de Nassau-Châlons-
» Orange, ce qui donne. l'exclusion à S. :A.. S. monsei-
» gneur' le' prince de Carignan : Pour ces causes Mes-
» sieurs des Trois-Etats donrient et adjugent par "sentence
» souveraine et absolue à Sa Majesté Frédéric I", Roi

t
» de Prusse, l'investiture de .cet Ktat et Souveraineté,
» avec ses annexes, appartenances et dépendances, pour
» être le dit Etat par lui possédé comme indépendant,
» inaliénable et indivisible, en conservant les libertés,

(i) A la suite de ces mots la sentence portait ceux-ci «de l'aveu
même de l'avocat de S. A. S. le prince de t:arignan », mais sur
les représentations du sieur Fortis, ávocat de S. A. S. , les États
encore assemblés le 5 novembre pour prendre en objet les dites
représentations, ordonnèrent que tes mots sus-mentionnés se-
raient retranchés et qu'on ne les porterait pas dans les expédi-
tions de la sentence.
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» franchises, privilèges'et immunités tant des bourgeois

)) que dcs aùtres peuples de 'cct Etat„'les concessions ac-

» cordées par les précédens' Souverains, tant aux 'corps

i& qu'aux particùliers du pays,
' et les traités d'alliance et

)) de combourgeoisie faits et 'dressés'avec les états voi-
I

» sins : Ordonnant aux trésorier et receveurs;de cét'Etat

»'de payer et délivrer suivarit les ordres de Sa,majesté,

» ou de ceux qui auront, chargé d'elle, moyennant quoi

» eux et les'leurs ne pourront être recherchés, ni in-

» quiétés pour ce' süjet, 'sous quelqüe prétexte que ce

)) SOlt. ))
'

Après la lecture de cette séntence l'avocat du prince

de Carignan ayant lu une protestation des'procureurs de

S. A.
' S. , le procureur-générai, le banneret de 1Veuchâ-

tel, les maître-bourgeois de Valahgin,
' et l'avocat du

nouveau Souverain intel'vinrent par des contre-protesta-

tions', èt les Etats pronáncerent'que .la protestation de

S; A. S. était'inadmissible après le jugement qu'ils ve-

naiènt de rendre, et qu'elle ne pouvait être insérée sur

leur registre, non plus que les contre-protéstations.
'

'
Dans une càuse, à laquellé était, aussi intimement lié le

sort de la nation, 'les convenances politiques ont dû in-
I

fluer sur le jugemcnt des Etats. C'est sous ce point de vue

qùe l'on va examiner ce jugement, examen au reste qui

ne peut concerner que les prétcndans français et Sa hla-

jesté prussienne, vu qu'à l'exception du prince de Cari-

gnan tous les autres compétiteurs s'étaient retirés a l'ou-

verture du procès, et'que quant 'à ce 'piince resté en

cause jusqu'à la fin, ses titres étaient' tellement insigni-

fians, qu'aucune convenance, lors même qu'il en. eût

existé, n'aurait autorise un tribunal de judicature à les

admettre. —Dans la conjoncture actuelle, et déjà pré-



cideniment sous la maison de Longueville, cet Etat s'é-

tait plus d'une fois. ressenti, au 'préjudice dc son indüpen-

dance, de l'assujettissement absolu, oü étaient de leur

Cour les seigneurs français. Il était à prévoir que la vo-

lonté de celle-ci continuerait à leur faire la. loi sur les af'-

laires. de ce pays, toutes les fois que le. crédit et l'intrigue

seraient parvenus à la mettre en jeu, et cette considéia-

tion devenait, , sous le rapport delà religion, d'une impor-

tance majeure pour la généralité des sujets de'l'Etat,
témoins de la persécution qu'exerçait le Gouvernement

de France envers les protestans du royaume. Quelque
fût donc celui des-prétendans français qui eût obtcnù la

préférence, c'eût été un Souverain sujet Iui-même, et le

nouveau degré d'élévation, qu'il aurait acquis comme

prince de Aeuchâtel. , lui rendant d'autant plus néces-
saire, au milieu. d.'une cour fastueuse la. totalité de ses
revenus, l'on devait s'attendre que les avantages publics
seraient sacrifiés à ses besoins personnels. Si par. rapport
au p~ince de Conti, une partie de ces. inconvéniens n'exis-
taient pas, ou étaient moins sensibles, si même on pou-
vait espère~ de voir s'étendre sous sa protection, les re-

I
lations bienveillantes de la France envers ce petit Etat,
il restait toujours à craindre que celui-ci n'éprouvât tôt
ou. tard lc mèrne sort que ces principautés particulières
appartenant à des seigneurs français, telles que Sedan, .

Orange et autres, successivement réunies à la couronne,
et qui avaient vu leurs constitutions s'anéantir sous le
régime des provinces françaises. —En passant sous la
domination du Roi de Prusse, ce pays acquérait, il est
vrai, un Souverain de sa communion et 'd'une puissance
indépendante, " trop "éloigné pour s'en occuper''. aux dé-
pens de ses franchises çt libertés, en état non-seulement
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de se passer de ses contributions pour tI'écouter que sa

bienfaisance, mais de lui procurer encore, de nouvelles

'sources de prospérité. Toutefois et'd'un autre côté, ce

même éloignement devait entraîner' des retards et des

embai ras dans la marche'de l'administration, laisser sur-
I

tout l'Etat dans l'abandon dans ces momens de crise, qui

exigent promptitude de résolutions et de secours. Le Roi

de Prusse était l'un des premiers princes de l'AlleInagne,

il devait à ce titre prendre part à toutes les guerres du

corps germanique il devènait l'ennemi de la Fránce,
toutes les fois que celle-ci l'était de l'Empire, ct alors ce

petit pays, isolé et'sans défense, se trouvait exposé aux

premières hostilités. Une fois occupé par l'ennemi, il

aurait probablernent fini'-par être réuni'à son territoire;

non en vertu d'une cession tranquillement convenue,

telle qu'elle se serait opérée sous un prince fiançais, mais

par suite'de conquête, et áprès avoir essuyé bien des

vexations. Sa participation à la neutralité helvétique pou-

vait-.elle le rassurer & Celte sauve-garde, qui jusqu'alors.

»'avait pu compromettre les Suisses, parce qu'aucun

prince de Xeuchâtel ne s'était trouvé dans le cas de' la

réclamer contre la France, dcvénait pour eux d'une toute

autre conséquence, si cet Etat pássait sous la domination

du H.oi de Prusse. On ne pouvait pas compter sur des

dispositions bien favorables de la part des'tIois cantons,

catholiques cornbourgeois, et quant au canton de Berne,

il était tIès-doIItèux, malgré ses assurances et ses décla-

rations, qu'il eût voulu soutenir de premièI'es démonstra-

tions armées, si des forces opposées se fussent présen-

tées. En admettant même que le Roi de Prusse eûl tI ouvé

de la part des Suisses autant de facilité que les précédens

princes de Weuchâtel, pour comprendre ce p;Iys dans la



neutralité helvétique, cette neutralité aurait-elle été res-

pectée par la France'? Il convenait sans doute. à celle-ci,

de ménager des. voisins, qui dans une étendue de cin-

quante lieues de frontière lui servaient de barrière du

côté de l'Empire, mais il importait encore bien 'davan-

tage aux Suisses de se conserver dans cet état de barrière,

et de ne pas hasarder pour l'intérêt de ce petit pays des

mesures, qui en les mettant en rupture ouverte avec la

France, pouvaient attirer sur leur territoire le théâtre

dcs guerres entre cette puissance et, l'Empire.

Telles sont les considérations, qui devaient occuper les

esprits à l'époque de $707, où l'on ne pouvait prévoir

le concours extraordinaire des événemens survenus dès

lors, et qui ont justifié le choix 'des Etats. L'irrésolution,

que ces considérations opposées laissaient dans quelques

esprits, leur avait fait naître l'idée de proftter de la va-

cance de la domination pour convertir cet Etat en répu-

blique sous la protection du corps helvétique : mais l'in-

térètet la rivalité des familles et des individus, qui s'étaient

dévoués à l'un ou à l'autre des ptétendans; la haine des

partis, les prétentions de cértaines corporations, l'agita'-

tion qui régnait dans toutes les têtes, auraient empêche

que l'on s'entendît jamais'pour réaliser ce-projet( ).
L'on ne peut se dissimuler d'après ce que nous 'ont

(') Montmoliin 1,' 201. Chambrier 482. —l.es Beruois avaient

eu des vues sur ce pays : leur projet était, de payer cent. mille

louis vieux, moitié au Roi de Prusse, moitié au. prince de Conti

pour céder au canton de Berne toutes leurs prétentions avec ie

consenternent et l'approbation des Neuchatelois, dont il y aurait
~ )

toujours eu douze fainiBes citoyennes de Berne et dans'Ï'Etat,

el avec diAérens avantages pour cc Pays el ses habitans.

(LVétuoires du conseiller d'état Swnuel Parti).
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transmis les mémoires secrets des contemporains, que Ics

séductions, qui s'adressent soit. à l'ambition, soit à l'. a-

varice, n'aient élé.mises en'usage par la plupar t des pré-

tendans, .tant dans le pays même qu'auprès des membres

influens de. quelques gouvernemens suisses(). %lais 'ce

moyen, qui malheureusement n'était que trop dans les

moeurs de ce temps, ne peut être indiqué que transitoi

rement. C'est à d'autres causes mieux connues, qui tien-.

nent aux conjonctures politiques du temps, que le Roi

de Prusse dut'. en partie le succès qu'il obtint ; c'est aussi

par l'exposé de ces conjonctures, et de tout ce qui survint

pendant l'instruction du procès, que l'on terminera ce
qui concerne l'interrègne de k 707.

On a déjà vu l'intérêt„, que prenaient au succès des

prétentions du Roi de Prusse les trois principales puis-.

sances, avec lesquelles il était alors ligiié contre la France.
Ces puissances soutenaient sa cause par là même que
Louis'XIV. soutenait celle dcs prétendans ses sujets. La
mort de la duchesse de Wémours ne pouvant être, éloi-

gnée, cl. le Roi de 1 russe. voulant s'assurer d'avance

l'appui de ses alliés, il s'était, engagé déjà l'année pré-

cédente à renforcer leur armée en Italie par un çorps de

troupes, qui eut sous le commandement du prince d'An-.

halt la principale part au succès de la bataille donnée

devant Turin lc 7 septembre 5706. Les Suisses, et par-

ticulièrement le canton de Berne, étaient intéressés à pré-

venir le rapprochement, que la domination d'un prince
français sur ce pays établissait entre leur têrritoire et ce-
lui de la France. Berne embrassa avec chaleur la cause

du Roi, il la servit 'efficacement à propos de la préten-

(') mémoires cie Scsmuet Pury.
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tion,
'

que formaieüt les bourgeois de Valangin. d'avoir'

leurs représentans'au tribunal des Trois-Etats, et de par-

ticiper à leur jugement, à raison de la nature du procès ;.
le Conseil d'État le leur ayant refusé, ils envoyèrent à
deux ~éprises des députés. à Berne, mais LL; EE. ,: tout
en les engageant à retirer leur plainte, saisirent cette oc-
casion de s'entretenir avec les chefs de. la bourgeoisie,
pour gagner au parti du Roi cette nombéeüse corpora-
tion. Le parti. de Sa Majesté coinptait comme acteurs
influens plusieurs personnes en office, et autres'notables
du pays, tels quc le procureur-général Chambrier, les
conseillers d'état. Guy, Hory et Sandoz, le banneret'de
Aeuchâtel Montmollin, les maître-bourgeois Bullot,
Chambrier, Petitpierre, Dardel, Montmollin, Mouchet;
l'avocat Mouchet, du petit Conseil, appèlé l'adjudant du
banneret, le maître-bourgeois. Varnod. , qui avait été l'un

des principaux contistes, Josué Gaudot, du grand. Con-
seil, le plus habile du même parti, tant qu'il. y fut'atta'-

ché, Jonas de Montmollin, frère, du banneret, le doc-
teut' Pury très-accrédité dans le Conseil de ville, l'avocat
Samuel Pury, qui tlevint plus tard conseiller d'état el,

qui servit très-habilement la cause du l4oi, après que le

prince de Conti eût abandonné la sienne ('), le seçrétaire
I

du Conseil d'Ktàt Huguenin, le maître-bourgeois Andrié
de Valangin, le maire Sandoz et le lieutenanl, Huguenin
du Locle, les coriimissaires Girard et l'Épée, etc. Le mi-
nistre Ancillon, qui s'était rendu de Berlin dans ce pays,
parcourait les montagnes, où il communiquait-par ses
prédications et ses entretiens particuliers le zèle:dont il

(') Voyez sur les événements d'alors, et sur ceux qui les ont
précédés et suivis, ses mémoires ou vie politique.
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était animé. Un général de Saint-Saphorin (') travaillait,

dans le même sens avec bon moins d'ardeur : agissant

de concert avec l'envoyé d'Angleterre Stanian, il com-

posait tout ce qui paraissait au nom de ce ministre. Un

docteur Scheuchzer, arrivé de Zurich avec mission de

projeter un traité d'alliance entre Sa Majesté et les can-

tons évangéliques, travaillait avec le même zèle aux in-

térêts du Roi (-').

De leur côté les prétendans fiançais ne restaicnt pas

oisifs. L'ambassade et les autres agens de la France in-

tervenaient vivement en leur faveur, et ces interventions

étaient accompagnées de menaces d'autant plus propres

à faire impression, que l'on avait avis de l'arrivée d'un

corps de troupes en Franche-Comté. Par motifs de reli-

gion, et par suite de leur dévoûment à la France, les

trois cantons catholiques combourgeois correspondaient

aux vues de l'ambassade, et le canton de Soleuie en par-

ticulier exerçait dans la châtellenie dü Landeron l'in-

fluence, que lui. donnaient l'uniformité du culte. et le voi-

sinage. Le prince de Çonti, le plus marquant des anta-

gonistes du Roi de Prusse, et celui auquel la Cour de

(s) De Pème de Saint-Saphorin était alors général au, service

d'Autriche'. Il fut chargé depuis des aQaires du canton de Berne

à Utrecht en 1713.Ayant passé ensuite en Angleterre, Georges I,
le délégua comme son ministre à Vienne où il resta jusqu'en i 727.
Son talent était le cabinet, aussi J.-B. Rousseau l'appelait-il gé-

néral par l'écritoire. Sa fille unique, mariée à M. de ltfétrat du

pays de Vaud, avait fait passer sa terre dans cette maison. Notes

communiquées.

P) Vie du ma&échal de Villars. —Mémoires de Brandebourg. —
Letlre du Conseil d'.état; d Berne, du l8 juillel. —Journal du pas-

teur J;l'. Ostervald, et aulres notes anonymes.
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France paraissait le plus s'intéresser, captivait par sa pré-.

sence, ses libéralités et ses dispositions à souscrire à tout

ce qui pouvait lui gagner des partisans. On distinguait

au nombre'de ceux-ci le Gouverneur de Stavay-Mollon-

din, l'inspecteur-général Tribolet, qui le remplaça à la

présidence des États, le chancelier Chambrier, le maire

de IVeuchâtel Chambrier, le conseiller hlarval, le lieute-

nant du Landeron Perroset, le maître-bourgeois de iWeu-

châtel de Pierre, les trois pasteurs de Rèuchâtel; Oster-

vald, Tribolet et Gélieu, etc. (i).
S'agissant d'une cause, à laquelle se liaient les intérêts

de la religion, de la patrie, d'une impai tiale justice, qui
embrassait par là même toutes les considérations les plus

propres à émouvoir les esprits, chacun suivant le senti-
ment dont il était réellement animé, ou doiit il'lui 'con-

venait 'de couvrir ses vues .personnelles; se prononçait
avec passion, et de la diversité des opinions el des inté-

rêts naissaient des animosités, des haines et des-intrigues.
On attendait avec impatience les événemens, qui pou-
vaient influer sur l'issue de la contestation. Le plus ou
moins d'activité, que l'on croyait apercevoir dans les dé-
marches de la France, ranimait les uns, et inquiétait les
autres. Les cliances de la guerre fixaient particulièrement
l'attention: chaque parti passait ainsi tour-à-toùr de l'abat-.
tement à la confiance. Ourant cet état d'incertitude et de.
fluctuation l'on négociait, . I a Compagnie des pasteurs et
les Conseils des bourgeoisies s'étaient occupés de certains,
points de coristitution et de franchises à déterniiner avec.
plus de précision, qu'ils rie l'avaient été jusqu'alors. Coni-
muniqués à tous les prétendans, le prince de Conti s'cn-.

(s) Jourunl du ~uslswi Osai vuld et autres notes 'eonlmuuiquées
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gagea, non-seuleinent à les açcorder, mais, à les anipli-

fier. De la part de la, Prusse il.fut remis à.la.Classe (') el,

aux bourgeoisies une déclaration apportée de Berlin par le

sieur Chevalier, contenant une confirmation de toutes les

proinesses. faites àu nom de' Sa klajesté par le comte do .

iVIetternich ( ).
Cependant à mesure que le temps avançait; sans que

l'on vit les menaces de la France se réaliser, on' coni-

mença à en être moins intimidé. 'Les piétendans français,

divisés d'intérêts, se nuisaient les uns aux autres. Le mar-

quis de Torcy, secrétaired'étatdesaffairesétrangères, 'leur

avait suggéré l'idée de sc réunir contre le Roi de Prusse ;
ils y furent invités par, le prince de Conti dans une con-

férence, mais, comprenant que cette réunion tournerait

entièrement à l'avantage du prince, ils s'y refusèrent. Plu-

sieurs contisles se découragèrcnt, et passèrent dîî côté

du Roi de Prusse. Le parti de Sa iVlajesté en. se ren-

forçant'parvint, à faire signer, le i),aoîît, par tous les

corps'et communautés, un acte d'association pour. le

maintien des autorités, souveraines des Trois-États, ,
'as-

sociation qui croisait directement les intérêts du prince,
eri tant qu'il avait protesté contre la formation. du;tribu-

nal, el qu'il se proposait d'attaquer de nullité la sentence
I

de $694. Le gouvernement de Berne, écrivit, aux Etats,

pour lés assurer de l'intention, où il était; de soutenir, leur

compétence. Dans l'idée, '
où l'on était, que le. jugement

des États une fois. rendu la Cour de France se décide-

rait à abandonner toute intervention, on fit suçcéder. , à

l'acte d'association une adresse présentée au tribunal
t

(&) On appelle aussi de ce nom la Compagnie des Pasteurs.

p) Journal du paslewr Oslcroald et antres notes communiquées.



le k8 octobre, aux fins de solliciter l'accélération du ju-
gement. Le comte de Metternich, encouragé par. des dis-

positions aussi favorables, redoubla de promesses et de
libéralités. A l'engagenient qu'il avait pris précédem-
n~ent, d'accorder les articles généraux et particuliers de
constitution et de franchises présentés à tous les préten-
dans, et dont on parlera plus particulièrement à la date
de leur confirmation, il ajouta le 5i octobre une décla-

ration, qui assurait à perpétuité l'indépendance, l'inalié-

nabilité et l'indivisibilité de cet État, ses annexes, appar-
tenances et dépendances. Les pr étendans français au
contraire, désespérant de leurs causes, abandonnèrent
la lutte, et ainsi qu'on l'a déjà vu dans le précis de la

procédure, ils s'éloignèrent successivement en faisant
leurs protestations, à l'exemple du prince de Conti, qui
était déjà parti au commencement de septembre. Le 25
octobre arriva un courrier au marquis de Puisieulx, qui
lui apportait l'ordre de se retirer et rappelait ceux des
prétendans, qui s'étaient arrêtés à Pontarlier. Il ne restait
donc au Roi de Prusse qu'un seul adversaire, le prince
de Carignan, celui dont les prétentions étaient évidem-
ment le plus mal fondées; aussi fut-on persuadé, que le

comte de Metternich avait engagé lui-même l'avocat du

prince. ',à plaider contre l'avocat du Roi, afin de faire pré-
céder la prononciation du jugement d'une apparence de
débats. Dans cet état de choses il ne put y avoir diver-
sité d'opinions parmi les juges, quoique tous cependant
ne fussent pas dans le parti du Roi. Au reste, quelque
eussent été dans tous les cas les dispositions personnelles
des membres du tribunal, ceux-ci auraieni, toujours été
sous l'influence du suffrage national, puisqu'il n'est

guère à supposer que dans une cause d'un intérêt l&ublic
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aussi pressant, les douze individus appelés a la décider,

aient été envisagés par leurs concitoyens et aient pu s'en-

visager eux-mêmes, autrement que comme les interprêtes

du voeu général (').

(') Procédure. —Journal du pasteu& Ostsrvald et autres notes

anonymes.
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FRÉDÉRIC: I".

Après qu'cût été prononcé le jugement, qui adjugeait
cette Principauté a Sa hlajesté Frédéric I"Roi de Prusse
et à ses successeurs, le conseiller Tribolet, président des
Etats, remit au comte de Metternich le sceptre de'la sou-

veraineté. S; E. leva cette séance solennelle qui s'était,

prolongée jusqu'à quatre heures de l'après-midi, et l'on

se rendit, incontinent au temple, où le pasteur Oster vald

fit le service, qu'il termina par une prière d'actions de

grâces, et une invocation en faveur 'du nouveau Souve-
rain. Dès le lendemain on procéda à Neuchâtel à la pres-
tation des sermens réciproques, dont l'ancienne formule

reçùt l'amplification résultante de l'octroi des articles
généraux, et pour les bourgeois de Neuchâtel tant seu-
lement celle résultante des neuf articles particuliers à eux
accordés. Cette cérémonie eut lieu sur la teriasse du

temple, où le comte de Aletternich se rendit accompagné
des ministres étrangers et du Conseil d'Etat. En se reti-
rant il fit jeter de l'argent au peuple. Le Conseil d'État
avait été assemblé dans la matinée ; S. E. annonça qu'elle
confirmait provisoirement toutes les personnes en office.
Une adresse d'hommage et de fidélité au Roi, et des dé-
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pêches aux cantons combourgeois et aux Étals voisins,

pour leur notifier l'avénement de Sa illajesté à cette Sou-

veraineté, furent expédiées ce même jour. Le dimanche 6
il y eut dans tontes:les églises du pays un service de cir-

constance. La célébration des sermens eut lieu à Valan-

gin le 8 pour tous les habitans du comté ; à Saint-Biaise
le k2 pour tous lcs bourgeois externes, compris ceux de

la Côte, et pour les sujets de la châtellenie de Thielle;
à Boudiy le i9 pour tous les ressortissans des juridic-
tions du vignoble à l'occident de la ville de üieuchâtcl et
pour ceux de Rochefort ; à Môtiers le i5 pour tous les

habitans de l'ancienne baronnie du Val-de-Travers. A

Valangin 25 compagnies de milice étaient; sous les armes ;
les sermens furent augmentés pour les bourgeois des ar-

ticles particuliers coiicédés à leur bourgeoisie. S. H. fit

remettre à cette corporation un don de mille louis d'or,
et à chaque ofliciei et soldat une gratification de quinze

et dix batz; cinq cents écus blancs furent distribués aux

pauvres; des gratifications aux milices, et des aumônes

furent aussi distribuées à la suite des, autres célébrations
des sermens (').

'
Au milieu cependant de toutes ces fêtes et démonstra-

tions de joie publique, que vint augmentéi encore la
nouvelle de la naissance du prince d'Orange, premier
fils du. prince royal, on n'était pas sans inquiétude. On
ne peut douter, d'après les mémoires. du maréchal de Vil-
lars, que la cour de Versailles n'eût l'intention de sou-.
tenir par la Voie des armes les prétendans français, et en
particulier le prince de Conti ou lc comte de Matignon. -

- (i1 Regist&e des arreis ei des raissives. —Journal rhs pasteur
Oslervald.
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Elle s'en occupa nième assez séricusçnient, pour' faire
venir le maréchal de l'armée qu'il commaridait sur le
Bhin, afin de conceïter avec lui l'invasion de ce pays
par le côrps dc troupes qui était' en Franche-Comté. 'Sur
l'avis'que ces troupes approchaïent davantage de la fron-
tière, et que l'on avàit publié à Besançon'l'interdiction
de tout commeice avec 1Veuchâtel, l'alarme augmenta et
plusieurs personnes se préparaient à émigrer. Le comte
de Metternich nomma une conimission militaire compo-
sée de l'inspecteur-général Tribolet, des majors Mont-
niollin ct Petitpieire, des capitaines Chambrier et Petit-
pierre, et des sieurs Chevalier et Des Barres, pour aviser
aux mesures de défense. On rétablit les signaux. On or-
donna aux receveurs de garder à la disposition du Gou-
veinement toutes les avoines de leurs recettes. Aux corps-
de-garde, qui étaient déjà sur pied, on'ajouta ceux de la
Chaîne et de la Clusel te. On leva provisoirement, et en at;
tendant les ordres du Boi, un régiment'de 2000 hommes',
dont le major Petitpierre fut nommé commandant et li
capitaine Chambiier lieutenant-colonel. Outre ce régi-
ment &000 hommes furent mis en réquisition, et défenseI
fut faite à tous les sujets de l'Ktat de s'absenter. Pour
en imposer aux cantons catholiques, le comte de Met-
ternich dépêcha au commandant des troupes prussiennes
en Italie, en le requérant de les faire avancer vers les
bailliages italiens. Une députation de Berne, à la tête
de laquelle étaient le trésorier Frisching et le banneret
AVillading, s'étant rendue à 1Vleuchâtel pour reconnaître
solennellement le nouveau Souverairi, le comte de Met.-
ternich lui adressa ses instances aux fins que Ies signaux
ilu canton fussent incessamment mis en état ; qu'un se-
cours rie &f000 hommes vînt se réunir lc plus tôt possible

3
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aux troupes du pays ; qu'indépendamment de cc se-

cours I L. EE. fissen inarchen 6000.homnies sur la fron-

tière du pays de Vaud;. qu'elles réitérassent leurs récla-

tnations. contre l'interdiction' du comniercc, ainsi que

contre toutes lcs entreprises hostiles portant atteinte à la

neutralité helvétique;. qu'elles voulussent procurer sans

délai une assemblée des cantons. évangéliques, pour op-

poser à celle que les cantons catholiques tenaient alors à

Soleure. Le.ifi février, à la réquisition de'.LL. 'KE. on

célébra le jeûne extraordinaire, quc les cantons protestans
I

avaient. ordonné pour ce jour là dans. leurs'Etats. respec-

tifs, à raison des dangers auxquels. les cïrconstances de

ce pays exposaient la commune. patrie. Les conseillers

d'état Hory,
'

Chambrier. , procureur-général, ct 3~llarval,

ancien maire de 5euchâtel, se rendirent à Berne pour

remercier. LI. EE. de leur députation, ct solliciter la

continuation. de leurs bons offices auprès de leurs co-.al-

liés, ainsi qu'auprès de l'ambassade de France ;.et comme

l'assemblée évangélique. sollicitée avait. été accordée et

convoquée à Langenthal, ils s'y rendirent depuis Berne

en vue de, seconder les dispositions, dont LL. KE. étaient

animées pour cè pays (.'.), cl, dont'elles venaient encore

de lui. donner une marque particulière, .en s'adressant

directement à Sa Alajesté très-chrétienne par unc léltrc

d'intervention très-pressante ( ).

(') La ville de Neuchàtel envoya aussi en députation à la diète

de Langenthal le banneret Montmollin et I". t:harnbrier. (Voyez

le recueil de M. Samuel de Chambrier).
i

(s) Registres des ar& ets ei missives. —Vie da, Xaréçhal, de Vit-

tars. —Jo&rrual. dvs Pasteur Ostervatd.



Au milieu de ces alarmes et dans le but de fortifier
les appuis ct les relations-de ce pays cn Suisse;. l'.on con-
çut le pi'ojet de' former un ti'aité d'alliance ct de combour-
geoisic avec Zuiich ; mais, quoique les négociations en-
tamées à'ce sujet, ne réussirent pas à raison, des. intrigues
et des oppositions. 'du ministie de' France, elles eurent
pourtaiit 'cet heureux résultat-, de disposer favoiablement
Zurich poui' le pays, de l'engager à convoquer une diète
générale à son sujet, et à y agir avec une vigueur; qui. lui
fu t très-salutaire (').

Ce n'était pas seulement du dehors que provenaient
les sujets d'inquiétude'; la tranquillité intérieure était
aussi menacée du côté de la baronnie du Landeron, où
deux membres' du -gouvernement de' Soleure, le secré-
taire d'état Besenvald'-et le baillif. Schwallei', .étaient ve-
nus s'établii. Le Conseil. y envoya le 40 novembiï: les
conseillèrs Narval et-Chambrier, le trésorier Chambrier
et l'ancien receveur Tribolet de Bellevaux, . pour témoi-
griei. à ces deùx agens sa.surprise, . de ce:qu'ils, n'. avaient
pas annoncé leur arrivée, et pour leur manifester l'eSpé-
rance où l'on était, qu'ils s'emploieraient'à. faire revenir
les habitans de celte baronnie de leurs dispositions'sus-
pectes. Les délégués furent aussi chargés de prévenir la
bourgeoisie, que le comte de Metternich se proposait de
procéder lc lendemain à la célébration des serméns réci-
proques au Laüderon, en modifiant, autant, 'que les con-
venances le permettraient, la formule de sèrment admise
dans les occasions précédentes. Mais cette bourgeoisie fit
exposer à S. L". que Sa Majesté le Roi de I russe ayant
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été investie de cette Souveraineté, cn qualité .d'héritier

et ayant-cause de la, maison de Chàlons, et la baronnie du

Landeron n'ayant jamais fait partie du, fief de Châlons,
'

' I

la bourgeoisie'ne croyait pas que la sentence des Etats pût

la. concerner, .et'l'astreindre en conséquence à aucune

prestation de serment. Cette déclaration communiquée

aux députés bernois, qui étaient alors à Neuchàtel, le

comte de Mctternich se détermina'd'après leurs conseils, ,

à faire marcher au Landeron pendant la nuit du 25 au 29

novembre, sept compagnies armées ; en même. tçmps et

afin de prévenir tout désordre, et, de veiller à cê que les

deux agens'de'Soleure, qui y étaient encore, n'éprou-

vassent pas de désagrémens, il y envoya le conseiller de

Duncker. Dans'la journée même du 24 la bourgeoisie fit

parvenir sa soumission, et le lendemain S. E. procédá à

la célébration des sermens, mais sans mention dcs arti-

cles généraux. . A son arrivée au Landeron on fit poser

les armes à la troupe bourgeoise et à la compagnie de

Lignièrés, qui étaient rangées hors des portes, et qui fu-

rent ensuite introduites dans la ville et placées sans armes

autour de la triburie. A la supplicàtion de la bourgeoisie,
S. E. ordonna'le renvoi. des sept compagnies arrivées. la

veille. Les deux magistrats de Soleure s'étaient retirés à

l'arrivée de ce corps rle troùpes en adressant au' conseil-

ler de Duncker une protestation, : que S; E. renvoya au

notaire de la Neuyeville qui l'avait expédiée(').
' Les craintes, que cáusaient les dispositions de la

France et des cantons catholiques, ne furent pas aussi

promptement dissipées.
' Bans l'assemblée protestante rle

Langenthal, non plus que clans une diète générale tenue

(') Registre des arrêts et. des missi ces. .



à Baden le 1 6 janvier $708, on n'avait rien conclu . . A
cette dernière diète la France avait proposé, que ce pays
fût mis sous la main de la confédération'durant la guerre
actuelle cette proposition avait été refusée, et la diète
s'était bornée à un projet de demande tendant à assurer
une neutralité pendant ce même temps de guerre. i&lais

il s'agissait d'obtenir que cette neutralité fût permanente,
et comme une conséquence de l'inclusion de cet état dans
les traités d'alliance entre la France et le cori&s lielvéti-

que. C'est pour atteindre ce but que les cantons protes-
tans résolurent de se rassembler le 22 mars à Arau. Le
comte de Melternich jugea à propos d'y envoyer une dé-
putation, et voulant donner au Conseil de ville de 5cu-
chàtel un témoignage 'particulier de considération' et, ,de
confiance', il nomma pour premier dé juté le' banneret
Alontmollin, avèc autorisation de's'annoncer à 'la':dièté

sous la double relation de représentant du Gouvernement
et du Conseil de la bourgeôisie. Il lui dorina pour'adjoint
le docteur en droit Samuel Pury, que S. H. avait déjà
envoyé d'une manière privée à Badèn pèndant là précé-
dente Diète('). Le général de Saint-Saphorin, très-zélé
pour le Roi de Piusse, se ieridit aussi à Árau, pour se-
conder les démarches de la députation. Malgré les ins-
tances de celle-ci, et les favorables dispositions de tous
les délégués des cantons, parmi lesquels se distinguait Ic
banneret, Villading de Berne, très-attaché aux intérêts de
ce pays, l'ambassade de France ne voulut pas alleïau-'
delà du projet de demande de la diète générale de Baden,
c'est-à-. dire d'une neutralité à temps ; et tout 'ce que l'on

put obtenir dc plus, c'esl que pour l'énonce rle cetle dc-.
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niandc, et du coiisentcnient que la France devait y, don-
ner, on adopterait une'rédaction telle, 'qu on ne pourraii,
de part et d'autre en tirer aucunç, conséquence, au ças
que l'on voulût réclamer.

'
iiltérieurenient la participation

illimitée de cet état, à la neutralité helvétique (').
'

Quoique ce résultat de la diète tl'Arau ne fût pas aussi
satisfaisant qu'on l'aurait désiré, il est à 'croire que, la
çoui. de France n'y aurait pas même çonsenii, et que

malgré les troupes bernoises placées sur les confins du

pays de baud, malgré celles qui rénforraient, nos miliçes;
elle aurait fait oççuper hostilement çe pays, si' le'. maré;
chai de Villars n eût représehté, après s êtiê rendu sur.

les lieux, .que dans un moment où la France succombait
tléjà sous:le nàmbre de ses'ennemis, il ne. fallait pas l'aug-
menter encore d'une nation, dont le territoire couvrait les
frontièies'du royaume depuis Huningue jusqu'à Lyon.
Jl est à croire'encore, que les canions çatholiques ne se
sciaient pas-prêtés au recès de la diète générale de, Baden, .

si l'on'ne fut parvenu à leur faire sentir, 'que leur propre,
sûreté était intéressée à ce que ce pays fût mis sous la!
piotection de léur neutralité, puisque dans, le'cas con-,
traire. le Roi de, Prusse s'était déçide„à recourir pour. ,le
défendre'aux forces de ses alliés', .çe qui. pouvait attirer
en Suisse le théâtre de la guerre (~).

En exécuiion du traité d'Arau la France retira. ses
troupes de la Françlte-Comtç, et réiablit lcs rel;itions de

'

coninierçe ; les 'milices du pays furent. liçénciées, et, les,

: (il Regislrcs des'missivcs cl nrréls'. —Rapporl du bannercl. ltfoni-,
rnollin:

(s) llegislrcs des arrcls ei dcs missives. —Rappnrl du bannercl
3InnlmoRin. —7ie du inaréc1sal de 7illars. .
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ltppp gcrnojs, qui étaient venus les renforcer sous le

commandement du général. Tscharner, retoùrnèrent dans

leurs foyers (').
Toutefois le pays'ü'acquérait encore qu une sécurité

prccaire', et qui se bornait à la. durée'de la guerre ; l'in-

terdiction du commerce. était levée, ' mais' les salines de
Franche-Comté, qui étaient fermées pour ce.pays'depuis
la vacance de. la domination, continuaient à l'être. , et
l'ori n'avait pour cet, approvisionnemenl; que la ressource

coûteuse des salines d'Allemagne. Plusieurs embarras se

présentaient à l'administration. L'ambassade de France
t

refusait de correspondre avec le .Conseil d'Ktat ; il fallait

recourir à l'intermédiaire du. gouverriement de' Berne.
'I"outes relations étáient interrompues avec les trois can-.

tons catholiques combourgeois, .'qui n'avaient. pas même

répondu à la notification de l'ávènement du 14oi à, cette
Principauté. La correspondance était gênée avec lcs au-
torités de. tous: les états 'étranger s ; qùi

:n'avaient�

: pas en;
cor e, reconnu Sa.majesté comme Roi. de.Prusse, 'ou bieü

comme Prince de'tWeuchâtel. Les bourgeoisies 'sé préva-
laient envers le'Gouvernement de. l'importance, .que leur
avaient donnée les circonstances où l'on 'venait de se.ren-

contrer. Celle de Valangin s'opposa. à des mesures de
police tendantes à empêcher la sortie des grains. Ces
mesures étant justifiécs par la disette qu'on éprouvait', lè

I

Conseil d.'Ktat ne. .laissa pas que d'aller, ':en avant : mais

ayant voulu peu. .dè. .temps après interdire l'entrée, des vins

étrangers, il épronva une opposition'plus. soutenue, et la

bourgeoisie eut d'autant plus lieu de se féliciter de sa ré-
sistance, que. la Cour, à la suite d'une corrcsponrlance

I ~

(') 1&egisOes des (lèse(s: el, (tes 'l&l(cslees.
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qui dura jusques en k7k2, ordonna. au Conseil-de sus-

pendre. cette interdiction. On voit ah reste, par l'ensemble

de cc qui se passa à cette occasion, que tous les membres

du Conseil n'étaient pas pour ces défenses ; que la bour-

geoisie de Neuchâtel et les. communautés du vignoble,
séduites par l'iütérêt qu'elles avaient au maintien de-la

pro)&ibition des vins étrangers', s'étaient'réunies contre

les oppositions de la bourgeoisie de Valangiri, .et.que l'a-

nimosité régnait entre cette bourgeoisie et ces premières

corporations. —.. La sentence. du 5 novembre n'avait pas
éteint toute intrigue. Le ministre Boyve, pasteur à Fon-

taines, fut dénoricé par. ses paroissiens, comme suspect
de relritions secrètes aveç un norimié Abram 5icolet, de

Renan, ' pensionné par l'ambassade de'France. Diverses

autres personnes, que le procureur-général ne nonima

pas, étaient soupçonnées de correspond!onces dangereuses

et furent mises sous'sa surveillance. —. Les oppositions,
qu'éprouvait le réglement de police 'contée l'exportation

des grains, tenaient' encore à l'esprit de parti, et étaient

particulièrement fomentées. par les officiers des milices

de la Chaux-. de-Fonds, qui avaient remis leurs brevets

au comte de Al. letternich. —: Plusieurs individus, '

qui s'é-

taient montrés partisans de la cause de Sa Majesté, n'ayant

pas reçü les gratifications qu'on leur avait promises,
étaient mécontens. Le ministre Chaillet, pasteur aux
Ponts; prêchant à lheuchâtel se permit des plaintes contre
la Cour, de ce que des promesses faites en faveur des
cures et autres établisscmens pieux ne. se réalisaient pas.
D'autres affaires, indépendantes au reste du. changement,

dc domination, occupaient désagréablement le Conseil.
ll était en réclamation auprès du prince évèque de Bâle,
rclativemcnt à des empiétations commises sur le territoire



de ce pays par dcs eniployés d'Erguel, .et ccs réclama-'

tions'restaient sans effet. Un prêtre de Franche-Comté,
le sieur Colard, ayant été nommé à la 'cure de Crcssiër,
l'évêque de Lausanne refusa de le reconriaître, alléguant

que Colard était pou~suivi páur ses déréglemens'par l'ar.
chevêque de Besançon. Il résulta de ce refus une longue
contestation, et l'ori vit dans cette occasion un curé établi
d'autorité par le Conseil, et interdit'par'son évêque. Un

f

sujet, de cet Ftat, le sieur Boiteux-Benaud, capitaine-
ingénieur au service de l'empire, ayant été enlevé'à So-
Icure la nuit du 7 mai $740 et, conduit à Besançon, le

Conseil sollicita l'intervention du corps helvétique contre
cet acte de violence, mais, malgré Ics réclamations'dé là

diète, la détention de Boiteux continuait(').
Quelque pénibles que fussent les circonstances'à tous

ces égards, elles présentaient' cependant sous d'autres
'

rapports, divers sujets de sátisfaction. A la'mort du priïicc
de Conti, arrivée en k 709, la princesse douaii ière adressa
aux bourgeoisies de Xeuchâtel et de Vâlangin' une lettre
véhémçnte, dans laquelle elle renouvelait au nom de ses

enfans les prétentions du prince défunt, et qualifiait odieu-
sement la possession du Boi de Piusse ': celle lèttre, loin

de produire l'effet qu'en attendait la princesse, engagea
au contraire les bourgeoisies et'les communautés, à re-
nouveler plus solennellement que jamais leur association
pour le maintien de la domination reconnue. —On s'at-

tendait à des destitutions ; niais la Coùr, tout en recon'-

naissant par une promotion de seize nouveaux, conseillers
d'état et par d'autres avancemens les services de ses prin-
cipaux affidés, confirma toutes les personnes'en office,

( ) Registre des w rets et missives.
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quelque parti qu'elles eussent embrasse dans le procès

de la succession ; elle ne voulut pas même, reçevoir, la

démission que le chancelier et le maire de', Neuchâtel

Chambrier avaient donnée de leurs charges au, comte de

lkletternich, —Le B.oi assigna en faveur des cures 'et des

éçoles du pays un fonds de cent mille françs, payable

en vingt-deux ans, , savoir 6000 francs chacune des six

pi'emières années, et 4000 francs chacune des' seize, an-

nées suivantes, et il. institua pour l'administration de çc

fonds la 'chambre. économique" . —. Sa' tllajeslé. fit. tlon à

la ville de Neuchâtel d'une, somme de vingt niille françs,

indépcndamnient de celle de six mille à prendre'sur le

fonds économique, "pour l'établissement d'une chaire de

philosophie. —E&lle affranchit les gens du Val-de-B. uz'dc

leurs, conditions personnelles;. 'nioyennant une indemnité

de trcüte livres faibles par. chaque chef de famille et de

neuf livres par çhaque communiant, et; leur conféra à

tous la qualité de bourgeois de. Vaiangin, ce qui aug-

nienta cette bourgeoisie, de deux cent huitante-huit fa-

milles composant. enseinble 508'communians. —AIais ce

qui satis6t prinçipalcment tous, les sujets de cet Lrtat, ce

fùt la ratification .des articles généraux et de la déclaration

du 5i octobre, de laquelle ratifiçation la Çompagnie des

pasteurs, les bourgeoisies de Neuchâtel et Ualangin et la

corporation des bourgeois renoncés reçurent chacune un

doublé, accompagnés pour les deux bourgeoisies de la

ratification des articles particuliers à elles respectivement

accordés (').
'Quoique le contenu de çes articles généraux et parti-

culiers fût;en niajeure partie. déjà. 'çonsacré par l'usage

(') Jtegisi& rs As nnnris ei )nissieeS,
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ct parties titres positifs, les corps etcommunautés. avaient

voulu"profiter de, la vacance de la domination. poun. dé-.

tèrminer. d'une, manière précise, et rassembler en, un seul

'corps les principaux points. de leurs franchises. Par lés ai-
ticlesigénéraux le.Souverain reconnut ou accorda l'. Que
l'exercice dc:la religion. 'protestante. serait le seul admis

dans cel,'état, les paroisses:. du'Landeron et. de Cressier

exceptées, avec réserve en.outre, pour. le. Prince, ou son

représentant .et:gens, de:sa maison, du. libre 'exercice de

sa religion dans le lieu de sa résidence ordinaire ; que la

Compagnie des pasteurs conservei ait. la part qu'elle avait

toujours eue à la discipline ecclésiastique, ainsi. qu'aux

choses qui. concernent .le saint, ministère, et.qu.'en. con-

séquence elle serait. maintenue dans. le droit d,'éliie, chan-

ger. , suspendre et, .destituer ses membres, comme aussi

daris celui d.'ériger cle, nouvelles, .églises ;, qu'il serait con;
venu d'une:somme. à lever sur les biens d'église parvenus

au Souverain. depuis la réformation, et à-appliquer à.des

usa ges. reli gi eux. dans, tou te.l'.éteridue. de l'.état, .laquelle
somme. la Cour fixa à.cent. mille, francs. ,

' ainsi. qu'. on. l'.a
vu plus haut ; qu'aucune personne professant. lâ.religion
catholique. ne pourrait s'établir. dans. la partie protestante
du pays, . ct aucun. protestant dans la partie catholique ;- il
itait encore accordé par. rapport à la religion, que les

charges ct offices seraient dévolus à des protestans dans
tous les lieux' protestans, . et à. des catholiques romains
dans la châtelainie du. Landeron. .cependant, comme
cette châtelainie ne fut. pas admise au bénéfice des. articles.
généi aux:, la. .charge :de chàtélain. du Landeron continua.
d'être çonférée à dcs prolestans. D'. ,Que. les offices. civils,
ecclésiastiques et militaires. ne pourraient. ,être', occripés-

I

que par des pcrsoüncs nces 'sujettes dc l'Etat, à laréservc
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de l'office de Gouverneur, et, sans piéjudice du droit qui

appartient à la Compagnie des pasteuès,
'

d'agréger à son

corps des ministres étrangers'. dans'des cas~.de nécessité;
I

D' Que tous les sujets de l'Htat conserveraient la.liberté

de sortir du pays et de voyager suivaüt'leur convenance,

nième de servir en guerrè un prince étranger, moyennant

r[ue ce ne fût pas un prince ou état, avec qùi le Prince

comme Souverain de Neuchâtel serait'en. guerre ; qiie ni
t

l'Etat' en général, ni les sujets ne pourraiènt être obligés

de marcher pour aucune autre guerre, que celle que l«

Prince aurait à soutenir pour la défense du pàys, et en

tant quc Souverain 'de Néuchátel; l'Etat devant dans tous

les autres cas rester dans la neutralité, à moiüs qu'il ne

s''agît d'une guerre à laquelle tout le corps helvétique

prendrait part; L' Que les Trois-États de Neuchâtel et

de Valangiii'seraient 'assemblés chaque année 'ordinaire-.

ment, et indépendamment ries convocations extraordi-

naires pour les causes privilégiées; il fut encore accordé;

par ce quatrième article qüe la coutuine du pays. serait

revue, augmentée et rédigée en un 'corps de lois ( mais ce

travail d'abord entrepris n'a janiais. été amené. à fin) ;
5' Que les personnes, revêtües d'offices publics, ne pour-

iaient cn être destituécs, 'qu'après avoir été pleinement

convaincues de malversations, et qu'en conséquence on

substituerait dans les brevets les mots « tant qu'il se com-

portera bien » à ceux « tant qu'il nous plaira.
'
» 6' Quc

les dispenses de mariage jusqu'aux coüsins geimains ex-

clusivement seraient entièrement abolies, coiiime chose

incompatible avec notre iéfoi mation. 7' Que l'on retran-'

cherait du serment dcs notaires lqs adjonctions, . qui y
«vaicnt. été apportées et, qui interdisaient les stipulations

I

tic substi(utions, cl'cmphylhéosès et d'engagères perpé-



tuelles (article dont on revint. dans, la. suite, ) ; .8', .Que
les rénovations de reconnaissances ne seraient plus à' la

charge des reconnaissans, mais aux frais du Prince ;
9'. Que chaque nouveau. Souverain, d'abord. après qu'il
aurait éte invêtu', prêteràit aux sujets le serment accou-
tumé, et leur confirmerait leurs franchises, droits et li- '

bertés, bonnes et,
'

anciennes coutumes, écrites et non
écrites, comme aussi toutes les concessions, à eux accor.-
dées par ses prédécesseurs. ,

Les articles particuliers en faveur de la bourgeoisie dc
Xeuchâtel, portaient : l' Que le Prince n'apporterait au-
cun empêchement à ce que ceux des bourgeois, qui
avaient. .renoncé en cette qualité en f599, rentrassent
dans le corps de la bourgeoisie ; d' Qu'il ne pourrait re-
fuser'. son consentement, moyennant la finance de 500
livics faibles, à toutes réceptions de nouveaux bourgeois,
lorsque ces réceptions concerneraient des sujets de. l'Etat
rie franche et libre condition, ou des étrangers3e. bonne
vie, et moeurs. ë' Qu'il serait permis au, conseil de la

bourgeoisie, d'acquér ir, .moyennant le paiement dcs lods,
les. immeuhlés nécessaires pour la commodité publique,
ct pour l'agrandissement et embellissement. de la' ville de
Weuchâteh tt' Que les Quatre-Vllinistraux et;Conseil de
ville seraient maintenus dans l'entière direction ct,admi-
nistration de la police dans la ville et mairie de Weuchâtel.
5'.Qu'aucun bourgeois de Xeuchâtel, arrêté provisoire-
ment pour fait de crime dans une juridiction de l'Ktat, ne
pourrait être incarcéré sans le consentement des Quatre-
Alinistraux, et que ce consentement donné, le.dit bour-
geois serait, incessamment, transféré dans les prisons ct
remis. à la justice de Weuchâlcl, pour l'instiuclion dc la

procédu& c et son jugement. 6' Que les Quatre-i&linistraux
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ct Conseil de ville seraient inaintenus dans' le paisible, et

entier exercice du droit'des armes'et de bannière:à tous

égards', tant sur les bourgeois internes et externes en

quelques lieux du"pays qu'ils soient résidans, que sur' les

habitans dans la 'ville' et son "district ; .7'Que l'acte ou

tràité de Lyverdis'du f0 févrièr. ibSV, . incompéteminent

passé par les Quatre-Ministraux,
'

serait envisagé comme

nul et non avenu'; 8' Qu'au lieu de'. recourir aux tribu-

naux des autres juridictions, les membres du "grand con-

seil. seraient juges suppléâns des meiiibres du petit con-

seil; soit en lâ. .cour' de 'justïce"'de''Neuchâtel :soit'aux

Trois-États; 9' Que les . traités de' comboui geoisie du

Prince et de la ville de Neuchâtel'avec. LL. EE. de Berne

et le droit de judicature de LL. .EE. dans les diAérens

entie le Prince et la ville, seraient reconnus et confirmés

à perpétuité, et, que relativement à des. objets'en litige

non encorèréglés, ils le seraient sans retai. d, et d'après

les préséns articlés généraux et particuliers.

Les articles particuliers. pour. la bourgeoisie de Valan-

gin; n'ayant pas été admis par le comte de Metternich

tels qué cette bourgeoisie les avait demandés, c'est avec

les restrictions apportées par S. E. que la Cour les ratifia

et accorda : l' Que le commercé en. toutès 'sortes 'dé den-.

rées, dedans et 'dehors du pays ; seràit libre jour ceux

de 'Valangin ; l' t)uè les officiers de"juridiction ne ren-

verraient pas les parties en procès au: Conseil d'État pour

des objets de minime importance ;.D' Que'pour les'lods

des réhemptions, tâxes et engagères'il en serait'usé' clans

le comté de Valan~in, comme dans le:comté de Neuchâ-

tel ; tt' Que la Seigneurie, :a~ ant'de publier des mande-

mens, avertirait les sieurs maître-bourgeois de'Válangin

de descendre à Neuchâtel pour eii recevoir cornïüunica-



tion, afin 'qu'ils vissent 's'il
y a lieu à faire des remon-

trances; D' Que. les officiers'. de juridiction sèraient com-
pétens'pour peimettie des enchères publiques ; 6' Que lc
serment des notaires serait, remis sur l'ancièn pied; 7'Que
pour la délivrance. des' 'cens en grains, provenant des
fours et moulins tant seulement, ce sérail, les censitaires
qui manieraient'la rncle('); :mais nullement pour les grains
provenant des dînies- '8':Que les villages et habitations
sur :la kontière"seraient'. libres dans les:cas dc nécessite
d'aller moudre'hors-de l'État; 9'- Que pour prononcer
l'emprisonnement d'un sujet de 'l'État il faudrait. réunir
au. moins cinq justiciers, et pour'condamner à la torture
la moitié' de 'la-'cour. de justice ; qu'à l'égard des étran-
gers'et'gens sans-aveu on laisserait 'ces cas à'Iiaf direction
de l'ofáciei, et;que loi squ'il s'agirait d'une condamnation
à mort, 'il'faudrait:réunir tout-'le'-corps de-la'justice ;
10' Que les voyeis étáblis depuis' trois ans seraient. sup-
primés, et lés~ chemins&remis 'sous ~l'inspection du procu-
reur de Valangin ; ii' Qu'il serait établi des juges en
renfort :dans les justices du comté ; :D' Que 'ceux de Va-
langin seraient maintenus auprès de leurs franchises sur
le fait des armes ; i5' Qu'à la 'célébration des sermens
réciproques celui du Prince serait'solennisé le premier,
comme cela se.pratique à Weuchâtel ; f4' et enfin que. lc
titre de comté" serait, donné à 'la seigneurie de Valangin,
moyennant que cette qualification ne préjudiciât en rien
à ses astrictions vis-à-vis le'comté de Aeuchâtel. .
" 'l'els sont en abrégé les'articles généraux et particu-
liers; qtie Sa'Majesté ratifia ainsi quc la déclaiation du 5f

f
'

(') On appelle de ce nom l'instrument en bois de forn)e cylin-
drique, que l'on passe sur le vise renfermant le grain, làrsqu'on
le niesure.
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octobre $707 par acte daté çlc îologne sur la Sprée le.I"
octobre 4708, eniejistréau Conseil d'état le k o inai f 709:
Quoique ces articles et, dëclaration, imprimés à.diverses

reprises, soient suffisaminent répandus,
'

on devait en re-

tracer ici la substarice, comme ayant fixé sous plusieurs

r;ipports importans la constitution et le droit public de cet

Lrtát, et comme formant par.là même un fait important,

dans son histoire. Seulement aurait-on pu souhaiter que

leur rédaction eût. été mieux soignée ; par là on aurait

prévenu bien des contestations, qu'a fait naître ou du

nioins favorisé la diversité d'interprétations, dont quel-

ques-uns de ces articles sont susceptibles, ainsi que cela.

se verra à mesure que s'élèveront ces contestations.

Le comte 'de Aletternicli resta à Neuchâtel jusqu'au 5

juin f709, qu'il se rendit de la'part de la cour de Prusse

aux conférences d'Utrecht. Son absence n'interrompit pas
I

ses relations avec ce pays, et le Conseil d'Etat continua

de s'adresser à lui dans diverses occasions(').

Pendant son séjour à Aeuchâtel le comte de Metter-

nich prit connaissance de l'état. des finances, de la conip-

tabilité, ainsi que des autres branches de l'. administra-

tion, et il laissa, des directions sur plusieurs d'entr'elles.

Indépendamment d'un réglement très-détaillé que le Con-

seil reçut de Berlin pour sa conduite particulière, . le Roi

statua que la place de conseiller d'état serait désormais

incompatible avec un office de judicature, celui de maire

de Weuchâtel excepté, et en conséquence les conseillers

d'état, Hory, Bedaulx et Chevalier résignèrent. leurs of-

fices de châtelain de Boudry; de maire de la Côte et de

châtelain de Thielle. La présidence du Conseil fut rendue

(~) Registre des n& rcls el, dcs snissivcs.
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amovible de mois en mois entre tous les membres du
corps à tour de rôle. Cet ordre de choses, qui dut appor-
ter dans la marche des affaires une instabilité aussi lâ-
cheuse qu'inévitable, dura cependant aussi longtemps
que l'on lut sans Gouverneur, ce qui comprend l'espace
de cinq années. —'Dans les divers renseignemens, que
S.E. s'était fait donner par lc Conseil, on voit entr'autres
particularités remarquables, que les précédens Princes
de Aeuchâtel payaient annuellement à la cour de Romè
un tribut, dont on ne pnt lui indiquer la valeur, vu qu'elle
variait et était touchée à Paris ; que suivant l opinion du
Conseil la redevance des aides se percevait de tous les
propt'iétaires de terres, à l'exception des bourgeois de
Xeuchâtel qui en' avaient été exemptés, et, que cette con-
tribution était exigible dans cinq cas seulement, savoii
celui du tnariage d'une fille du Prince, d'un voyage outre-
mer, de la création de chevalier, du rachat de prison et
de l'acquisition de terres. On voit encore par d'autres
délibérations du Conseil en ce temps là, que la bourgeoi-
sie du Landeron petcevail annuellement de l'ambassade;
de France une pension de 200 francs (') ; que l'église de
Wleyrie, près Morat, dépendait de Fontaine-André avant
la rélormation ; que la ville de Cudrefin prétendait, en
vertu d'une transaction de l'an ko56, jouir de la fran-
chise des péages, ainsi que de certains droits aux bois et

(') Cette pension a élé payée jusqu'en f 788, 'mais comme elle
assimilait ce pays à la Suisse, où la France répandait plusieurs
pensions semblables, l'ambassade la déclara abusive et la refusa
alors, par une suite de ses vues contre l'indigénat helvétique de
cette Principauté. (Voy. arrêts du 30 mars 1789.1

4
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,Ioux noii es; que celle de 1l'lorat était en possessio » de pa

reillc françhise de péage au pont. dc 'l'bielle ('.).
A peine cc pays jouissait-il dc quelque tranquillité,

qu'il fut obligé tic prcndrc part à la guerre intestine, que

l'an 4752 vit s'élcvcr en Suisse à l'occasion du Toggen-

bourg, dont les habitans soulevés contre l'abbé de Saint-

Call, leur seigneur, étaient soutenus par les cantons de

Zurich et dc Berne, tantlis que les cinq cantons catholi-

ques rie Lucerne, Zug, Uri, Sclnvitz et Unterwald pro-

tégeaient la cause de l'abbc. En vertu de l'alliançe et,

conibourgeoisie rlu Prince de Aeuchâtel avec la républi-

que de Berne, LL. EE. requirent d'abord le passage de

rliffércns corps de cavalerie et d'infanterie du pays de

Vaud, qu'Elles préféraient achemiiier à leur année par

ce pays, plutôt que par le territoire du canton de Eri-

bourg, dont elles supposaient les dispositions plus favora-

bles au parti de l'abbé de'Saint-Call qu'au parti protes-

tant. Environ 4000 hommes arrivèrent par détachemens

à Vaurnarcus, où le lieutenant-colonel Chambiier eut,

ordre de se rendre pour les recevoir successivement, et

les accompagner au pont de 'l'hielle. A cette première

réquisition succéda bientôt celle d'uii secours actif, que

l'on ne différa pas d'accorder. Deux compagnies, de deux

cents hommes chacune, furent incessamment levées, l'une

dans le comté de Ãeuchâtel commandée par le capitaine

Vaucher, l'autre clans celui de Valangin sous les ordres

du major Des Barres. Le 50 avril elles furent rassemblées

sur la terrasse du château, où elles prêtèrent serment

d'être fidèles à leurs drapeaux pour le service de LL. EE.

de Berne et Ia défense rie leurs pcrsonncs, villes et états. -

(~) ltegi. ,~ne« lo« o ~ &(,c ei mi,suive~.
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On leur assigna la même paie que celle des troupes ber-
noises. Ces deux compagnies partirent sous le comman-
dement en chef rlu lieutenant-colonel Chambrier. Peu
après le départ de èe premier détachement LL. KE. en
demandèrent un second, qui fut levé à l'instar du pré-
cédent, tant pour le nombre des hommes que pour le
n&odé d'élection. I a compagnie de Jleuchâtel était com-
mandée par le châtelain de Thielle Samuel Bugnot, et
celle de Valangin par Jonas de Montmollin, maire de Va-
langin. Elles prêtèrent le même serment que celles déjà
parties, et lc 'l7 mai elles s'acheminèrent par le lâc à Che-
vroux et Payerne, sous les ordres du lieutenant-colonel
Chevalier. Et comme lcs deux détachemens arrivés à leur
destination devaient être réunis sous un seul chef, le Con-
seil nomma à ce poste supérieur, sur le refus de l'inspec-
teur-général 'f ribolet, qui s'en excusa vu son âge, le colonel
Petitpierre, auquel fut donné en qualité de commissaire
Simon Montandon', seçrétaire en second du Conseil d'État.
Mais à peine les troupes neuchâteloises eurent-elles. joint,
l'armée, qu'il s'éleva un ihcident dont le.Conseil fut. pé-
niblement occupé pendant toüte la'durée de 'cette guerre.
Quelques compagnies de Weuchâtel. ayant été. comman-
décs pour se rendre depuis Arau à Hàmenwyl, village
au-delà de Lenzbourg, et hors du territoire bernois, elles
crurent devoir s'y refuser, se fondant sur ce que lc ser-
ment, qu'elles avaiént prêlé, ne leur permettait pas de
sortir dcs terres immédiates du canton de Berne. LL.EE.
s'étant plaintes de ce refus et le Conseil coüsidérant que
leur participation à la souverainèté du comté de Baden
et dcs bailliages libres avait été violée, en tant que l'ar-
mée catholique s'était opposée au passage des troupes
bcrnoises dans cc comté, et y avait, fait arrctcr le mo-
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derne baillif qui était bernois, il ordonna au contingent

d'entrer dans le comté de Baden, s'il en était requis.

Sur cet ordre le colonel Pctitpierre concourut à la prise

de Bremgarten, qui eut lieu lc 27 mai, et à celle de Badc

lc k" juin, ce qui lui valut peu de jours après de la part

de LL. EF.. le grade de brigadier dans leur armée. A la

suite de la reddition de ces deux villes un corps de k 400

hommes, dont le contingent neuchâtelois faisait partie,

ct qui était stationné au pont de Seiss et autres lieux des

environs, où il se reposait sur la foi d'un traité de paix

signé à Arau le 38 juillet, fut, surpris et taillé en pièces

deux jours après par 6000 hommes de l'armée catholi-

que. Bans cette action les troupes neuchâteloises, qui

occupaient le village d'Auw, ayant été assaillies par un

corps de lucernois, se retranchèrent dans un bois voisin

qu'elles durent bientôt abandonner, ct dans leur déroute

quarante d'entr'eux furent saisis et conduits à Zoug, d'ou

on les renvoya presque nuds ; vingt-cinq autres gagnè-

rent Zoffingue, ct lè reste de ceux qui ne périrent pas,

alla rejoindre le gros de l'armée bernoise à Vilmergen (').

. Cependant le Conseil d'Etat, remarquant que LL. EE.

de Berne, par la nature des plaintes qu'elles avaient

portées, entendaient exiger du contingent de Neuchâtel

un service illimité, jugea convenable d'entrer en éclair-

cissement, amiable à ce sujet. Indépendamment d'une en-

trevue, qui avait déjà cu lieu à Cerlier entre le sénateur

Frisching et le procureur-général Chambrier, il dél&uta

à Berne l'ancien châtelain Hory et le commissaire-géné-

ral Meuron, pour représenter à LL. KE. quc le contin-

gent avait prêté le même serment que dans les cirrons-

(&) Rrgis(rrs dcs crrrls ct missives.
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tances précédentes de T6ô5.et $6ô6 ; que ce sertnent

résultait du traité d'alliance et de combourgeoisie, uni-

quement défensif; que le Prince de Weuchâtel était lié

par. des concordats semblables avec. lcs trois cantons ca-
tholiques combourgeois, et que ces cantons, lors même
qu'ils n avaient pas encore voulu renouveler leurs. .al-
liances avec le Boi de Prusse, ainsi que LL. EE. le ie-.
~nàrquaient dans leurs plaintes, continuaient. cependant
à faire jouir les sujets de cette Principauté de tous les

avantages de ces concordats ; enfi que si Ics troupes
néuchâteloises entraient hostilement sur les terres immé-.

diates de ces cantons, ce serait, provoquer ceux-ci à rompre
sans retour toutes relations avec cet Etat. Quelque solides

que fussent ces raisons, elles ne satisfirent pas le gouver-
nement de Berne ; il insistait sur l'ancienneté de sa com-

bourgeoisie comparativement à celle de Lucerne, le seul
des trois autres cantons combourgeois qui eût pris part
à la guerre ; il se prévalait de ce qui s'était passé lors dc
la conquête du pays de Vaùd, où les Neuchâtelois ai aient
servi sans. réserve. Ce mécontentement de Berne rejaillit,

sur le contingent; de toutes parts on recevait dcs plaintes
du mauvais traitement, qu'il éprouvait ; le Conseil fut infor-

mé par un rapport officiel du 27 juillet, demandé au bri-
gadier Petitpierre, qu'au camp de Mayengreen, pendant
un len~ps très-fâcheux, la moitié de sa troupe avait été
laissée plus de trente-six heures sans tentes, tandis que.
tous les autres corps en étaient, pourvus, ou avaient été
mis en cantonnement; que le 20 juillet au pont de Seiss
le contingent sous ses ordres avait üté le plus exposé pour
ménager d'autres troupes, plus à portée cependant de le
défendre ; qu'après la défaite de ce jour là, il avait en-
voyé le lieutenant-colonel Chevalier au quartier-gcncral



pour représenter l'état de dénuement et de nialadie, au-

quel un grand nombre de ses officiers et soldats étaient

réduits, et pour demander que les malades fussent en-

voyés dans quelques lieux rapprochés pour se rétabliri

mais que jusqu'à la date de son rapport ses instances

avaient été sans succès. Ces justes sujets de plaintes,

joiiits à plusieurs autres, excitèreiit un mécontentement

général ; le désordre et l'insubordination en furent les

suites ; quelques soldats s.'abandonnèrent au pillage,

d'autres désertèrent, il fallut en mettre aux fers, en faire

passer par les baguettcs ; tous demandaient leur rempla-

cement. lllalgré des secours distribués à ceux qui avaient

le plus souAert, ,et un supplément'de paie de la part des

coinmuncs, qui étaient déjà chargées' de faire cultiver

à leurs frais les.terres de leurs communiers sous les dra-

peaux, le Conseil ne put arrêter la foule des demandes en

congé, et après avoir temporisé autant qu'il lui fut pos-.

sible, il nomma une commission pour procéder. chaqué

seinaine à des remplacemeiis (').,

, Le 28 juillet on eut avis de la-victoire remportée le 2i
à VilnIeigen par l armée protestante. Cetévénemenl, qui

ne devait pas tarder à amener la paix, et à sortir le Con-

.seil des einbarras où il se rencontrait, n'eut cependant

pas ce résultat dans les preiniers momens, et Berne, tout

en notifiant le succès de Vilmergen, demanda l'envoi

d'un troisième détachement. Cette nouvelle levée présen-

tait d'autant plus de difficultés, que l'on était au teinps

de la moisson, et qu'en outie les cominunes frontières du

côté de la France craignaient de se dégarnir davantage

dc leurs gens portant armes, à raison des menaces qiic

(') Bcgislres des « r& cls cl iiiissiccs.
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falstllellt les Fï ancs-Collllols de soulenll' pal" une diver-

sion le parti des cantons catholiques ; menaces qui avaient

causé une telle alarme, surtout au Val-de-Travers, quc
plusieurs des habitants s'étaient déjà retirés dans les bois,
et qüe l'on fut'obligé, pour calmer l'inquiétude, d'établir
des corps-de-garde et des patrouilles dans divers lieux
du pays. Le Conseil ne laissa cependant pas dc délérer à
la réquisition de Berne, et de préparer un troisième dé-

tachement. Le maire de Travers Baillods fut'nommé ca-

pitaine de la compagnie de 1Veuchâtel, et le lieutenant

Jean Favre de celle de Valangin :mais au moment où on

allait les faire partir sous le commandement du lieute-
nant-colonel Chevalier, on reçut l'avis que le 9 août la

paix avait été conclue à Arau. Dès le $8 le second déta-

chemènt fut de retour à Aeuchàtel, et il fut suivi du pre-
mier trois jours après. Ils furent licenciés à leur arrivée,
et les soldats et bas officiers reçurent une gratification
de 15 et 90 sols('). Ce sont là toutes les particularités

que l'on a pu recueillir concernant la participation de ce
pays à la guerre de Toggcnbourg. On en aurait trouvé
d'autres dans un rapport général et définitif du brigadier
Pctitpierre, dont les registres du Conseil d'État font men-

tion,
'

mais'qué l'on a cherché sans sliccès. Cc rapport
aurait fait conüaitre le nombre d'. hommes, que pérdit l'K-

lat dalis cette occasion (-'). Suivant un extrait des comptes

. (') -Re9isnes des a& rets ci missives.

(s) On a trouvé à 1&i chancellerie un étal no&ninatif des morts,
blessés, prisonniers ou dépouillés, qu'elivoyèrent les comm&iüés

au Gouvernenïent, ainsi que le relévé d'une collecte ordonné&.

par arrèt du 29 áoùt 1712 di&hs toutes les paroisses protestantes
du pays, et &lont lé produit s'éleva'à 21ûû I,'. fi&ibles, dont 990 de
la part de la ville &le lveuchàtel et 1179 &1u reste du pays. D'aplùs
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de la trésorerie de k7i2 el, 1715, la levée et l'entretien

du contingent, compris quelques dépenses accessoires,

coîîtèvent aux caisses du Prince une somme de trente-cinq

mille francs environ.

La lettre du gouvernement de Bénie, qui doiina avis

de la paix', annonçait en même temps un jour extraor-

dinaire de jeûne et d'act, ions de grâces, résolu par les

cantons 'évangéliques, el, fixé au 2o du mème mois. Le

Conseil arrêta que cette solennité sevait, aussi célébrée dans

ce pays ; il ordonna en oui. re une collecte rlans toutes les

églises, en faveur des officiers el soldats blessés ou dé-

pouillés, et des veuves et enfans de ceux qui avaient été

tués. Dans celte léttve de LL. Ef&. , 'Elles continuaient à

se plaindre de la restriction apportée au service du se-

cours ; et malgré les éloges, qu'elles avaient donnés à la

bravoure des tvoupes qui le composaient, celles-ci éprou-

vèrent jusqu'à leur retour les effets d'une indisposition

marquée'. C'est ainsi que la généralité de l'armée ber-

noise refusa aux instances réitérées des officiers neuchâ-

telois un dvapeau enlevé à l'ennemi par un soldat du con-

tirigent, el, qu'au lieu d'une somme de 6000 francs, à

cet état le contingent eut 35 hommes tués, 23 blessés et 68

prisonniers ou dépouillés. Cette énumération doit être de beau-

coup au dessous de la réalité, car dans le rôle dressé des paroisses

et de leurs contributions respectives à la collecte, les trois pa-

roisses de la Côte, celles de Boudry, Colombier, Vauxmarcus,

Boudevilliers, Coffrane sont portées en blanc et comme n'ayant

pas concouru à cet acte patriotique, exception que le Conseil

d'état n'aurait sans doute pas soufferte, et qu'on ne peut expli-

quer qu'en supposant, que ces paroisses avaieut pourvu d'elles-

mêmes aux secours à allouer à leurs ressortissants. On voit en

effet qu'elles n'eurent aucune part à la collecte sauf quelques

assistances a ceux de la Côte.
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laquelle avaient été évalués les équipages perdus à l'af-
faire du' 20 juillet, LL. EE.' firent seulement. délivrer
celle de 2000 féancs que les officiers refusèrent.

Ce difkrend sur l'étendue des obligations confédérales
était d'autant plus pénible au Conseil d'Ktat. , que la 'Cour

par suite du ressentimerit, qu'ellè'conservait contre les
trois cantdns catlioliques' comboui'geois', qui 'n'avaiènt

pas encore reconnu la souveraineté du Roi, avait. ordonné
au COnSeil derSe COnfOrmer auX réquiSitiOnS'de Berne,
tandis que le Conseil tout en sentant les ménagemens et les
égards, qu'il devait à celte. république, craignait cepen-
dant d'enfreindie les tráités de combourgeoisie avec les
trois autres cantons, et d'aliéner' ceux-ci de plus en'plus.
Aussi le Conseil, pùur éviter de se prononcer positive-
ment, se.borna-t-il dans sa réponse à. la lettre dë LL.'EE.
à. leur. témoigner lc désir de conférer. amiablement'avec
Elles sur cet objet, de contestation, ahn. de ta prévenir
pour la suite ; mais il ne paraît pas qùe l'on s'en soit ul-

térieurement occupé. (i).
Pendant la guerre. de Toggenbourg ou continuait. les

conférences poùr la paix. générale, et.le Roi désirait en
t

profiter, pour assurer irrévocablement à cet Ktat son' ca-
ractère helvétique. Espérant mêmé obtenir comme héri-
tier de Châlons quelques portions de la Franche-Comté,
qu'il se proposait de réunir à ce pays, il denianda au Con-
seil un mémoire détaillé sur les. districts franc-comtois,
qu'il serait le plus avàntageux d'acquérir. L'intérêt, .que
prenait Sa Alajesté au succès de cette double négociation,
l'engagea à faire partir pour Ulrecht l'ancien' banneret
et moderne chancelier Emer de Illontniollin, afin, d'assis-

( ) 8rr)ietres des rsrreie ei nttsei ces.



ter ses plénipotentiaires en tout ce qui concernait la partie

de leurs instructions relative. à cétte Principauté. Mais. lc

Roi mourut avant la. clôture du congrès, ct, l'on verra

sous ses.successeurs que ses vues bienfaisantes ne purent

se réaliser (').
'

. Le I5 mars 47IB le Conseil d'Etat fut officiellement

informé du décès de Sa Majesté, arrivé le 25 février. I es

mémoires de Brandebourg ne donnent pas de ce prince

une. idée bien 'avantageuse. « Frédéric I", y. est-il dit,

» Roi depuis 4700, était emporté par caprice et doux pai'

» nonclialance, il, confondait les choses vaines avec la.vé-

» ritable grandeur, plus attaché à l'éclat qui éblouit„qu'à

» l'utile qui n'est que solide.
'

Il sacrifia 50,000 hommes

» de ses sujets dans les différens de l'Empereur et des al-

» liés, afin de se procurer la royauté; et, il ne désirait

» cette dignité avec tant. d'empressement, qu'afiin. de con'-

» tenter son goût pour le cérémonial, et de justifier par

» des prétextes spécieux ses fâcheuses dissipations. »—
Mais ces reproches sont ètrangers à. la conduite du Roi

envers ce pays, et si l'on y trouve peut-être quelques

traits de vaine gloire, dans. les cas de. solennités, .si l'on

peut citer comme tels ses ordres au Conseil, chaque fois

qu'il quittait sa capitale, de faire célébrer son absence et

son retour par des actes publics de prières et d'actions de

grâces, on doit reconnaître essentiellement, que sa domi-

nation a été marquée pour les sujets de cet É&"tatpar une

sollicitude paternelle et, une administration exacte et cir-

conspecte.
.Frédéric I" avait été marié trois fois. Be sa première

feinrne, Elisabetli-Henriette de Hesse, il eut une fille ma-
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riée au prince héréditaire de Hesse, . depuis Roi de'Suède;

de Sophie-Charlotte de Hanovre, seconde reine, prin-

cesse d'un mérite distingué et célébré par plus d'un écri-

vain, il eut Frédéric-Guillàume son successeur : Sa troi-

sième femme fut Sophie-Louise de lt'lecklembourg-Schwe;

rin, qu'il répudia. Frédéric I"., ' mourut à l'age de áû
ans.

FRÉ DÉ R1C-GU1LLAUME I«'.

Frédéric-Guillaume, l ayant rétabli l'office de Gou-

verneur, tel qu'il existait sous les princes français, il

pourvut successivement de cet officé

François de Langes, baron de-'Lubières, généial ma-

jor a son service, installé lé '28 juin 4714' ('),
Paul de Froment, colonel, installé le 20 avril 5720, —

Philippe de Brueys de Bézuç, , lieutenant-colonel, ins-

tallé le T6 janvier f7o8(s).
En 1727, la Cour ayant fait, entrer la direction supé-

rieure des affaires de ce pays dans le département de l'un

des ministres d'état, le baron de Knyphausen eri fut

(') Sa commission ne le qualifiait d'abord que de couimaudaut

en chef, mais en retour d'un voyage qu'il fit à Berlin en 1717,
il rapporla le titre de Gouveriieur, auquel le Conseil crut devoir

ajouter celui de lieutenant-général, que portaient les Gouverneurs

français;et que la Cour a douué dès-lors à tdus ses successeurs.

( ) Le lieutenant-général çomte de Dégeufeld-Schonberg avait
d'abord été annoncé au Conseil par rescrit du 5 niars 1737 en

remplacement du colonel île Froment.
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chargé jusqu'en' i 750, et après lui le geiiéral de Borckc.
Lès objets de finance en étaient exceptes, et ressortis-

saient à la chambre supérie« re ries comptes (').
Arr premier avis de la mort dc Frédéric I" le Conseil

d'État avait ordonné aux officiers des juridictions de l'É-.

tat, d'apporter une vigilance particulière sur tout ce qui
se passerait dans leurs juridictions respectives. Le Con-

seil, les officiers de Seigneurie, les nrembres des cours

de justice et tous les hommes publics assermentés au

Prince, prêtèrent serment de fidélité 'au nouveau Souve-

rain. Sa Majesté ayant notifié à la Compagnie des pasteurs

ct à chacune des bourgeoisies de )V&euchâtel et Valangin
son avénernent au trône, cette dernière corporation joi-
gnit à sa lettre de remercîmens et de félicitations une dé-

claration énergique contre toute entreprise attentatoire à

la domination du Roi(s).
La tranquillité publique n'éprouva dans cette circons-

tance aucune atteinte sensible. Toutefois la déclaration

de Valangin, et la sommation adressée par le Conseil d'É-

tat aux chefs de juridiction annonçaient assez que l'es-

prit de faction existait encore ; il nc tarda pas en effet à

prendre essor. Dès le mois d'octobre k 7 k 5 des bruits d'a-

liénation du pays se répandirent, , et malgré les assurances

conti'aires de la Cour les conjonctures politiques du tenips

accréditaient. ces bruits, et favorisaient les agitateurs ;
dans le traité de Baden de k 754 ('), lequel sc liait à ceux

que la Frarice avait célébrés l'année précédente à Utrecht,

(') Voyez à l'égard de cette successiou de Gouverneurs et de,

n&inistres, les Registres des orrdrs el missives.

(s) Regisires des u& rérs er des missives.

(s) PIé »&oires de S. l'urg,
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cet état n'était pas compris au nombre de ceux, que les

deux parties contractantes reconnaissaient pour membres
du corps helvétique, et l'on savait que le comte du'Luc
ct, le maréchal de Villars plénipotentiaires de France,
s'étaient obstinément refusés à la demande, que le prince
ïugène, plénipotentiaire impérial, leur avait faite, de ré-

parer cette omission, demande provoquée par le Roi et
entrant dans lcs instructions du prince. Paieille omission

avait eu lieu dans les traités d'Utrecht, à la réserve de
celui conclu avec le Roi Frédér ic-Guillaume, où la Prin-

cipauté de lWeuchâtel était à la vérité expicssément nom

mée parmi lcs états alliés des Suisses : mais celte excep-
tion n'avait de signification qu'autant que les cours de
France et de Prusse resteraient en bonne intelligence ;
en cas de rupture elle devénait. . nulle ainsi qùe l'ensemble

du traité. Kt quoique toutes les puissances; qui s'étaient
liées'par la paix d'Utrecht, se fussent portées garantes
les unes envers les autres de léurs engagemens respec-
tifs, cette clause générale de garantie ne pouvait l'em-

porter sur des articles exprès et positifs, tels que ceux

qui déterminaient les états, auxquels, le càractère helvé-

tique était exclusivement reconnu. C'est ce que les plus
dévoués'même à la nouvelle domination ne pouvaient
se dissimuler, et ce qui jetait dans la généralité des es-
prits une inquiétude, que divers incidens concouraient à
augmenter. Deux marchands neuchâtelois établis à Lyon
étaient recherchés au paiement de la capitation, et comme
ils refusaient d'y' satisfaire, réclamant leur qualité dc
Suisses. ,''on avait agi contre eux par saisie. Divers autres

sujets de l'Etat éprouvèrent des vexations dans les pro-
vinces françaises du voisinage. Dans une diète des can-
tons catholiques tenue à Lucerne en décembre k7k;&,
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l'ambassadeur de France avait, manifesté les dispositions

les plus défavorables à l'égard de cette Principauté. Ce

ministre formait plusieurs griefs contre le Gouvernement
t

de ce pays.
' Le 'Conseil d'Etat, dont les relations avec

l'ambassade'é(aient rétabliés depuis le traité de paix con-

clu l'année précédente entre la France et la Prüsse, jugea

convenable au commencement d'avril 3 714 d'envoyer à

Soleure le inaire de, heuchâtcl Cliambrier, dans le double

objet d'insister sur le redressement des vexations, dont

les sujets neuchàtelois Riaient à'se plaindre en France,

et de donner à l'ambassadeur'des explications sur ses

propres 'griefs. Quant aux articlés de récrimination de

l'ambassade, le conseiller Chambrier parvint à justifier

la conduite du Conseil relativement. à l'un d'entr'eux :
mais les explications données à l'égard des autres ne sa-:

tisfirent. point l'ambàssadeur, qui finit par menacer de

l'expulsion générale de tous lès sujets de cet Etat établis

dans le rovaume, récapihilant à cette occasion tout ce

qu'il avait dit à la diète de Lucerne, en vue de faire én-

visager cette Principauté comme étrangère à la confédé-

ration des Suisses. Le Conseil considérant les suites fà-

cheuses que pouvait avoir la défaveur de la France et

désirant les prévenir, l'on satisfit successivement aux, di-

vers gi'iefs de cette puissance. Cette indisposition de la

cour de France élait secondée non-seulement par les trois

cantons catholiques combourgeois, . niais par. la généra-

lité des états helvétiques de la 'même communion, qui

depuis la guerre 'de Toggenbourg restaient ligués contre

tout. ce qui tenait en Suisse aii protestantisme (').

(.') Itegisis es ries rw réls el inissi @es.,
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A ces causes d'inquiétude et de'fermentatiori, doüt les
nsécontens tiraient parti, se joignaient des'dissentions

t
intérieures. Le Conseil'd', Etat avait bien laisse tomber ses
défenses quant à: l'introduciion des 'vins étrangers dans
le comté dc Valangin, mais il continuait d'interdire'cette
introduction par' le territoire 'du comté de Weuchàtel,
tandis que les bourgeois de. Valangin. entendaient jouir
&le leur liberté de commerce daris toute l'étendue de la'

Principauté, el la restriction, que le Conseil y apportait,
était à leurs yeux une atteinte formelle à leurs priviléges.—Quelques familles d'anabaptistes s'étaient'retirées dans
les' montagnes de ce pays, où elles tenaient des métai-
ries ; la bourgeoisie de Valangin, : sous prétexte des dan-
gers qui résultaient poùr':la religion et pour l'ordre civil
des principes de ces sectaires, avait demandé. qu'ils fus-

I

sent éloignés', le Conseil d'. Etat'voyant plutôt dans cette
demande l'effet de la 'jalousie de quelques individus, 'aux-

quels les anabaptistcs. avaient 'été ' justement préférés
comme métayers, et considérant leur conduite paisible
et leur utilité pour l'agriculture, nè jugea pas, conve-
nable de déférer à cette. demande. .—L'interprétation,
que les Quatre-Ministraux 'galonnaient aux 'articles parti-
culiers de la bourgeoisie de Neuchâtcl, et leurs préten-
tions quant à l exercice de' la police entravaient souvent
l'administration du Conseil d'Etat, el l'exposaient à des
réclamations de la part de la bourgeoisie de Valangin.
Les Quatre-iHinistraux s'étant opposés à la publication:
en ville'd'un mandement qui défendait la sortie des grains,
parcé qu'ils erivisageaicnt ce mandement comme mesure
de police et comme appartenant en conséquence à leui
administration particulière, 'Ia', bourgeoisie de Valangi »
crut voir dans l'exception de cettc publication à-1t'euch i-
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tel l'intention de favoriser en ville quelques spéculateurs,
et s'adressa au Conseil d'État. Un bourgeois de Weuchà-

tel ayant été imposë en sa qualité de communier de la

Chaux-de-Fonds, où il résidait, pour sa' part de la con-,
tribution de cette commune aux dépenses de guerre
de k7k2, les. Quatre-Ministraux y portèrent opposition,
et la'commune recourut à sa bourgeoisie. Fatigué de ces

. conflits et de'ces remontrances, le Conseil d'État résolut
de proposer au Roi, pour y mettre fin, de faire inter-
venii la judicatule de Berne'en vertu des traites de com-
bourgeoisie (').

Il entrait essentiellement dans les vues du Roi de faire
réparer l'omission, qui avait eù lieu dans les derniers trai-
tés de paix de la France avec l'Angleterre et l'Empire,
en tant que cette Principauté n'y était pas comprise au
nombre des états alliés des Suisses. En k7i5 Sa Majesté
fit passer 'des instructions à ses ministres accrédités près
ces'différentes cours, èt pour mettre d'autant mieux au
fait de l'objet de cette négociation le. baron de Knip-
hausen, son envoyé à Paris, elle ordonna au Conseil de
déléguer .un de scs membres à ce ministre. Le conseiller
Samuel Pury( ), qui avait été employé dans les précé-
dentes occasions, où. il s'était agi de l'indigénat helvéti-

que de cette. Principauté, fùt chargé de cette mission.
Sa, Majesté écrivit en même temps'au gouvernenlent dè
Berne pour l'engager à agir lant auprès de l'ambassade
que des états de la confédération, et c'est à quoi LL. EE.
se portèrent avec chaleur, en 'soutenant la cause de cette
Principauté contre les objections de l'ambassade. Tous

(') Reytslres des arrels el ~nissiees.

(s) Voyez ses Mémoires.
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ces soins et toutes ces démarches n aboutirent cependant
qu'à de faibles espcrances de succès pour la suite, dans

le cas où la Prusse aurait quelque avantage à oflrir à la

France en retou~ dc l'objet de sa demande actuelle. Les
méconlens, qui étaient aux avis, entretenaient l inquié-
tude publique sur le sort futur de ce pays. Les bruits
d'aliénation se succédaient ; tantôt c'était au canton de

Berne, tantôt c'était au prince de Conti ou à d'autres que
cet'État devait êtîe transporté ('). '

Les bonnes dispositions du canton de Berne étaient
contrariées par les trois autres cantons çombourgeois.

I

Depuis la sentence de & 707 le Conseil d'Etat ne corres-
pondait plus avec eux que de loin en loin. Ces cantons
continuaient à ne pas reconnaître le Roi de Prusse comme
Prince de Neuchâtel, et dans Ic petit nombre d'occasions,
où ils. s'étaient adressés au Conseil, ou lui aváient ré-
pondu, ils avaienl supprimé les titres et qualifications que
dictaieüt les anciennes alliances, quoique de son côté le

Conseil eût eu soin île les consei ver. Sa Majesté, souhai-

tant mettre un terme à cet état de rupture, chargea le
I

Conseil 'd'Etat d'aviser aux moyens de renouveler les

combourgeoisies avec ces cantons ; et dans l'idée que ce-
lui de Fribourg serait le moins éloigné à traiter de ce re-
nouvellement, le Conseil lui en fit l'ouverture, qui fut
bientôt acceptée. En conséquence au mois de mai 4738
le Gouverneur accompagné des conseillers Chambrîer,
maire de Neuchàtel, Chambrier, procureur-général, Mont-

mollin et Samuel Pury, se rendit à Estavayer que'Fri-
bourg avait proposé pour le lieu des conférences. Mais

la négociation sc borna à cette première entrevue, a »

(&) Reyrislres des nvriis et missives.
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moins n'en trouve-t-on aucune autre trace dans les re-

gistres du conseil (').
Malgré le peu de succès des démarches du baron de

Kniphausen en 4 7 I 5, Sa (Ulajesté voulut les renouer cinq
ans après. Il était alors question du renouvellement d'al-

liance de la France avec les Suisses, et la meilleure har-
monie régnait entre Sa Majesté et le régent. Le baron
le Chambrier, envoyé dc Prusse à Paris, à qui le Çonseil

eut ordre de faire passer un double de tous'les mémnir es

remis au baron de Kniphauscn, obtint une déclaration

por tant de la part de Louis XIV 'l'engagement de ne re-
nouveler aucune alliance avec le corps helvétique sans

y comprendre Neuchâtel. Mais le régent mourut à la fin

de k 725, ct le duc de Bourbon placé à la tête des af-
faires, loin de lavoriser cette inclusion, pensait lui-même

à l'acquisition de cette Principauté. Il avait gagné à Ber-
lin le baron d'Ilgen, rginistre du cabinet, lequel était

soupçonné de chercher .à fomenter des troubles dans ce
pays, pour en détacher Frédéric-Guillaume ('-) Ces vués

du duc de Bourbon, et le renvoi du renouvellement d'al-

liance suspendirent toutes tentatives ultérieures jusqu'en
5 755. Alors, sur des apparences de guerre à l'occasion
de l'élection d'un 8oi de Pologne, les bourgeoisies ayant
manifesté leurs craintes de la situation toujours incer-
taine de ce pays quant à ses relations helvétiques, Sa
ill ajesté ordonna au maire de Neuchâtel Brun de se rendre
à Berne, por teur de deux lettres qu'Elle adressait, l'une

au canton en particulier, l'autre aux états évangéliques,
dans le but de les engager à faire de nouvelles instances

(') Registres des arréls el missives.

(~) 1ltcmnlres de Snmnel Pury.
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auprès de l'ambassade, pour obtenir, sinon une inclusion
absolue, au moins une reconnaissance. de. neutralité'en
cas d'événe&àent Quoique les chefs du gouvernement
de Berne vissent, des inconvéniens dans une demande. de
neutralité, qui mettait en question 'ce que l'on devait
envisager' comrnc incontestable, le conseil souverain de
la république déféra aux désirs du'Boi. Il y fut d'autant
plus disposé, que les b& ùits d'aliénation se multipliaient.
On parlait enlr'aùtrès de la cession de celte Principauté
au second des fils du Roi d'Angleterre. Berne en conce-
vait de l'inquiétude, et le général de S'-Saphorin avait
été chargé par LL. EE. d'approfondir ce bruit; 'commis-
sion dont il pouvait facilement s'acquitter, puisque c'é-,
tait lui qui, en vue de se faire employer par le cabinet
de Londres, où il était alors 'sans occupation, lui avait,

suggéré l'idée de cette acquisition. Le duc de Bourbon
ayant été éliminé des aAaires, et .mênie déjà. exilé en
$726, le baron Chambiier fut çhargé. d'appuyer auprès
du ministère de Versailles les démarches', qui' se faisaient,
en Suisse auprès dc l'ambassade. %lais la cour de France
s'en tint encore à une réponse, dont on pouvait seulement
conclure que sa conduitè à l'égard de ce pays dépendrait
des rappor ts politiques qu'elle soutiendr ait ultérieur c-
ment avec la Prusse. Dès lors et jusques à la fin du règne
de Erédéric-Guillaume la bonne harmonie entre les puis-
sances n'ayant pas été altérée, Sa i)lajesté se reposa sur
cette réponse'de la cour de. France, en attendant que des
circonstances plus favorables permissent d'atteindre plus
complétement le but que sa sollicitude s'était proposé (').

(&) Rcgisl& cs dcs erre&s ct, »rissiocs. —Cor& cspo »dawcc p&iocc d' »n,
»&c&nbrc du Gouvcrnc »&cnr à Berliu et ailléurs, le conseiller d'&d;&i.

et &nuire de Nenrh;ltel Brun d'Oleyres.
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Le' Conseil d'Etat secondait cette sollicitude autanl,

qu'il dépendàit, dc lui. ll saisit toutes les occasions dc

s'assimiler aux Suisses, et de faire acte d'état allié. In-

formé en 47itt quc le canton de Zurich et les cantons

combourgeois devaient avoir une 'conférence à Langen-

thal au sujet des monnaies, il parvint par les bons offices

des deux cantons protestans à y avoir 'un député en la

personne du procureur-général Chambrier. —Il adopta

le réglcment relatif au 'recrutenient et à l'organisation

des troupes suisses dans les seivices étrangérs. —Les

églises dc cette Principauté n'ayant pas été'comprises au

nombre ries'églises réformées de la Suisse dans une lettre

adressée 'en leur nom en $720 à l'archevêque de Can-

torbcry en faveur des protestans du Palatinat, le Con-

seil en écrivit'au chef canton de Zurich, 'qui lui donna

l'assurance qu'ùne pareille omission n'aurait plus lieu. —
Il envoya'des députés aux diètes générales et particu-

lières, qui furent convoquées à l'occasion de la peste de

Marseille, et il s'empressa de se.conformer aux mesures

adoptées dans ces assemblées. —Le baron de Ramsch-

wag, conseiller aulique de S. A. l'évêqué de Bâle, avait

fait. comprendre cette Principauté dans un traité conclu

à Francfort en f722 .au sujet des relations commer-

cialés de la Suisse avec l'empire; le conseil lui délégua

l'un de ses membres, le commissaire-général Meuron,

pour lui en témoigner sa reconnaissance. —Un détache-

ment du régiment lucernois de Pfiffer, licencié du ser-

vice de France cn $755, fut logé gratuitement à son

passage par ce pays, et chaque soldat reçut'cinq sols par

nuitée. —De cent et trente confessenrs (religionnaires)

relâchés dcs galères de France, et répartis entre les can-

tons évangéliques, le Conseil d'Etat, en retira deux et la
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ville de 5euchàtel un troisième. De cinq cents autres,

chassés du Piémont en k75k, le Conseil en 'reçut douze

et Neuchàtel quatre. Cette charge, à laquelle on fit con-

tribuer toutes les communes du pays, fut, un sujet d'em-

barras continuel pour le Gouvernement par la difficulté

d'obtenir les contingens de plusieurs d'entr'elles. .

Diverses autres circonstances réclamaient aussi son

attention. A l'occasion du recrutenient établi dans ce

pays pour les troupes 'prussiennes, le Conseil eut, - à rem-

plir à plusieurs reprises une tàche, qui ne pouvait que

lui être pénible, puisqu'il s'agissait de s'adresser au Roi

parremontrances, et, d'opposer les intérêts du Priricc

ùe Xeuchàtel à ceux du monarque prussien. Toutefois-

lc Conseil nc laissa. pas de représenter à Sa Majesté quc

cc recrutement indisposait toutes Ies garnisons françaises

ùu voisinage, où ses officiers recruteurs avaient des in-

tclligcnccs pour y exciter la désertion; que les chefs des

corps qui souffraient de cette désertion étaient, , des per-

sonnes marquantes ct en crédit„dont les plaintes devaient

produire à la cour de France une impression très-fâ-

cheuse pour ce pays. Quoique ces représentations fus-

senL favorablement accueillies, elles n'opéraient toutefois

que momentanément ; les abus reparaissaient bientôt,
'
et

ceux qui étaient chargés du recrutemenL, désirant se

rendre recommandables en procurant au Roi de ces

grands hommes, dont il était jaloux de composer ses ar-

mées, parvinrent à étendre leur commission dans iliAé-

rcns états de la Suisse. Le Conseil vit avec peine l'un de

scs membres, l'inspecteur-général Chevalier, y prendrç

parL ( ).

(') Rcgisi&cs (lcs nrrc(s cl missivcs.



ï0 RRÉDÉRlc .GUILLAUluE i.

Après avoir présenté de suite tout ce qui est survenu

sous Frédéric-Guillaume I relativement à l'important, ob-

jet dè l'.indigénat helvétique de èctte 'Principauté, on

passe à quelques autres faits et circonstances de cette

inême période, qtii concernent encore les relations ex-.
I

térieures dè l'Ktat.

En f722 la combourgeoisie du Prince avec le canton

de Berne fut modifiée'dans l'une de ses clauses. , l'acte
deson:dernier renouvellement, célébréen f695, portait

« Ne doit aucunes de nous prémentionnées deux parties,

ni les nôtres, citer l'autre par devant aucune justice ec-

clésiastique et séculière, excepté seulement pour fait de

mariage et d'usure manifeste. » On convint dans unc

conférence à Arberg de substituer « Boresnavant pour

toutes causes et même celles de mariage et d'usure ma-.

nifeste l'acteur sera obligé de rechercher le rée rière le

juge de son domicile ('). »

Cette alliance confédél ale avec Berne lut au reste plus

(') A. l'occasion de ce changement dans les termes du traité de

combourgeoisie, it s'éleva une contestation sur la forme, en ce

que le. gouveriiement de Berne voulut parler le premier dans les

deux doubles du recès de la conférence. Les députés bernois

ayant cité d'autres précédens reci~s, ceux de Neuchàtel dureüt

céder, et ce ne fut que dans la ratification du Roi' que l'état de

Neuchàtel précéda celui de Berne. Il s'était déjà élevé précé-

demnient de semblables contestations, à raison dc ce que tes

&léputations du Conseil d'f~:tat n'étaient censées représenter qu'un

corps subordonné, tandis que les députés suisses représentaient.

leurs souverains mimes. C'est ce qui avait engagé la. Cour à

déclarer au chef-canton &le Zurich, que Sa majesté envisageait les

&lélégués de son Conseil d'état comme ses envoyés directs ; dé-

claration dont. ic Conseil ni&gtigea &le faire usage à la conférence

&l'trberg.



d'une fois troublée. LL. EE. ayant interdit en f719 l'im-

por tation rlans ce pays des foins, limailles, futailles, cercles

et osiers, le Conseil d'Etat. interdit de son côté l.'impor-

tation dans le canton'des bois, planches, charbon et
boissellerie. En représailles de défenses faites en $7~20

aux bateliers Neuchâtelois'de naviguer' sur' l'Aar, et dc
prendre des chargemens. à Nidau, le Conseil d'état défen-
dit aux bateliers Bernois la navigation sur la Thielle. Lc
tarif du 'péage de Nidau ayant été surliaussé dans 'Ic

même tems, celui du pont de Thielle le fut, de même.
Des pêcheurs du Landeron furent maltraités en 5755 sur
le lac'de Bienne, à l'entière propriété duquel préten-
daient LL. EE. , tandis que le Conseil la réclamait pour
la partie qui baigne le rivage neuchàtelois, Sur la plu-
part, de ces points en litige il y eut des conférènces et des
délégations, auxquelles furerit employés le maire de Neu-

chàtel Chambrier, le conseiller Samuel Pury et le com-
missaire-général Meuron, et qui n'amenèrent à aucun

«rrangement positif, .ensorte que si l'on parvint à se con-
cilier à quelques égards, ce fut tacitement ct par l'effet

des convenances réciproques du voisinage.
Mais ce qui fut pendant longtemps un sujet dc discorde

ct même d'animosité, c'est la gêne que LL. EE. appor
tèrent au commerce des vins neuchàtelois dans leur can-
ton. Depuis le premier traité de combourgeoisie célébré
cn 1%06 entre Berne et la ville de Neuchâtel jusqu'en
l 678 ce'commerce avait été entièrement libre. A cette
dernière date le gouvernement bernois y mit des

restrict-

ionss, qu'il multiplia successivement dans les années
1685, !706, l7lo et k7k8, en telle sorte rluc les seuls
vins du cru des bourgeois étaient admis, ct seulement, de-

puis Pàqucs jusqu'en septembre. Chaque fois le Conseil
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dc Neuchâlel avait'inutilemenl porté ses réclamations à

Berne. Il füt même informé que'dans la dernière' occa-

sion, où LL. EE. s'en étaient occupées, on avait écarté

de la délibératiori tous les membres du conseil souverain,

parens de bourgeois dc Neuchâtel, compris les parens dc

la dame de. Stanian épouse du ministre anglais à Cons-

tantinople, sous prétexte qu'il 'avait été reçu bourgeois

de Neuchâtcl en $707 ('). Le Conseil d'Etat ayant solli-

cité dans ces circonstances l'intervention du B,oi, Sa Ma-

jesté lui fit passer deux lettres qu'Elle adressait directe-

ment à LL. EE. pour demander le rétablissement du

libre commerce des vins, conforméinent aux traités de

comboürgeoisie, qui existaient tant avec le Prince qu'a-

vec la ville de Neuchâtel. Quatre conséillcis d'état, fu-.

rent chargés de porter à Berne les dépêches du Boi, et,

tout en appuyant la députation que le Conseil de ville y
envoyait de son côté, d.'agir au nom. de l'État cn général

en vertu de la combourgeoisic. du Prince. J e' gouverne-

ment dc Berne, répondit à Sa Alajesté, que les traités de

combourgeoisie n'avaicnt proprement pour objet, que des

prestations mutuelles dc secours; qu'aucun des. autres

états, avec lesquels il soutenait dc pareilles'alliances, ne

leur donnait une interprétation âussi étendue; que les

bourgeois de Neuchâtel, en s'assimilant en, tous. points

aux bourgeois de Berne, formaient des prétentions évi-

demment exagérées, puisque divers exemples attestaient

que ceux d'entr'cux, qui étaient, devenus réellement

bourgeois de Berne, avaient payé des droits d'erittage

et de réception, et que dans le. nombre de ceux qui s'é-.

(') La lettre de bourgeoisie esl du 5 décemhre. (Voyez le re
cueil dc M. Samuel dc Chau&hricr).



taient présentés pour solliciter cette bourgeoisie, plu-

sieurs avaient été refusés. Semblable réponse ayant étc
faite verbalement aùx deux députations, celle de la ville

dénonça le liibunal de la Marche' (') à LL. EH. et les dé-

putés du Gouvernement leur annoncèrent par une note,

que vu l'état actuel de la.contestation avec'la ville de
Wl. euchâtel en particulier, ils se bornaient, cn se retirant,
à protester jour la conser'vation des droits du Prince el

I ~

de l'Etat en général. Le Boi ayant reçu la rcponse de
I L. EE. , Leur écrivitde nouveau pour Leur faire obser-

ver, que si le traité de combourgeoisie avec les bourgeois
de Weuchâtel ne donnait pas à ceux-ci tous les droits 'de

boui'geois de Berne, un usage' non interrompu depuis
ift06 jusqu'en 4678, soit'de passé deux siècles ct demi,

expliquait suffisamment ce traité par rapport, à la liberté
tlucommercc des vins; el, 'commes Llles refusaient de're-

connaître le tribunal de la Marche pour juge dc la con-
testation, Sa Àlajesté réclamait en même temps contre ce
refus. Il y eut encore pendant quelque temps une conti-

nuation tle correspondance. entre 'la Cour et l'étát de
Berne. Le Roi ordonna au Conseil en $720 de faire pas-

(') Lorsqu'il survenait un diAérent entre le Prince ou ses
sujets d'une part, et l'un des quatre cantons combourgeois oii

leurs ressortissants d'autre part, chaque partie nommait deux
arbitres et la partie plaignante choisissait le sur-arbitre dans le
conseil de l'autre état, excepté toutefois le cas où la contestation
se trouvant concerner le Prince lui-mime, l'état de Serne ou la
ville de Neuchîtel, le sur-arbitre devait être pris dans le conseil
des villes de Fribourg, Soleure ou îlienne. Ce juge s'appelait le
tribunal de la Marche, ancieii mot alleniand qui signifie frontière,
et s'assemblait pour Fribourg à Cudrefin, pour Berne à Ayalper-
schivyl, pour Soleure et l.ucerne à Bienue (Chambricr, pag »t)
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ser au sieur Marcey, . résident d'Angletcrf"e à GeIIèvc;

des instructions au sujet de ce différent„, et c'est ;la deI-

nière fois que les registres du, Conseil:en foIIt'mention

pendant la vie de Sá Majesté, quoiqu. 'il fût loin cependant

d'être à sa. fin, '.ainsi qu'on le verra dans la süite (').
Ce ne fut qu'en I7I8 que l'évêque de Lausanne aban-

donna ses :oppositions à la nomination du curé, Collard à

la cure de Cressier', et que celui-ci fut institué canonique-

ment quoiqu'en possession du temporel depuis k 7.50.L'é-

vêque céda au désir de recouvrer une pension de L. 500,
dont jouissaient, ses prédécesseurs sous les princes fran-

îsais, à cause des deux paroisses du Landeron et de Cres-

sicr. Pour obtenir le rétablissement de cette pension,

ainsi que d'une autre de I . 500 en faveur des mission-

naires catholiques, il alléguait qu'elles étaient en indem-

nité. de plusieurs bénéfices, que les évêques de Lausannc

possédaient dans ce pays, notamment les prieurés. de

Bevaix et du Val-de-Travers, unis à la table épiscopalc

de Lausanne, et fondés par les comtes de la maison de

Neuchâtel, de laquelle, il y avait eu deux évêques; que

le.Pape. Alexandre VII, en.considération des droits de

collation, de décimes, mortuaires, etc, provenant de

l'abbaye de Saint-Biaise et concédés aux comtes de Neu-

châtel par de précédens pontifes, avait exigé du. Prince

Henri de I.ongueville, qu'il affectât annuellement une

somme de douze mille livres aux bénéfices eçclésiastiques

des deux paroisses ; qu'en conséquence celles-ci ainsi que

leur évêque devaient participer aux L. $00,000 donnés

(') Voyez sur foute oette affaire un extrait des. Némotrcs du

consclllcr d'cfal Somuci Pury, à la note 4. —Begislrcs dcs nrrcls

CI ~nfssiocs.
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par la Cour de Prusse aux églises de cette Principauté.

Sans entrer dans cette discussion le Consèil, avait repré-

senté à la Cour. 'le rétáblissement de cette pension comme

un moyen de faciliter le'renouvellement:. des traités d'al-.

liance avec les trois cantons catholiques combourgeois.
Mais la Cour ne. jügea pas à propos d'obtempérer à ces.

considérations (').
Le Conseil termina quelques, difficultés territoriales.

En f550 les deux cantons de Berne et de Vribourg, sou-.

veraiiis du baillage de Grandson, avaient profité des trou-.

bles, qu'occasionnait alors dans ce pays la réformation,

pour réunii. au territoire de ce baillage un district ap-
pelé la nouvelle Censière, d'une étendue d'environ .trois

lieues et demie de long et demi lieue de large,
'

lequel
I

district était revendiqué par cet Etat; on n'était pas d'ac-

coi d-non plus sur les limites d'autres terrains relevant de

Vauxmarcus'et de Gorger. Ce ne fut qu'après bièn des

conférences et inspections locales, que les commissaires

respectifs s'étant réunis à Grandson convinrent par recès.

du 3 6 novembre 5719, que dans les lieux appelés en gé-
néral la nouvelle censière, depuis le Ruau dit la Bonda-

lière jusqu'au Creux-du-Vent, les sujets'et originaires du

comté de Neuchâtel resteraient dépendans pour le spiri-

tuel et le militaire du dit comté, et que réciproque-

ment les sujets et originaires de Grandson dans la partie

de la nouvelle censière attribuée au comté de Neuchâtcl

dépendraient de même des états co-souverains pour lc

spirituel et le militaire, comme les autres homnies res-

sortissans à la métralie de Provence et baillage de Grand-

son; qu'il ne serait touché en rien aux droits des parti-

(') Regisires des ni ré(s el, missives.
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culiers pour la propriété de leurs fonds, pâtuiages ct

co-pâturages, dont'chacun jouirait tranquillement comme

dupassé. C'est à teneur de ce recès, confirmé ct 'ratifié

par' les souverains respectifs, que l'on procéda de concer t

à la délimitation ( ).
La ville de Morat et les quatre villages de la rivière

dc Broyé avaient d'anciennes. prétentions à la qualité de

bourgeois de Neuchâtel. Ils voulurent les faire valoir en

4755 à propos du surhaussement du péage de'Thielle,

et obtinrent que tous les articles de péage, spécifiés dans

leur concordat avec Conrad de Fribourg du Ib mai

1~99, resteraient tels qu'ils avaient alors été fixés, et que

les autres articles seraient acquittés suivant le tarif de

kfibb (')
Les communiers de Lenaures en Vuilly, se fondant

aussi sur ce qu'ils étaient bourgeois de Neuchâtel, de-

mandèrent' cn k75R de pouvoir sortir sans permission

des'bois et planches. Il leur fut répondu que les bour-

geois de 1Veuchâtel étaient eux-mêmes assujettis à de-

inander ces permissions,
' et on les exhorta à être circons-

pects dans leurs prétentions, vu que les actes, sur lesquels

ils les appuyaient, leur imposaient des conditions, qu'il

leur serait, difficile dc remplir (').
Un point essentiel de l'histoire de ce pays ct qui tient

ciicore à scs relations extérieures, c'cst celui de sa par-

ticipation avec lcs autres Suisses aux services militaires

étrangers. Dès les premiers temps, oü les Suisses four-

nircnt des troupes à, la France, 'les Ncuchatclois v furent

(') Itegislrcs dés nrréls el des missiucs.

(e) Ibid.

(s' Ibid.
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admis comme faisant, partie de la nation. Plusieurs com-

pagnies avaient des Neuchâtelois pour capitaines, ct ccs
eompagnics dont le nombre varia, étaient recrutées dans

le pays. En 575ö on en comptait, deux et demi, savoir
la compagnie Monin, et les trois demi compagnies (llar-

quis, narval et Brun. Le baron de Josseau, parent dii

marquis de Bonnac, anibassadeur de France en Suisse,
t

s'étànt'fait recevoir sujet de cet Ltat, leva une quatriènie
demi compagnie qui 'porta l'ensemble à trois compagnies
entières. Indépendamment des recruteniens qu'elles exi-
geaient, il se faisait de nouvelles levées. Tous les Neu-
châtelois, qui étaient officiers subalternes dans d'autres

corps, avaient aussi la permission de faire un ceitain
nombre de'recrues (').

L'état de Berne ayant conclu. le I5 juin I 752 avec les
t

Etats-Généiaux une alliance défensive, dans laquelle il

avait compris ses combourgeois de'Genève, Bienne, Neu-

chàtel, la Neuveville. etlllotiers-Grandval, les Neuchâte-

lois eurent en Hollande deux compagnics, ,pour lesquelles

Sa ihlajesté permit que. l'on recrutât dans ce pays ; l'une

fut levée par le brigadier. Chambrier, l'autre par le ca-
pitaine Viennet qiii était de Coppet, aussi ce ne fut qu'à

sa mort, arrivée en 37I~o, que sa compagnie fut décla-
rée neuchâteloise; elle faisait, alors pai tie ainsi que la pre-
mière du régiment Chambrier ( ).

Un troisième service étranger, pour lequçl les Neu-

châtelois prirent aussi parti, fut celui du Piémont, oii le

conseiller d'état DuPasquier obtint en 5765 dc lever un

(') Rcgislrcs des missivcs et arréis.

(s) Regislres des arréis ei nussivcs. —Histoire des esses par
Afallet.
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régiment; poür lcquèl il fit aussi des levées dans le pays (').
Cependaiit'ces divers services enlévaient plus de moiide

I

que nc le comportait la- population de l'Etat. On avait. re;

cours à des moyens de surprise et de violence. 'Lcs bour-

geoisies manifestèrent des crairites, . et le Roi après avoir

défendu les-recrutemens, pour lesquels il n'àvait pas ac-

cordé une permission expresse, finit par les iiiterdire ab-

solument, ordonnant mênie par rescrit. du 2 juillet 4756

de rappeler tous lés 'sujets de l'Etat, qui se seraient en-

gagés pour le Piémont, sous'peine de bannissement et

de'confiscation de'bieüs en. cas de désobëissançe à ce rap-
t

pel; Cependant, le Conseil d'Etat ayant' représenté que

pareilles mesurés étaient contraires áu troisième des arti-

cles géncraux, Sa Majesté l'abandonna. , Le colonel Du-

Pasquier fut autorisé, moyennant qu'il ne recrutât pas

dans lc pays, à recevoir dans son régiment tous ceux

qui s'y rendraierit volontairement. Quant au service, de

France, Sa Majesté cédant aux sollicitations du Conseil,

intervint par son ininistre à Paris'pour que les compa-,

gnies possédées par des sujets 'de l'Etat, lesquelles n'é-

taient pas réputées Ãeüchîteloisës, si elles, passaient à

d'autres capitaines suisses,
'

fussent affectées incomniuta-

blement au pays ( ).
Dans ses circonstances interiies l'État fut plus ou

moins agite sous la domination de Erëdéi ic-Guillaume I".
Le Gouvernement eut à lutter presque sans relâche contre

la bourgeoisie de Valangin. A l'occasion d'un arrêt que

le Conseil d'État rendit lc 29 avril. $720, qui'renvoyait la

(i) Registres des arréis ei niissives. —FFïsinire des Suisses par

Maliet.

(s) Fbid.



commune dc la Sagnc aux Trois-Etats dc iîeuchâtel, .en
éclaircissement d'un précédent, arrêt entre cette commune
ct ses communicrs résidant aux Ponts, la bourgeoisie de
Valangin piétcndit que s'agissant, d'un droit de pâturage
sur un fonds situé rièt'e ('. ), le cotnté de Valangin, l'é-

I
claircissctnent devait être demandé aux Trois-Etats du'dit,

comté. Sur cette prétention' & laquelle les Quatre-Minis-
traux portèrent, opposition au nom dü Tiers-Etat de iteu-
chàtel, le Conseil arrêta, que tout en continuant de ren-

voyer les parties au souverain tribunal de Aeuchâtel, il

leur laissait la liberté d'y agiter d'abord et d'y faire juger
la question de la compétence. Mais la commune de la

Sagne ayant produit a l'entrée de l'audience une protes-
tation despeclueuse et téméraire, le procureur-général
conclut à la mise à néant de celte pièce, et à la punition
de ses auteurs; Et quoique la conduite du Conseil dans
cette'occasion obtînt l'approbation du Roi, elle n'en resta
pas tnoins un grief contre le Gouvernement et un motif'

de jalousie contre les Quatre-Ministraux. —Un autre
conflit s'éleva en f722. entre les deux bourgeoisies au
sujet d'uné demande en réparation d'honneur, que le
ministre Boive, pasteur à Fontaines, avait formée en jus-
tice à Weuchâtel à divers particuliers domiciliés comme
lui rière Valangin, et qui avaient proféré l'injure' rière
ileuchâtel. —Non-seulement les défenses relatives à l'in-

troduction dcs vins étrangers furent un sujet toujours're-
naissant de remontrances de la part de la bourgeoisie de
Valangin, elles occasionnaient encore entre ses membres
et ceux des communes du vignoble une animosité, qui se
manifesta plus tl'une fois par des actes d'agression person-

(') Ancien terme indiqua »t la situation d'un lieu.
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nelle, lorsque les individus de l'un des partis se rendaient,

dans le district dc l'autre. Ainsi qu'on l'a déjà remarqué,

on n'était pas unanime cn Conseil à l'égard dc ces dé-

fenses, 'et le gouvernement de Berne, que le Conseil avait

coiisulté par le commissaire-général ihleuron, voyait avec

peine des semences de troubles dans ce pays. f.a bour-

geoisie se déterniinà en 5722 à envoyer des députés à

Berlin.
'

Ceux-ci'obtinrent d'abord une résolution favo-

rable, mais qui fut ensuite révoquée.

Les bourgeois renoncés, établis dans la cliàtelainie de

Thielle, 'depuis longtemps en'contestation avec les,guatre-

illinistraux au sujet d'une jouissance de'pâturage, vou-

lurent se procurer un appui, en contractant avec la bour-

geoisie de Valangin une association, que diverses circons-

tances rendirent suspecte au Conseil d'état. Considérant;

lcs termes dans lesquels l'acte de cette association était

conçu, et les tentatives qu'avait déjà faites la bourgeoisie
'de Valangin jour s'allier à d'àutres cor jorations, le Con-

seil crut y voir sous une apparence de patiiotismc et de

dévoûmentau Souveiain, un dessein secret de's'ingéier

dans un plus grand nombrç d'intérêl, s, ct d'étendre la

sphère de son inAuencc, ct envisageant d.'ailleurs comme

inconstitutionnelles toutes' 'associatiàns. 'semblables faites

sans l'autorisation du Prince, il en fit ra jport en Coiir. —'

Qlielque temps auparavant, la bourgeoisie dc Valangin

cstirnant qûc'le Conseil d'Ktat avait éteiidu les droits des

pasteurs relativenîent à la redevance de l'émine de mois-

son, 'et ayant cn'conséquence arrêté que celte redevance

serait supprimée, aussi longtenips qu'on nc. la restrein-

drait pas aux termes de l'ancicliiic pr;itiquc, tous lcs

officiers de juridiction curent ordre dc faire accompa-

gncï pal' illi justicicl' chaqllc pastcllï, lorsl[u il fcï;lit soli



recouvrement, afiu de prendre note des redevables refu-

sans (').
J e ministère du Roi, qui depuis longtemps ne 'savait

à quoi s'en tenir sur le 'véritable. état .des affaires;. lequel

lui, était bien 'diversement représènté par le Conseil ; les

bourgeoisies et les informatioris particulières, appela à
Berlin en' f725 le conseiller d'état Montmollin. Son re-

tour, qui eut lieu à la fin de novembre, fut précédé de
deux. rescrits, par- lesquèls Sa Majesté annonçait au Con-

seil, que sans'voir dans l'association dc la bourgeoisie dc
Valangin avec les bourgeois rerioncés dcs intentions aüssi
condamnables que le Conseil les représentait, Elle avait.

cepèndant nianifesté à cettc borirgeoisie sa désapproba-
tion, et' quc d'après l'avis du coriseillcr. Montmollin Elle
s'était décidée à faire juj~er à Berne les griefs de, cette'

corporation. Sa Majesté exhortait au. rcste le Conseil à'

tàcher d'éviter ericor e ce recours à la judicature de Berne,
et à agir en général avec les bourgeois de Valangin;. qui
Lui avaient toujours été dévoués, de manière, à faire' cès-
ser la défiance qu'ils montraient contre le Gouverne-'

ment ( );
Pendant, l'absence du conseiller Montmollin le con-

seil de bourgeoisie de Valangin, qui était dirigé par un
comité secret, aváit dressé des enquêtes secrètes dorit on

ignorait: l'objet';- les 'maître-bourgeois, mandés par Ic
Gouverneur au sujet dè ces enquêtes, se présentèrent avec
humeui cl comme gens fatigués d'être si souvent appe--
lés ; le lendemain, à la revue 'des milices du Val-de-Ruz, '

(~) Correspondance prtvce d'un membre du Gouvcrnewen(, —l

registres des arrêts cl, missivcs.

(~) Ib(d.
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ils se plaignirent de n'en avoir pas été prévenus, et me-

nacèrent de faire sortir des rangs leurs bouigcois. Quel-

ques jours après ils. demandèrent. et obtinrent que l'on

approfondit par des informations. juridiques les soup-.

çons, que l'on cherchait à répandre sur leur. conduite, et

sur leurs prétendues relations avec, deux agitateurs, Ber-

geon et Merveilleux, qui étaient réputés en intelligence

avec le duc de Bourbon, auquel ils devaient avoir remis

des mémoiies. Ces. informations furent, en effet ordonnées

dans tout l'Etat tant pour 'satisfaire les niaître-bour geois,

qu'à, raison des bruits qui se répandirent d'un complot

contre la domination. C'est sur ces cntiefaites qu'on leur

donna communication des deux rescrits qui les concer-

naient; mais loin de répondre aux dispositions concilia-

toires, que le Conseil leur manifesta en même temps, ils

firent convoquer à la fin de décembre leur générale bour-

geoisie, et dans cette assemblée, après avoir témoigné

leurs. regrets d'exposer les. bourgeois aux rigueurs de la

saison, ils proposèrent d'être autorisés à faire relâcher

par tous les moyens, qu'ils jugeraient convenables, les

vins ou autres articles d'approvisionnement et de çom-

nierce qui seraient saisis dans la suite, d'exposer par unc

, nouvelle adresse en Cour leurs plaintes et leurs griefs,
d'exiger que. tous ceux qui çonnaîtraient quelques sédi-

tieux ou quelques niachinations contre Sa Majesté en fis-

sent leur déclaration. Le résultat de çette assemblée ne

répondit pas à ce qu'en attendaient les chefs. , Dans lc

tuinulte, qui s'y éleva, les suffrages ne purent, être re-

cueillis que très-imparfaitement ; plusieurs votans se re-

tirèrent. La lecture ayant été, demandée des deux res-

crits qui avaient été communiqués aux maître-bourgeois,
I

ceux-ci la refusèrent, etcc fut, le Conseil d'Etat, qui sur



lï13 —lï40.
la demande de plusieurs communes leur en fit expédier
copie. Celles du socle, des Brenets, une des pl'us consi-
dérables du Val-de-kuz, la paroisse des. Planchettes;
voulaient la révocation des pouvoirs extraordinaires don-
nés aux maître-bourgeois, la dissolution du comité se-
cret et de l'association avec les bourgeois renoncés', la'-
quelle au reste ceux-ci abandonnèrent d'eux-mêmes. Lcf

Conseil d'Ktat fit" rapport au Hoi de toutes ces circons-
tances, mais des informations particulières avaient pré-
venu ce rapport. Sa Majesté, en répondant au Conseil, lui
rappelait plus fortement encore que dans ses précédens
rescrits lc zèle et la fidélité, dont les bourgeois de Valan-
gin avaient constamment été animés pour sa domination ;Elle lui reprochait d'avoir tu, qu'ils se fussent récemment
et plus fortement liés à son service par le renouvellement
dc leur serment, en.'quoi il serait'à souhaiter, disait le

IBoi, qu'ils fussent imités par le resté de l'Ktat ; Elle oi-
donnait l'accélération des enquêtes surtout dans le comté
de Ãeuchâtel, qui lui paraissait exiger. plus de surveil-
lance quc le comté de Valangin, vu les relations. qu'y
soutenaient Bergeon et Merveilleux, et lcs correspondan-
ces secrètes qu'ils éntretenaient avec leurs parens, lors-
qu'ils étaient absens. —A la suite de l'assemblée. géné-
rale de la bourgeoisie de Valangin, les maître-bourgeois
ayant pris le parti de soumettre absolument, à la décisio »
du Boi leurs réclamations relativement à la liberté du,
commerce'des vins étrangers, s'engageant à satisfaire à
tel dédommagement qu'il lui plairait, fixer, au cas qu'il.
éprouvât dans ses revenus quelque préjudice par suitc.
de cette liberté, le Conseil reçut un second rescrit con-
firmatif du précédent, et dont les termes, toujours plus
flatteurs pour. la bourgeoisie de Valangin', annonçaient
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le gré particulier que le Roi savait à cette bourgeoisie &lc

sa soumission, et le regret qu'il épráuvait d'avoir ac-

quiescé un moment à la piopositioiï de la traduire à

Berne (').
, A la réception du premier de ces rescrits, non-seule-

ment les membres du Conseil, parens de Bergeon et Mer-

veilleux, mais tous les conseillers d'état, et quelque temps

après les :conseillers de'ville de Aeuchàtel renouvëlèrent

leur serment de fidélité, en déclarant à la suite de la for-

mule ordinaire, qu'ils n'avaient entretenu et n'entrete-

naient aucune pratique, aucune correspondance, ni au-

cune liaison criminelle contre la domination, ni'avec

aucun des prétendans à cette Souveraineté, ou gens-de

lenr part, ni.en particulier avec Bergeon et Merveilleux'.

Il était cependant. hors de doute que ces deux derniers

intiiguaient et qu'ils', avaient des affiliés dans le pays.
' Là

Cour avait ordonné, au Conseil d'Etat de les expulser et

elle avait en même temps obtenu de la cour dè France

leur éloignement du royaume. Quant à leiir 'expulsion,

comme ils étaient l'un et l'autre bourgeois de-heuchâtel,
'

elle ne pouvait s'opérer que par le.concours' des Quatre-
I

Ministraux, sur lequel le Conseil, d'Etat ne croyait pas

que l'on pût compter. D'ailleurs-, depuis la'moi t'du'ié-

gent ils s étaient ménagé des prétextes de retour soit cliez

eux, soit. en France, en traitant. en.1724 avec les fer-

miers des. salines de Franèhe-Comté pour l'appiovision-:

nement 'de:la Principauté en sel, et en faisant résilier le

contrat, que les sieurs Bognon et 3eanneret avaient au

nom du Roi pour cet approvisionnement. Le 'Conseil dé

Wleuchàtel et celui de Valangin ne firent aucune difficulté

(') Registres &tes nrveis ei des missives.
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de'convenir avec eux pour clés fournitures de. sel ; on dut

reçonnaître à'cette occasion qu ils n étaienL pas sans ac-

cès auprès du minisLère de Versailles, à la .tête duquel

se trouvait alors le duc de Bourbon, et, que la défiance

à leur égard était loin d'être générale dans le, pays('). :

On s'inquiétait à Berne de leurs intrigues, on y était

persuadé qu'il existait un grand parti contre, la domina-

tion, et que ce parti était. répandu dans tous les corps

administratifs, et même dáns le Conseil d'Etat. Ce n'était

eAectivement pas dans les seules corporations de 'Weu-.

châtel et de Valangin que l'on apercevait des 'germés de

faction. A Boudry, l'établissement d'un conseil de bour-

geoisie y avait causé beaucoup de tumulte; et quelques

temps après. les bourgeois refusèrent, à leur chàtelain

l'enLrée dans leurs assemblées, sous prétexte qu'il n'é-

tait. pas du lieu. I e gouvernement de Berne écrivit au

Conseil d'Etat pour lui manifester ses inquiétudes; ct lui

recommander les dispositions les plus. propres'à ramener

la concorde et la tranquillité. Il adressa les'mêmes. ex-

hortations aux bourgeoisies de Xeuchàtel: et de.Valangin.

Le Conseil d'Etat de son côté, et ainsi qu'il en avait reçu

l'ordre de la Cour, députa à Berne deux de ses: membres,

le maire de Xeuchâtel Chambrier, et le commissaire-gé-

néral Meuron, pour consulter LL. EE., en attendant l ar-

rivée de Berlin du commissaire, dont. il avait sollicité

l'envoi. P).
S. E. le baron de Strünckdé, conseiller privé' d'état,

ct président dc la régence de Clèves fut ce consmissaire.

(') Coi rcspondesnce privée d'ssn membre dn, Gonvcrnemcnt. —
Rcgis(res des orrê(s et missives. I I

(-') Ibid.
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Il arriva à Neuchâtel Ic I tt juin 1720, avec le caraclère

de ministre plénipotentiaire de Sa Majesté ; 'il y déploya

en effet une autorité très-étendue, conférant' de son chef

les premiers. offices, réglant lès affaires à', lui seul, ou

dans des. conciliabules, et communiquant avec le Conseil

plutôt pour l'interroger que pour le' consulter; recou-

rant d'ailleurs à de basses ruses pour découvrir le fond

des pensces et des. sentimens, telles que d'exciter à
boii'e à sa table et de surprendre la sobriété par des, vins

falsifiés. Sa conduite fit bientôt naître le mécontente-

ment, et une défiance augmentée eiicore par des avis

particuliers, qui laissaient soupçonner que le' ministre

d'état d'Ilgen lui avait donné pour instructions secrètes

de disposer les choses dans ce pays, de nianière à faire

réussir les vues d'acquisition du duc de Bourbon. Le
gouvernement bernois voulut envoyer à, Neuchâtel un

de ses membres pour s'assurer du véritable état des

choses, mais il en fut détourné par les démarches du

commissaire-général Meuron, qui s'était rendu à Berne

pour prévenir cette' mission, et' empêcher l'intervention

de LL. EE. (').
Au nombre de ceux que lé baron de Strunckdé avait

indisposés. , était lc maire de Neuchâtel Chambrier. A

propos de la suspension d'un arrêt qu'avait ordonnée le

plénipotentiaire, le maire de Neuchâtel s.'était élevé

contre cet acte d'autorité, et en avait pris occasion d'en

rappeler d'autres, tels que la révocation d'une concession

de Sa %lajesté, un arrêt de grâce dans un cas criminel,

(') Co&respo »d&c»cc d'u » nscn&i&re p&ivd dn 6o&cvc& ne&ncnï —Bc-
gislrcs des nri'ils cl »&issives.
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et, un ordre à l'égard des sels, en opposition l.'un et l'autre

aux délibérations'du Conseil. Le baron de. Strunckdé, qui

n'était pas présent à cette sortie du mairc. de Neuchâtel,

la lui ayant reprochée dans le conseil suivant il s'éleva

entr'eux unc altercation, dont les détails 'ont été sous-

traits en partie par l'ordre'de. la Cour à la connaissance

des après venans, mais comme ce qüi s'était. passé avait
d'. abord 'été verbalisé sous"les yeux du plénipotentiaire et

en l'absence du maire'de Neuchâtel, celui-ci réclâma et

intéressa'à sa cause le Conseil de ville. Les Quatre-Minis-.

traux présentèrent une remontrance, tarit sur les infor-

malités dont le maire de'. Neuchâtel se plaignait relative-

ment au verbal, que sur l'état de suspension de sa charge

de conseiller d'état; dans. lequel le commissaire avait, placé

ce'magistrat. Le'Gouverneur était aussi mécontent ; il sc

voyait presque anéanti'par le ministre plénipotentïaire.

Ayant fait, passer en Cour un rapport dc plâintes et d'in-

culpations contre le baron de'Strunckdé, le ministère

renvoya ce rapport à ce dernier, qui demanda sür son

contenu la déclarai, ion du Conseil,
'

déclaration qui-ne fut

pas à l'avantage du Gouverneur, et qui annonce à la fois

le peu de crédit'dont il jouissait, et les ménagemens que

dictait l'intérêt particulier envers un commissaire de la

Cour, dispensateur des grâces (').
Le baron de Strunckdé repartit au commencement de

.septembre 4725, laissant au Conseil d'État pour sa'con-

duite administrative, unè direction détaillée. N'ayant

d'ailleurs traité les aAaires qu'à lui seul ou avec quelques

af6dés, ct ne s'en étant pas ouvert au Conseil pendant,

son séjour, lc résultat. dc sa commission ne ;fut connu
1

(') Bey(s(ses r(cs acre(s c( raies(ces.
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quc p'II lcs rcsolutions de la Cour„qùi pari inverit succes-

sivement au Conseil depuis son retour à Berlin ('). -

La première de ces résolutions' était relative au maièc

de Neuchâtel Chambvier. Sa Majesté manifestait un' très-

grand mécontentement de ses procédés envers le baron

dc Strunckdé, et le.suspendait poui' une année de. tontes

ses charges. Sa Majesté blâmait de plus la remontrance

des Quatre-Ministraux et l'application 'qu'ils avaient faite

à un simple cas de suspension, de ce que réglaient les

articles généraux par rapport aux destitutions. I3n second

rescrit ordonnait de faire brûler par la 'nïain du'bouvveau

des vers licencieux, qui tôt après le départ du baron. de

Strunckdé avaient circulé à son sujet. Le Conseil ayant

chargé le lieutenant de Neuchâtel de procédev par juge-

nIent des Quatre-'Vllinistraux à l'exécution de 'cet ordve

du Roi, et Sa Majesté ayant désapprouvé que l'on. eût

fait intervenir ce jugement,
' le Conseil lui exliosa qu'il

s'était conformé à la marche prescritc par la constitu-

tion (s). ',
Pour anéantir le traité de Bergeon et Merveilleux avec

la ferme des salines de Franche-Comté, la Cour en avait

fait négocier un autre par son ministve à Paris le baron

Chambvier. Cependant Bevgeon et'Merveilleux, s'étaüt

présentés au baron de Strunckdé pendant son séjour'à

Ncuchâtel, . parvinrent à se le rendre favorable. Ils lui

remirent un . mémoire justifIcatif de leur conduite, et

bientôt la Cour en écrivit au Conseil en nianifcstant les.

dispositions les. .plus bienveillantes à leuv égard.

p) llfénIoires de Sensuel Pury, coriscillev &l'cinc —'Rcgisivcs. dcs

nrreis ei nrissiocs.

(&) Bcgisircs ries nrrcis ci dcs niissiocs.
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D'autres rescr its, qui 'suivirent, ', témoignèrcnt .ég;ile-

inent, du niécontenlement de la Cour', et de la défiance
I

qui lui était inspiiée envers le' Conseil d'Etat (').
La bourgeoisie de Valangin avait présenté au baron

de Strunckdé un cahier de griefs, .dont elle demandait le

redressement. Ces griefs étaient au nombre de soixante-

quatre. La bourgeoisie se plaignait, de ce quc le comté
de Valangin n'avait plus'comme autrefois son Gouver-

neui:particulier, et de ce qu'il dépendait. d'une autorité

toute concentrée à Neuchâtel, laquelle cherchait à enlever

à la bourgeoisie ses priviléges; de ce que l'administration

était répartie en. plusieurs chambres, dont les membres,
tous conseillers d'état, se faisaient payer des émolumens à

discrétion, et à la cliarge des parties ; de ce que les offices

rl u comté de Valangin étaient presqüe tous occupés par des

gens de Neuchâtel, pàrens des conseillers d'état, ensortc
ilu'aux derniers Etats de Valangin il'n. 'y avait eu que
trois juges du Tiers-Etat, qui ne fussent. pas de Neuchâ. -

tcl, et quc des quatre lieutenant-coloüels et.des quatre

majors le màjor Perrelet était le. seul rière. Valangin:;
de ce qu'indépendamment du préjudice qu'apportait i

ceux du comté de Valangin le grand riombre .d'acquisi. -

tions qu'y faisaient les familles de Neuchâtel, que les re-

cettes et autres offices avaient enrichies, on en voulait

;iux fonds mêmes dc la bourgeoisie, le seigneur Gouver. -

neur ayant déclaré avec juiemens au repas du consis-

toirè seigneurial des fétes dc Pentecôte f 722,:que puis-

que lcs bourgeois dc Valangin nc voulaicnt pas le.cioire
ii l'égartl du cornmcrcc dçs vins, il leur ferait manger

( ) ltcgl îo'ps iles (irrcls cl. 1îîlfiÃ17!cc.
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quinze à vingt, mille francs,
'

menace qu'ils prétendaient,

s'être réalisée, puisquè les fI'ais des deux députations,

qu'ils avaient été obliges d'envoyer à Bèrlin, leur ai aient

enlevé la majeure partie de leurs capitaux, priant d'être

autorisés à.actionner en, dédommagement le Gouverneur

ct le Conseil. d'État, comme étarit les 'seules causes de

leurs griefs; de ce que les poursuites de, la Seigneurie

étaient. beaucoup plus. sévères que ne comportaient les

délits, et:de ce."que pour ces poursùites on 'déléguait aux

fra is des' poursuivis ;un ou plusieurs ; membres du Conseil
I

d'Etat, quoique le maire, auquel pareilles poursuites ap-

partenaient, fût sur. les lieux ; de la tolérance qu'on ac-

cordait aux anabaptistes, gens chassés du canton de

Berne, et qui faisaient aux sujets de Valangin une concur-

rence fâcheuse pour l'affermage des montagnes et autres

domaines ; de ce que l'on avait écrit en Cour, ainsi qu'ils

en étaient informés par la Cour elle;même, que leur bour-

geoisie s'était refusée à entrer dans une association avec

la ville de Wleuchâtel, -parce qu'il s'agissait pour prenIier

article du maintien de la domination de Sa Majesté, et

qu'elle intriguait de concert avec Bergeon et llIerveîl-

lcux, demandant la dite bourgeoisie que, le,Gouverneur

et le procureur-général lui nommassent les auteurs de ces

calomnies ; dc.ce que le Gouverneur recevait mal leurs

députations, s'étant même permis de prendre par le bras

un de leurs maître-bourgeois pour le faire sortir de sa

chambre ; de ce que depuis quelque temps, et principa-

lement sous lc Gouverneur actuel, on avait défendu aux

communautés de s'assembler sans une permission du chef.

de la juridiction ; de ce que l'on avait augmenté la re-

devance dc l'éminc dc moisson ; dc cc que l'on nc don-

nait plus avis aux Inaîtrc-bourgeois dc. Valangin des re-
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vues' d'aimes el, rôles de milices ; de ce que les défenses

d'introduire des vins étrangers n'avaient été publiées que

pai des'vues d'intérêt parliculier, ainsi que'le prouvaient

les raisons mêmes du Conseil pour juslifier ces défenses.—Les réponses'qu'avait'données"le. barán de Str unckdé
.à ces griefs, dont on rre irote ici què les pr incipaux, étaient

pour la plupart vagues et indéterminées. 'Deux seules

étaient posilives ; S. K. accordaït à la bourgeoisie'la sup-

pression'des commissions d'état', et bornait'la'tolérance

en faveur des"anabaptistes à ceux qui étaierit déjà' réti-
f

rés 'dans l'Etat. Sa AIajesté ràtiáa çè, 'qu'avait fait son

plénipotenliaire, et ce' fut par suite de ce qui avait été

promis quant aux commissions d'état, que la Cour abo-

lit dans ce temps les commissions nièmes permanentes,
telles que la chambre criminellè, celles des lods, des

bois, des'inorinaies, des péages, des"mines ; etc, ne

conservant que la chambre des comptes pour les affaires

de financès et'de domaiües(').
: 'Telles 'sorit les premières'résolutions de la Cour, ;que
provoqua le baron de Strunckdé. 'Les contempoiains ont

pu connaître, relativenrent à sa coinmission et à son sé-

jour dans ce pays, bien des particularités ignorées au-
jourd'hui. Il n'est resté pour les après venans que quel-

ques résultats généraux, di.squels on peut inférer entre.
autres, qu'il y avait en Conseil d'État un parti dominant,

dont la Cour se défiait, et que celle défiance la faisait

vaciller dans ses résolutions. Au resle le baron dc
Strunckdé n'avail mis en règle que bien peu d'objels, et.
il laissa dans les affairès plus d'embarras qu'il n'y cn avait, '

trouvé. C'est cc qùe la suite des événemens fera suffi-

sarnment connaîlr'e.

~~) Itagisrres &tes nrriir et. niis~ive~.
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'La Compagnie des pasteurs avait, aussi présenté au ba-

ron de'Strunckdé peu avant son départ une remontrance,

où, après lui avoir 'témoigné ses regrets d'avoir à lui

porter des plaintes dans un 'temps, où divers Inouvemens

agitaient déjà l'État, elle sollicitait toutefois son attention

sur. divers objets de griefs ét de doléance; l' le relâche-'

nient. des principes religieux, et l'oubli des égards dus

aux niinistres de la religion, ce. que la Compagnie. no

pouvait attiibuer qu'à l'inobservation de la sanctifiéation

du dimanche,
'

dont on faisait un jour de revüe et d'exer-

cices' niilitaires; à l'indifférence avec laquelle les justices

civiles traitaient les cas d'impuleté; à l'abus, qui s'était

introduit, dc déclarer légitimes des enfans nés sous la

foi des promesses de mariage, qui n'étaient pas suivies

de leur accomplissement; ct'aux divisions, qui régnaient

dans ce pays; 2' l'empiétement de l'autorité civile sur

la compétence des pasteurs, en cc qui regarde la disci-

pline ecclésiastique, laquelle était assurée à leur Com-

pagnie par le piemier des articles généraux ; l' le déclin

de considération, qu'épiouvait depuis quelques années

l'état du saint'ministère, en telle sorte que l'on avait

beaucoup moins d'égards aux exhortations et censures

dcs pasteurs que dans le temps, où ce pays était sous des

princes catholiques romains; la Compagnie comparant à

ce sujet les formalités d'autres fois, lorsque l'on présen-

tait, un pasteur' oü un ancien d'église, à l'obligation, que

l on voulait maintenant iniposer aux anciens, de porter

les armes", ce dont'on dispensait les justiciers ; V la to-

lérance. accordée aux piétistes, 'anabaptistes et, prétendus

inspirés, qui séduisent les simples et les espIits faibles.

()uant au temporel la Compagnie se plaignait du mauvais

état des maisons de cure; de ce que les articles dc pcn-
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sion fixés en nature étaient souvent délivrés en denrées

mal conditionnées ; des contestations. qu'éprouvaient. les

pasteurs dans Ic recouvrement des émines. de moisson,

la bourgeoisie de Valàngin ayant mêine arrêté .qu'aucun

de ses bourgeois ne les payerait, jusqu'à ce que le Con-

seil d'Etat eût retiré un arrèt régleriientaire en date du

20 décembre 5720 concernant cette redevance. —A

cet.tc pi emière i emoütrance en.succéda une seconde, par

laquelle la Classe dénonçait ce qui s'était. passé. récem-

inent à'Fontaines à l'égard de l'ancien sorel, .destitué

pour sa mauvaise conduite par le pasteur et le consistoire

du lieu, à la suite de quoi une délégation du, conseil de

bourgeoisie de Valangin s'était iendue à Fontaines, avait

assemblé la paroisse, et après avoir fait retirer les mem-,

bres du consistoire tout en-faisant rester les parens de

iVlorel, avait demandé une déclaration sur la vie et les

riiceués de celui-ci; sur laquelle. demande l'assemblée,

qui de quarante votans, que. çomprend la paroisse, s'é-

tait trouvécréduiteà une douzaine, .avait arrêté. le témoi-

gnage qu'il désirait. —Le baron de Strunckdé réporidit

qu'il dispensait les anciens. d'église, 'du service militaire,

et, il renvoya à examen tous les autres articles. dcs remon-

trances (').
Pendant que le Conseil s'en occupait, s'éleva un in-

cident, qui devint pour la Classe un nouveau sujet de

réclamation. Le pasteur et le consistoire de la Chaux-de-

Fonds ayant déclaré en pleine assemblée de l'église Da-

niel Dubois indigne de la place d'ancien pour l'avoir re-

fusée, les maître-bourgeois de Valangin s'adressèrent aii

Conseil d'Etit' et se plaignirent de cette proclamation,

(') liegislre des a& reis ci des inissivcs. .



94 FRhDLiRIC-GUILLAulNE I.

commé, d'unè flétrissure. , qu'il n'appartenait. pas, aù pas-

teur et consistoire d'inAiger, mais uniquemeht à, l'auto

torité souveraine,
'

et la partie inculpée. 'préalablement

entendue. Le Conseil. donna connaissance. à la Classe de

cette intervention, et, la Classe répondit, que tout en dé-,

savouant la conduite du 'pasteur et consistoire, de la

Chaux-de-Fonds, elle. se considérait .cependant comme

compétente pour la rectifier, et qu'en conséquence elle

avait'chargé le pasteur du Locle de se rendre à l'église

de la Chaux-de-Fonds. et d'y déclarer, que quelque ré-

préhensible que fût Daniel. Dubois. dans son refus de la

charge d'ancien, elle trouvait cependant que le pasteur

et le consistoire étaient allés trop. loin, et que tout ce qui

s'était passé ne pourrait en aucune manière préjudicier

à l'honneur de Dubois. —'.Le Conseil d'Etat adressa

l'ordre au 'maire. de .la Chaux-de-Fonds, d'. annoncer,

aussitôt après la déclaration de la Classe, que le Conseil

levait d'autorité tout ce qui avait eu lieu, comme. acte

nul et abusif, et qui ne pouvait en aucun tenus porter

préjudice'à Daniel Dubois. . Cet ordre et les retards, que

le Conseil apportait à. l'examen des griefs 'de la Compa-

gnie des. pasteurs, peut-. être encore l'appui, qu'elle es-

pérait trouver auprès du baron de Strunckdé, engagèrent

celle-ci. à envoyer en députation à Berlin les niinistres

Choupard, doyen, Vattel, vice-doyen, et Perrot, pasteur

au Locle. Le.premier de ces députés ayant prononcé à

Xeuchâtel avant son. départ un sermon, que le Conseil

d'Etat envisagea comme injurieux pour les autorités su-

périeures, et dont il témoigna son mécontentement à la

Classe, celle-ci s'adressa au Conseil de ville et en reçut

une déclaration, qui disculpait le ministre Choupard.

Arrivés à Berlin en septembre f 726, les députés remirent
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un double des reniontrances, que la Classe avait :pré-
sentées au baron de Strunckdé; et. exposerent. en outre
que le Conseil. de ville étant le représentant de. l'église. dc
Xeuchâtcl, leur Conipagnie, en s'adressant à ce Corps
au sujet de la plainte portée:contre une prédication du
ministre Choupard, ' avait suivi la marche constamment
observée en cas de plaintes contre .un pasteur, . savoir
d'entendre le troupeau sur lequel ce pasteur est établi;
qu'en supposant le.ministre Choupard coupable, ce n'é-
tait'pas au Conseil d'État-à en juger, , mais à.la. Classe, à
qui la pratique immén&oriale et lo premier des articles
généraux assuraient la pleine et entière discipliüe de l'é-

1

glise, ensor te que le Conseil d'Ktat avait. empiété sur les
droits de la Classe, .en. menaçant, au cas qu'il ne lui fîît
pas donné une satisfactien'ou explication suffisante. , d'y
pourvoir d'autorité. Quelques. jours. après parvint en
Cour une adresse du'Conseil de ville, réclamant lc droit
de former dans. la paroissè de' Aeuchâtel l'église repré-
sentative, se plaignant de ce'que le Conseil d'.Klat avait
attaqué le témoignage de vérité, qu'il avait donné à la

décharge du ministre Choupard l'un de ses pasteurs, et
suppliant Sa Majesté de donner à son Gouverneur et. à
son Conseil les ordres convenables pour mettre firn aux
remontrances, que depuis quelque tems il avait été. oblige
de faire et de réitérer. La réponse de Ia Cour fut .toute
favorable à la Compagnié. (r). Cette réponse parvenue

I

au Conseil d'Elal, , il s'autorisa de la liberlé que. lui. ,en
donnait le Roi à la fin de son rescrit, pour lui faire ses
observations sur son contenu. 'et eri suspendre l'enregis-.

trement. Mais les députés de la Classe s'étant. plaints de.

(') Voyez à la note 5.
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cette suspension, le Conseil reçut l'ordre de. procéder

sans renvoi à cet enregistrement; de' réprimer les entre-
r ~ i

prises'des'maître-bouigeois de'Valangin, afin qu ils ne s é-

mancipassent pas plus longtemps d'arrêter la délivrance

des émincs de moisson, sous. quelque prétexte que ce

fût; de faire joüir de la protection royale les anciens du

consistoire de la Chaux-de-Ponds, qui étaient molestés;

eüfin de procéder incessamment à des enquctes pour. dé-

couvrir les auteurs des vers français, et thèses latines, ,

injurieuses à la religion et'au saint ministère,
'

qui avaient

été répandues dans le public, et de les faire brûler par

la main du bourreau au lieu 'et en la forme ordinaires.

Le Consèi1 se conforma à ces dernières injonctions ; ën

conséquence les enquêtes furent dressées et les vers et

thèses brûlés comme les précédens. Mais quant à l'enre-

gistrement, le Conseil s'autorisant de rechef de ce qu'il

n'avait'pas encore reçu la' réponse à ses observations, il

le refusa pour là seconde fois à la Classe. La Cour alors

donna de nouveaux'ordres d'enregistrer, 'conçus en termes

rie telle nature, que le Conseil dut obéir'. Et comme les

bourgeois renoncés de'Neuchâtel, les bourgeois de Và-

langin, de Boudry et'même du Landeron avaient de-

mandé que lcs appointerüens de la Cour sur' les griefs

de la Gasse leur'fussent communiqués, à raison dc l'in-

térêt que pourrait y 'avoir la constitution et les franchises

des sujets, demande que le Conseil aváit fait passer en

Cour, la Cour avait chàrgé le Coüseil de leur en témoi-

gner tûute son indignation ('). Au retour'des trois dépu-

tés de la Classe, le Conseil eut onlre de faire rayer dc

ses registres tout ce qui concernait les plaintes contre Ie

(~) Voyez unte 6.
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doyen Choupard, d'imposer silence à tous ceux qui se-
raient assez téméraiies poür lui susciter des 'difficultés, '.

ainsi qu'à ses deux collègués, à l'. occasion de leur com-:
mission, et de quelques écrits qu'ils auiaient remis à Sa
Majesté d'après ses ordres ; . enfin d'entériner les lettr es
de noblesse et brevets de chapelain 'et ministre de cour,
que Sa Majesté avait accordés à ;çhacun de ces députés.
Un autre entérinement de lettres de noblesse en faveur du
sieur Barbièr de Boudry, neveu' du doyen Choupard,
eut lieu quelques jours. après (')' :
" I es Quatre-Ministraux voyant le crédit, dont la Classe

jouissait en Cour, voulurent en profiter. Ils avaient en-
.gagé. ses députés à prolonger leur. séjour. à Berlin aux
frais de la' ville. de Weuchâtel, 'et pour l'avancement de
ses intérêts, et la députation travailla pour eux au gré
de leurs désirs. Ils avaient présenté:des remontrances au
sujet de la suspension du maire. de Ãeuchâtel Chambrier.
Sa Majesté déclarà, .que son intention ne serait jamais de
priver aucun de. ses officiers, àccusé d'avoir manqué à
ses devoirs, de la faculté de 'se justifier par voie dc pro-
ccdure, ainsi que cela était assuré par le D'"' des articles
généraux, et, ordonna en même tems que la suspension
du maire de Neuchâtel fût regardée comme non avenue,
et que tout ce qui concernait son différent, ainsi que ce-
lui du Gouverneur avec le baron de Strunkdé, fût re-
tranché des registres. Elle accorda aux Quatre-Ministraux
l'adjudication de la ferme des Halles pendant trente ans,
à raison de dix-neuf muids de froment et, cent, francs en
argent par année, en cûnsidération de,ce que depuis k 707
jusqu'en 5728 ils avaieri été privés du, bénéficc quc leur

('j Beeiislrcs ries eo rcib cl dcs niissiccs.
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procuraient les cent bosses de sel, qui auparavant, leur

étaient délivrées en nature. Sa Majesté leur fut encore

favorable quant à certains griefs, '. qui Lui avaient été pré-

sentés, et sur la décision desquels les députés de la Classe

avaient évidemment' exercé la plus grande influence. —
Bcs dispositions aussi prononcées de la part de la Cour nc

purent qu'enhardir de plus en plus les Quatre-Ministraux

envers le Gouvernement, dont les membres, bourgeois

eux-mêmes de Neuchàtel, , et vivant au. milieu de leurs

combourgeois, étaient déjà naturellement enclins à la

condescendance et aux .ménagemens. C'est "ce dont le

Conseil d'Etat flIt preuve en plusieurs occasions. Il con-,

sentit en I 755 que dans les mandemcns pour la promul-

gation de nouvelles lois, les exemplaires, destinés à être

publiés dans la ville de Neuchâtel, ne feraient pas men-

tion des 'frois-Etats de Valangin, dont les. Quatre-Minis-

lraux refusaient de reconnaître la participation à la lé-

gislation, quoique cette participation fût admise par le

Prince. Les Quatre-Ministraux ayant publié. en 47o0,
sons le titre de lois somptuaires, un réglement qui défen-

dait certains ajustemens sous peine de punitions exemplai-

res, le maire de Weuchâtel eut ordre de leur représenter,

qu'ils s'attribuaient mal à propos une autorité législative,

et que d'ailleurs leur pouvoir par rapport aux punitions

n'allait pas au-delà de l'amende de 20 batz; ils lui ré-

pondirent qu'ils n'entendaient agir. que comme magis-

trats de police, dont l'entière administration leur appar-

tenait, et le Conseil d'Etat se contenta de cette réponse.

Kn 4758 quelques. témoins ayant été interrogés sous ser-

ment en Conseil d'Etat à la réquisition du procureur-gé-

néral, que des bruits publics inculpaient d'avoir un intérêt

à la monte des dîmes, les Quatre-Ministraux prétendirent,
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quc le Conseil d'Ktàt avait empiété sui les attributions

des tribunaux ordinaires; il leur fut répondu que cc qui
s'était passé à cette occasion serait sans conséquence (').

Les réponses du baron dc Strunckdé aux griefs des

bourgeois de Ualangin, approuvées par la Cour, ne les

avaient satisfait qu'en partie. Le Roi, à qui ils avaient
soumis leurs réclamations par rapport au commerce des
vins étrangers, gardait le silence, et prolongeait, leur
incertitude sur ce point essentiel de leurs remontrances.
C'est dans' ces circonstances qu'arriva (avril $728) la
convocation de l'assemblée triennale de leur générale
bourgeoisie. Il ne fut pas difficile à leurs chefs d'y émou-

voir les esprits, et d'exciter de plus en plus l'inquiétude ct,

le mécontentement. Le maintien des franchises, la liberté

du commerce, celle des assemblées de comniunautés,
qu'ils prétendaient pouvoir fornier sans permission de
l'officier du Prince, la redevance des érnines de moisson,

les fausses espèces qui étaient dans la circulation, des

décrets de prise de corps décernés, , suivant eux, sans

raisons suffisantes, l'approvisionnement du sel, le réta-
blissement d'un Gouverneur particulier pour le Comté de

I

Valangin, l'inclusion de cet Ktat dans la confédéiation

helvétique, enfin la radiation de tous les membres de la

bourgeoisie, qui auraient agi contre ses intérêts, telles

sont les matières qui furent mises en délibération, et qui
amenèrent un si grand tumulte, que les communicrs du

Locle, ayant voulu faire quelques représentations sur cc
que leur commune n'avait pas été prévenue de toules ces

propositions, furent expulsés dc l'assemblée à coups do

hallebardes par les ordres du major Montandon, dc ia

(i) Registres des arrils et des missile« .
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Brévinc. Le Conseil de bourgeoisie résolüt pcu âpres

de recourir de nouveau à Sa Alajcsté par l'intervention

de Berne, et, il adressa dans ce but à LL. EE; nn'. mé-

moire, où il reprenait une'partie des griefs, qui'avaient

agité l'assemblée générale'des bourgeois. Lé Roi, . in-

formé par le Conseil d'Elat do ce qui s'étáit passé,
'

et

s'en prenant aux chefs de'la bourgeoisie plutôt qui'à la

généralité de la corporàtion, ordonna:au Corisèil de léur
I

manifester toute son indignàtion; et malgré sa:répugnance

à recourir à la judicature de Berne; Sa:iVIàjesté pàrüt
. t

alors envisager ce recours comme un mal'devenu'néces-

saire. Le rescrit du Roi ayant i té communiqüé à toutes

les communes du comté dc Valangin, celle des Brenets

et la paroisse des Planchettes en prirent occasion de re-

nouveler l'expression de )eur zèle et de leur frdélité, en

déclarant, que loin dc former des plaintes et des griefs,

elles n'avaient qu'à se louer de la domination de Sa iV1a-

jesté, ainsi que de l'administration de son Gouverneur e&

de son Conseil. Cependant Ies maître-bourgeois panin-

rcnt par de nouvelles démarches à faire revenir la Cour

rie la première impression qu'elle avait reçue. Au rcscrit

de réprobation, qui était du 16 juin $728, en succédè-

rent rl'autres quelques mois après, ou l'on. voyait, re-

naître des doutes sur l'impartialité du Conseil d'Efat' {');
A peine la bourgeoisie de Valangin eut-elle été tran-

quillisée à ces di&érens égards, qu'elle se trouva de riou-

veau agitée, ainsi que tout le reste de l'Etat, par les

tentatives du marquis de Nesle pour faièe revivre ses pré-

tentions à cette Souveraineté, et se'former. un parti en

. état de les soutenir. Les premiers avis de cette trame

(') Regislres des rerrels et missives.
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furent donnés par les niaître-bourgeois de Valangin. Un

iiienloire iuiprimé, , tendant à l'insurrection en faveur de

cct ancien prétendánt, leur, ayant été adressé en fé-

vrier f759, ils se rendirent. 'aussitôt à Neuchâtel pour en

informer. le Gouverneur, ainsi que des bruits, qui se ré-
~ pandaient, ' de. l':approche de quelques niille hommes de

troupes. .'françaises. Le major Montinollin fut incessam-

ment, envoyé. dans, le département des Montagnes, afin

de pourvoir à. des mesures dc défense, et sur ce que l'on

apprit en même temps que le marquis dc presles était lui-

mcme aux frontières, et que son mémoire se répandait

dans le pays, tous les châtelains et maires eurent ordre

de se rendre dans leurs juridictions respectives, pour y
porter surveillance et dresser, des enquêtes secrètes à l'ef-

fet, .de découvrir. les. auteurs et expositeurs du mémoire,

ct d'approfondir'toutes-les. cirçonstances du complot. Des

lettres, d'avis et réquisitions. .de secours en cas de besoin

furent dépêchées à LL.. EE. ,de Berne. Quelques;jours.

après les corps de l'Etat. furent mandés pour recevoir 'çom-

niunication des mesures, prises et des réponses satisfai-

santes, de LL. EE. Le Coiiseil promit une réçompense dc

cent louis à ceux qui donneraient les renseignemens, que

les enquêtes. avaient pour objet. Une commission secrète

fut chargée de l'examen de ces enquêtes, et de s'occuper

particulièrement .de tout ce que les circonstances pou-

vaicnt exiger. Mais on ne tarda pas à être rassuré ; les

bruits de l'approche d'un corps de troupes se trouvèrent

sans fondement ; on fut informé par un rescrit particulier

adressé au maire de Weuchâtel Brun, que le marquis de

Ãcsles, homme à projets et intrigant, était d'ailleurs sans

inoycns cl, saiis crédit ; que la cour dc France n'était en-

ti'cc pour rien dans son entreprise, et, qu'elle avait mcme
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ignoré qu'il se fût rendu à Morteau. Un auti'e rescrit an-

nonça peu après, qu'ensuite des démarches faites au nom

de Sa Majesté par son ministre le baron Chambrier, il

avait eu ordre de retourner:incessamment à Paris. Tout

ce qu'il resta donc de cette machination ne concerna plus

que les individus, qui s'y trouvèrent impliqués. Les en-

quêtes constatèrent que le major Montandon, ainsi que

Charles Bergeon et Jean-Jacques Merveilleux, avaient

eu des conférciices tant à la Brévine chez'Montandon,

qu'à Morteau chez le nommé Rollet avec le.marquis de

Nesles et 1e sieur de Montreuil, son principal agent; que

c'était celui-ci qui avait répandu le mémoire, que Mer-

veilleux avait négocié des lettres de change endossées par

Montreuil, que le major Montandori n'ayant pas été ap-

pelé pour les mesures de sûreté, que l'on avait d*abord

prises aux Montagnes, et se doutant qu'on le suspectait,

avait voulu lever les soupons eri se rendant auprès du

Gouverneur, pour lui remettre sous l'apparence de dô-

nonciateur un exemplaire du mémoire; qu'immédiate-

ment après cette démarche, 'il avait envoyé un exprès à

Morteau. Montandoü fut décrété de prise de corps, ses

papiers saisis, et lé mémoire brûlé par le bourreau tant

à Neuchâtel qu'à Valangin : mais les Quatre-Ministraux

refusèrent le décret demandé contre Bergeon et iMerveil-

leux, et après avoir refusé l'audition de sa femme et de

sa fille citées comme témoins, ne condamnèrent Montàn-

don qu'à demander pardon de ses imprudences, le dé-

chargeant d'ailleurs des frais de la procédure vu le défaut

de preuves. Toutefois le major Montandon ne trouva pas

auprès de ses concitoyens la même indulgence, qu'il avait

éprouvée de la part des Quatre-Ministraux. S'étant rendu

à la Sagne l'année suivante ( $755) pour exercer'„les, mi-



lices, il s'éleva contre lui une grande rumeur accompa-

gnée d'actes de violence'sur sa personne; l'animosité

s'étendit sur çeux qui n'avaient pas pris part à l'agres-

sion, ces. derniers durent se mettre cn défense ; de là dcs

rencontres de partis et des voies de fait, qui jetèrcnt le

trouble parmi les&habitáns de la&Sagnè. Lc Conseil'se vit

obligé de sévir, et de prendre sous sa saùvc-garde ce même

Montandon, aûparavant l'objet de ses poursuites. La
conimunè de la Sagne, espérant obtenii par son inter-

cession directe auprès du Roi la grâce des coupables et

la fin des desordrës, députa à. Berliri quelques-uns de ses

membres . mais cette députation, dont la Cour n'avait

pas'été 'préveriue, fut mal reçue, et ceux qui la compo-

saient, renvoyés à attendre chez eux les jugemens des tri-

bunatix. Les quatre principaux'agresseurs furent décré-

tés de prise de corps; 'les autres' obtinrent leur pardon

moyennaüt les dédommagemens dus à l'aggrédi et 'unc

amende' dè 'cent lduis d'or viéux. Ce'ne fut que lorsqu'ils

eürent satisfait à ces. conditions ët à"l'acquit des frais' do

justice, que' la Cour prenant én'considération. les nouvelles

instances de la commune de la Sagne ; et les actes de dé-

voûment, qu'elle avait opposés aux pratiques, du mar-

quis de 5esles, accorda une amnistie généralé et abso-

lue('. ).
'

'. Ces pratiques n'avàient'pas interrompu le cours dè~

affairés, dorit'on s'occupait auparavant. La tolérance ac'
cordée aux anabaptistes continuait d'être un grief de la

bour gèoïsie'de Valangin ; on a vu que le baron de Strunck

(') Regislrc dcs « rrcis eS dcs missivcs. —. Correspondance d'un

rncmbi c rhs Gouvernement.
' —ilfcmoires du consciRcr &t.'X&'sas Samuel

l rsr Jl.
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rlá dans ses réponses à l'ensemble de ses griefs avait res-

treint la tolérance aux anabaptistes, qui étaient déjà dans

le pays ; la Cour,
'

quoiqu'elle eût d'abord approuvé cette

restriction, en était revenue, en ordonnant en $754 une

tolérance illimitée. Cet ordre gendarma d'un côté la bour-

geoisie, qui voulut expulser tous les individus de la secte

sans exception, et de l'autre il encouragea leurs défen-

seurs. Plusieurs propriétaïres'au Val-de-Ruz et aux illon-

tagnes demandèrent que l'on se conformât aux intentions

de la Cour. Le Conseil fit un nouveau rapport accompa-

gné du rôle des familles anábaptistes domiciliées dans le

comté de Valangin et, dont 'le nombre ascendait à dix-.

sept, composant ensemble septante-sept individus tant

majeurs que mineurs. Le Conseil 'observait en même

temps, que ces gens étaient laborieux, probes, paisibles

et soumis aux lois, qu'ils ne dogmatisaient ni ne cher-

chaient à faire des prosélytes, que, s'ils ne prêtaient pas

serment, leurs simples déclarations 'n'en méritaient pas

moins croyance ; que s'ils ne portaient pas les. armes, ils

offraient de fournir à. leurs frais des représentans, ou de

faire tout service quelconque, qui les dispenserait de s'ar-

mer ; qu'enfin' leur seul tort était':de faire. concurrence

pour l'affermage des terres à des sujets du pays moins

capables qu'eux de les cultiver. Par une suite de.la, va-'

cillation de la Cour dans ses,'décisions; et probablement

encore par l'effet de l'intervention de LL. EE. de Berne, :

auxquelles la bourgeoisie de Valangin s'était adressée, .

et qui avaient Elles-mêmes expulsé les anabaptistes de

leur canton, un nouveau rescrit donna pour direction au

Conseil d'abandonner à la délibération de la bourgeoisie

le sort des anabaptistes et de se conformer au résultat de.

la délibération. %lais sur les représentations du Conseil,
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qui craignait que'dans d'autres cas la bourgeoisie nc sè

prévalût de l'áutorité qu'on lui conférait dans çelui-'ci,

la Coùr'doriria pour ultérieure résolution que tous'les aria-

baptistes venus'dans le pays avant l'année 5725 y se-

raient conservés, et'que cèux, qui s'y se~aient rendus dès

lors, auraierit jusqu'à l'ánnée I7oô pour se retirer. A la

suite de-'cette résolution et de diverses aùtres, qui provo-

quèr ent d'ultérieurs rapports et remontrances,
'
le Conseil

reçut en juin 4758 un réglement pour les anabapiistes

tolérés, ''comprenant six 'articles ; injonction de ne pas
trávailler le dimanche ; obligation de faire' publier leurs

bans en la forme ordinaiie et de faire eriregistrer leurs

mariages; défense de dogmatiser et de reçevoir dans leur
secte'des sujets 'de 'l'Etat ; dispense de porter les armes

et d'aller en guerre, moyennant contribution pécuniaire;
soumission-aux lois'et"observation 'de tous les devoits im-

I

posés aux 'sujets de'l'Etat ; -erifin expulsion des contreve-'

nans et réfractaires; Un rescrit adressé en même temps

à la bourgeoisie de Valangin est remarquable' par'. le'ton

exhortatif et ménagé dans' lëquel il est conçu (').
'-: Ce 'rescrit non'plus que'le réglement 'ne contentèrènt

pas encore la bourgeoisie de'-'Valangin ; 'elle s'en prit aux

pasteurs 'qu'elle-supposait favorables aux anabaptistes, ét
elle adressa à plusieurs d'entr'eux des' reproches véhé-

mens, dont la Classe 'porta plainte ; les bourgeois,
'

qui ne

partageaient pas' l'échauffement du grand nombre, furent

rayés de leur. bourgeoisie. Informée de ces circonstances,

Sa illajesté tout en témoignant son mécontentement pen-

chait encore pour les mesures de'douceur et de concilia-

tion, ct les recommandait au Conseil, niais 'ces mesures

(') Voyez ce rescrit à note 7.
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furent sans succès. Au commencement de. l'année 4759

la bourgeoisie de Valangin envoya à Berne une nouvelle

députation, , avec un mémoire de plaintes tant au sujet

de la tolérance acçordée aux anabaptistes que des res-

trictions apportées à la liberté du commerce des bois,

dorit le Conseil avait défèndu la sortie sans permission.

Sur les exhortations pressantes de LL. KE. , le Conseil

suspendit toutes poursuites et voies d'exéçution. L'on re-

çut ensuite de nouvelles résolutions de la Cour, qui n'ac-

cordaient plus aux anabaptistes encore tolérés qu'un

séjoùr de quatre ans, et rendaient exécutoire seulenIent

pour huit ánnées le mandement, qui interdisait la sortie

des bois sans permission.

Sous le'règne suivant, l'indisposition contre les ana-

baptistes dans le comté de Valangin s'étant un peu adou-

cie, le Conseil de bourgeoisie annonça,
' qu'il ne se pré-,

vaudrait pas de la prononciation'de la cour de f 759 à

l'égard de ceux d'entr'eux, qui solliciteraient et obtien-

draient des communes, dans le district desquelles ils ré-;

sidaient, des billets d'habitation ; mais il prétendit en

même temps que les anabaptistes établis dans les çom-

munes du comté de'lIieuçhâtel, 'qui suivent la bannière

de Valangin, devaient être compris dans cette pronon-

ciation et astreints à se faire recevoir aussi:habitans, çe,

que la Cour lui, accorda par rescrit du 27 juillet 4744.

Cette condescendançe disposa de plus en plus'les com-

munes à.octroyer des. demandes d'habitation, et c'est ainsi

que les anabaptistes ont conservé dans ce pays une tolé-

rance, que. leur conduite probe et paisible a presque tou-,

jours justifiée (').

(s) l(cyrisircs des nrrcts ci missivcs.
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Par un rescrit du 5 mars 5740 le Conseil apprit enfin

la décision de la Cour,
'
attendue depuis longtemps, relati-

vement au commerce des vins étrangers; décision d'au-

tánt. plus urgente que dans le Comté de Neuchâtel on

murmurait. depuis longtemps de se voir assujetti à des dé-

fenses d'importation, .auxquelles les Valanginois demeu-

rant dans ce comté prétendaient se soustraire. Par son

réscrit Sa Majesté prononçait, que les bourgeois de Va-

langin pourraient faire venir. dans le comté de Valangin

clés vins: étrangers pour leur usage et. leur commerce lé-

gitime, et à ces fins les faire passer par le comté de Neu-

châtel, mais qu'ils'seraient soumis, à l'égard des vins

entrés par le comté de Neuchâtcl, à les faire'reconnaître

à l'entrée et à la sortie du:cointé en payant une inodique

rétribution au préposé chargé. de cette reconnaissance;

que quant aux vins étrangers, qu'. ils voudraient tránsiter

par le comté de .Nèuchâtel 'pour .les pays voisins, tel

transit 'ne pourrait se faire que moyennant une trans-'

marche, laquelle serait accordée aussitôt que' demaridée;

et sans autre rétribution que le droit de:transmarche déjà

établi au profit du Prince, Sa Majesté. réservant. les cas,
où il y aurait'des ràisons très graves. de refuser pareilles

transmarches, ce 'dont Elle' connaîtrait enfin l'importa-

tioü des vins étrangers dans le comté:de Neuchâtel était

absôlument interdite et sans aucune'exception en faveur

des bourgeois de Valangin établis dans le comté. Ce res-

crit ainsi que d'autres, qui le confirment, ayant été com-

muniqués' à la bourgeoisie de Vàlangin', elle y opposa de

nouvelles remoritrances, qui ne parvinrent en Cour que

peu avant la mort du Roi. Cette aAaire continua d'occu-

per le Conseil ct la Cour pendant une partie du règne

suivant sans recevoir unc solution définitivc. Cependant, ,
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et quoique les dispositions de ce rescrit n'aient janIais

été révoquées, le Conseil s'. est peu à peu relâché, de. la.vi-

gilance qu'il apportait à leur exécution : elles sont. tom-

bées insensiblement cn désuétude, et vers. la fin du, siècle

les bourgéois' de Valangin, ainsi. que les autres sujets de

l'Etat, commerçaient en vins étrangers avec la plus en-

tière liberté (I).
Depuis les dernières réponses de la Cour aux griefs de

la Classe il s'éleva encore entre cette Compagnie et le

Gouvernement quelques contestations, qui se terminèrent,

comme les précédentes, à l'avantage des pasteurs. Un

ancien d'église des Bayards inculpé de parjure, . ayant

été destitué par' le cánsistoire du lieu, avait obtenu ac-.

cès aux tribunaux pour se laver de cette. .inculpation. La

Classe s'en plaignit au Roi, comme d'une atteinte portée

à ses droits de discipline ecclésiastique, et sur cette plainte

le Conseil exposa à Sa Majesté qu'il ne'pouvait exister

aucun cas, où le Souverain, soit le.corps administratif,

qui le représente, fût. empêché, d'accorder. justiçe à l'un

de ses sujets réclamant contre une accusation, qui le pé-

trit; que. les .pasteurs acquéreraient sur leurs suboI'. don-

nés un pouvoir que Sa Majesté n'avait pas Elle-même sur,

ses officiers,
'

puisque :les.articles généraux, donnaient à

ceux-ci la faculté. de se défendre par figure :de justice

contre un arrêt de destitution. Le Conseil informait en

même'tems que la Classe venait de donner une nouvelle

preuve dc ses prétentions toujours plus exigeantes, en

lui demandant, ainsi qu'au Conseil de Ãeuchâtcl, de ne

pas procéder 'sans son concours à certains. changemens

de lois, dont on s'occupait, sous prétexte que ccs lois

( ) Itcgisircs &Ics nrrcis ci missivcs.
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intéressaient la discipline ecclésiastique. La Cour gardant
le silence sur lc premier point de cette information, et ne
répondant qu'au second, désapprouva l'interprétation que
le Conseil avait donnée aux vues de la Classe, et 'consi-
dérant' qu'à l'occasion' dè prccédentes lois relatives 'aux

moeurs les pasteurs avaient été consultés, Elle ordonria
qu'ils le'-fussent de même dans celle-ci. C'est, à quoi le
Conseil se conforma, ' et dans les conférences les députés
de la Classe déclarèrent; quc leur Compagnie ne demari-
dait autre chose, lorsqu'il s'agissait'de lois concernant la
discipline ecclésiastique, que d'en avoir lá 'coiïïmunica-
tion, afin de pouvoir présenter telles observations ou re-
montrances, que l'intérêt de la religion et de l'église lui
paiaîtrait exiger ( ).

Le roi mourut le 5$'mai f700. Les mémoii'es de
Brandebourg font ùn éloge accompli de ce Princé. « Sa
» politique fut toujours inséparable de sa justice". Afoins
» 'occupé à s'étèndre, qu'à bien;gouverner ce qu'il pos-
» sédait, toujoürs armé 'pour la défense, et jamais pour
» le malheur de l'Europe, il préférait les chosés utiles
» aux choses agréables, bâtissant avec profusion pour
» ses sujets, et ni". dépensant pas la somme la plùs mo-
» dique pour se loger lùi-même, circonspect dans sés en-
» gàgemcns, vrai dans ses promesses, austère dans ses
» moeurs, rigoureux sur celles des anti"es, sévère ob-

P

» servateur de la discipline militaire, gouvernant son. état
» par les mêmes lois que son armée, il présumait si bien
» de l'humanité, qu'il prétendait que les autres fussèni;
» aussi stoïques qne lui. Il laissa& sa mort unc armée dc
» soixante mille hommes, qu'il entretint par sa borine

(i) Rcgisires des arreis el, missives.
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» cconomie, lcs finances augmentées, le trésor. public

» rempli, et un ordre merveilleux danstoutes. ses af-

» faires. »
' 'I

Cet éloge, qu'il n'appartient aux sujets de.ce petit

Ktat d'apprécier que bien partiellenient, Frédéric-Guil-.

laume le mérita à leur égard. Sa dominât, ion, considérée

sous un point de, vue général, fut marquée pour eux par

des témoignages soutenus de sollicitude et de respect

pour leurs franchises et privilèges. Un accroissement

sensible de prospérité en' fut l'heureux e6et (~). Quant

aux détails d'administration on. a dû remarquer en'plus

d'une occasion, que le ministère de Berlin né s'en occïï-

pait malheureusemént qu'avec insouciance; De là ces re-

proches et ces ordres incompatibles avec la constitution

et nos formes juridiques, cette instabilité dans, les réso-

lutions, ces rescrits aussi peu. mesurés dans leur énoncé

que dans leurs dispositions, et dictés par la défiance et

l'impulsion du moment; de là enfin ces pratiques de l'in-

trigue, et ces dissentions intestines, qu'un système de

gouvernement mieux soutenu et un examen-plus appro-

fondi des affaires auraient prévenues. I

Frédéric-Guillaume I, né le 45 août f688, avait

épousé en 470b Sophie-. Doroihée de Hanovre, fille de

Georges I" Roi d'Angleterre. De cé mariage naquirent

Frédéric II qui lui succéda, lés trois princes Auguste-

Guillaume, Frédéric-Henri-Louis et Auguste-Ferdinand,

et six princesses, dont l'une nommée Ulrique épousa le

Roi de Suède.
Des événemens, qui appartiennent au temps dc Frédé-

ric-Guillaume I, on a d'abord pris en objet ceux, qui sont

(') Registres des actes de ckancelterie,
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liés 'lcs uns aux autres sous des rapports communs, 'et

doht la narrátion nc'devait pas être interrompue. Il veste

à parler des événemens détachés, qui tiennent encore'à.
la même période.

4745. Le dimanche avant la Saint-Jaques on célébra

à l'invitation dè LL. EE. de Berne l'anniversaire de la

victoire-de Vilmerguen par un jeûne public (t).
4745. Le Roi réunit à sa directe'la seigneurie de. 5oi-

raigue, dont il fit l'acquisition de dame: Marie de Bons-

tetten, veuve de Henri Sandoz, pour le prix de quarante-

huit mille francs ( ).
4745. On frappa monnaie à Heuchâtel. Cette fabrica-'

tion, dont le conseiller d'état Gaudot'eut l'entreprise, et

qui avait déjà commencé sous Frédériè I, consista en niille

pistoles au poids-et titres de louis: d'or-vieux, - en-:demi-

batz et pièces dc cinq batz, pour la valeur de huit millè

écus blarics' chaque espèce ; en quart et demi écus joue
la valeur de qûatre mille écus blancs chaque espèce; én

tiers d'ecu, pièces de dix creutzers et creutiers, chaque

espèce jusqu'à la concurrence de deux mille écus blancs.

Prédéric-Guillaume ordonna une seconde fabrication de

huit mille écus blancs en pistoles et pièces d'argent de'

dix et vingt creutzers ( ).
f719. Première entreprise pour l'exploitation des

mines d'asphalte. Les sieurs Guillaume et Meuron firent

la recherche de ce minéral à Buttes, aux Prisettes et à

Travers. Cette recherche, peu satisfaisante dans les deux.

{') Registres des arrdts et nnssives.

P) Ibid.

(s) lbid.
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premiers dc ces lieux, y fut abandonnée. Elle fut conti-

nuée à Travers par le justicier Bolle et un naturaliste

étranger, nommé Deriny, qui obtinrent une. concession

en date du 6 décembre k7i7, pour la recherche de tous

les métaux et minéraux de cette Principauté, sous la ré-

serve d'un dixième et autres çonditions (').
4 7$9. Dans la nuit du samedi k 5 au' dimanche

46 septembre un incendie éclata à Neuchâtel, et çon-

suma la majeure partie de la rue du Château el de celle

du Pommier. Les mutations et transports des sols, dc

maisons incendiées furent exempts de'lods pendant. cinq

ans. Dans çet incendie périrent chez le"diacre Ghou-

pard, qui s'occupait de travaux'sur l'histoire de ce pays,

plusieurs manuscrits précieux, entr'autres la clnonique

de Neuchâtel, 'qui avait été récemment retrouvée dans

les archives par le conseiller d'état Pury (s).
471 4. Krection de la paroisse de la Chaux-du-Milieu.

Cinq ans auparavant Pleurier avait aussi été érigé en pa-

roisse, et détaché de celle de Vl. lôtiers (s).
4755. Premiers essais de la fabrication de toiles

peintes, dont les progrès ont si sensiblement contribué à
la prospérité de ce pays. Le 20 mai la veuve Labran et

ses fils, encouragés et secondés par le maître-bourgeois.

Jean-Jaques Deluze de Neuchâtel, obtinrent' en amo-

diation une partie du pré Royer au Val-dc-Buz aboutis-

sante au Seyon, pour y établir leur blancherie. Kn 5726
le maître-bourgeois Deluze avait lui-mémé une manu-

(s) Registres dcs orrcis ei missives.

(s)' Voyez ses Mémoires ainsi que son Extrait de cette chro-
nique. —3$emcs registres.

(") 1lfcmcs rcgisircs.
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facture à la Poissine près Cortaillod, et en juillet 57o4.
on lui accorda au Bied, à l'extrémité des allées de Colom-
bier, un premier accensement de trois poses, qui fut aug-
nienté d'un second en l 759. Le maître-bourgeois Deluze
avait établi une autre manufacture dáns le même tems au
port de Cressier sous la direction d'un des fils Labran (').

k7k9. Un incendie consuma le village de 5oiraigue,
sauf le temple et deux maisons ().

$720. Lc Gouverneur baron de Lubières fut frappé
d'une attaque d'apoplexie foudroyante la nuit du I"'mars.
Le rapport du Conseil, qui annonça sa mort à la Cour,
contient un éloge très-particulier de sa bienfaisance et de
ses autres qualités (~).

5720. On reçut avis au mois d'août; que la peste
s'était manifestée à Marseille. L'alarme augmentant, le
Conseil se concerta sur les mesures à prendre avec les
députes des cantons, successivement assemblés à Bade,
à Arberg et à k'rauenfeld. Les chefs de juridictions furent
aslreints à résidence. L'interdiction, qui ne concernait
d'abord que les inarchandises, cornpiit à la fin les per-
sonnes sans exception. On célébra le 25 mars $ 725 avec
toute la Suisse un jeûne public. Au mois de mars 5720
la contagion s'étant ralentie, on congédia une partie des
gardes des frontières, et au inois d'août suivant celles
qui restàient encore; la commission spéciale de surveil-
lance fut supprimée, ct, b liberté des communications en-
tièrernent rétablie ( ).

(s) Iteyisnes des nneis ei uiissiees.
'~) Ibid.

(s) Ilrid.

(') nid.
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$720. La fureur dc l'agiotage, qü'avait amené en

France le système de Law, avait gagné les Neuchatelois,

ainsi que tant d'autres. Il fallut défendre les enrôlemens

pour le Alississipi. Divers particuliers, s'étant rendus à

paris pour réaliser leurs actions, furent enveloppés dans

l'arrestation générale des étrangers, qui refusaient d'ac-

quitter les taxes imposées aux agioteurs réputés en gain.
Le Conseil sollicita en leur faveur l'intervention du Roi,
et son rappor t annonce que bien des gens de ce pays s'é-

taient engages dans ces spéculations (').
5 725. A la mort de Charlotte de Neuchâtel, baronne

d'Achey el dame de Gorgier, dernière descendante de

Claude de Neuchâtel, à qui la seigneurie de Gorgier avait

été inféodée en 5550, Sa jtlajesté ayant réclamé la re-

version du fief à sa directe, le comte et la comtesse dc
Grammont, héritiers testamentaires de la défunte, y for-

mèrent opposition. Un jugement de première instance

de la cour féodale (~) cn date du 2 mai prononr;a la réu-

nion incommutable et pour toujours de cette seigneurie
au domaine direct dc la Souveraineté : mais sur l'éclair-

cissement demandé aux Trois-Etats, ce tribunal par sen-

tence du 8 décembre adjugea au comte et à la comtesse
de Grammont la seigneurie de Gorgier pour la possédct
eux et leurs descendans, toutefois sans pouvoir en dispo-
ser par testament, vente ou autrement, cette seigneurie

(s) Registres des arrêts et missives.

(~) La cour féodale est une commission du Conseil d'État, qui
'

juge en première inslançe toutes difîicultés et procès, qui peu-
vent s'élever sur la matière des fiefs ou entre communautés ; il

y avait appel de ses sentences aux Trois-États ; on nommait cet
appel demande en éclaircissemenl, et la sentence souveraine
éclaircissement.
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devant être rcunie au domaine de la Souvcrainclé à dé-
faut de descendans légitimes (').

&7/6. Le Conseil d'État accorda vingt écus blancs à
des qltêteurs de Glaris pour bâtir une église. Cc don est,
motivé sur I empressement, avec lequel ce canton s élait
employé au maintien et à l'aAermissement de la domina-
lion de Sa Afajesté après l'interrègne ( ).

f728. A l'invitai, ion de LL. KK. de Berne, on célébra
le 7 janvier 4728 un jubilé el jeûne extraordinaire en
mémoire de la réformation des cantons évangéliques.
La même solennilé fut répétée le 5 novembre 5750,
date qui correspondait davantage à la réformation de ce
pays ( )

575è. Jean-Pierre Pury, bourgeois de Neuchâlel,
conduisit dans les établissemens anglais de l'Amérique
septentrionale nne colonie, el fonda la ville de Puris-
bourg (). Il eut, pour principal agent de son enlreprisc
N. guinche, membre du grand Conseil de Neuchâtel,
contre lequel LL. KK. de Berne porlèrent des plaintes, à
raison de ce qu'il engageait de leurs sujets pour la colo-
nie. Klles récurent en réponse l'assurance, que ceux de
leur canton qui se présenteraient, n'obtiendraient point
de passeports (s).

&7o7. Le Gouverneur de Froment mourut à Neuchâ-
tel le k5 février. On a pu voir par tout ce qui se passa

(s) Registres des Trois-Étals, v. la sentence l note 8.
P) Registres des arrêts et missives.

(") nid.
(s) II était le père de David Pur@, de l, isbonne, dont on par-

lera plus tard.

( ) Registres des arrêts et missives.
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pend;Int les dix-sept années' dc son gouvernement, qu'il

était sans crédit à la Cour et dans ce pays. Le Conseil

cn annonçant sa mort à la Cour, se borne à faire l'éloge

de son bon coeur, et de son attachement au service dr:

Sa lllajesté (').
$759. Une partie considérable du château de Valan-

gin fut consumée le 28 octobre. Des enquêtes, dont on

ne voit pas le résultat, , furent ordonnées pour découvrir

les cailses de cet incendié (~).

FRÉDÉRIC Il.

Philippe de Brueys de Bézuc était Gouverneur à l'avé-

nement de Frédéric II, et le fut jusqu'en k 7ftI, date de

sa mort; il eut pour successeurs sous ce règne :
Jean de Natalis, colonel au service du Roi, installé

le 7 juin I7ft2,
Lord Keith, ri~aréchal d'Ecosse, chevalier de l'aigle

noir, iustallé le 50'septembre $75ft ( ),
Le lieutenant;général baron de Lentulus, chevalier dc

l'aigle noir; installé le 5I août 5768,
Le colonel de Béville, chevalier de l'ordre du mérite,

installé le 29 novembre 5779.

(s) Correspondance privéc d'un membre da fë ouvcrrIcmenl. —
Regisircs des arrcls el missives.

(e) Regislrcs des vIfssivcs el, arréls.

(s) Louis Afichel, conseiller privé, auparavant ministre de

Prusse à la Cour de Londres, fut installé vice-gouverneur le

26 juin l 76o, et rappelé à Ilerlin en aoùt 1768.
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Sous Frédéric II les deux ministres du cabinet eurent
le dépavlemcrit de JXeuchàtel pouv tout ce qui ne coricer'ne

pas les finances. Celles-ci fuvent successivenient sous la
direction des ministres de Bodcn, baron de Borck', dc
Hagen et baron de Schulembourg.

Affaires iirtérieures depuis fî40 à fî't&0.

De Frédéric-Cuillaume à Frédéric Il la succession res-
tant, en ligne directe passa au nouveau Souverain, cornnie

elle avait passe au défunt, sans demande d'investiture, et
même sans célébration des sermens réciproques. I es per-
sonnes en office furent seules appelées àrenouveler le

serment dc leurs charges. Dans cette circonstance, ainsi

que dans la précédente, les cérémonies et solennités se

bornèrent à r:elles du deuil, et le changement de règne
ri'amena d'autre événement qu'une tentative aussi inat-

tendue que passagère de quelques anciens prétendans
dc 1707. Le 50 juillet, veille de l'expiration des six se-

irraines depuis le décès de Frédéric-Guillaume, deux étran-

gers se présentèrent au Gouverneur de Bézuc, pour lui

demander, l'un au nom du duc de Chevreuse, héritier dc
niademoiselle de Soissons, l'autre au nom du màrquis de

I

Alailly, l'assemblée des Trois-Etats pour le jour suivant,

afin de postuler devant ce tribunal en vertu des procura-
'tions, dont ils étaient porteurs, la mise en possession et
investiture de cette Principauté; mais le Gouvcrneuv leuv

ayant fait signifier, que s'ils ne se retiraient proinpte-

ment, on lcs saisirait au corps, ils disparurent (').

(&) l/c(ï(si&'cs dcs uv&cls ci, etc l(( cv »cq&(»&(l((»îc (It( r ù&&sc(t
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Au moment de la mort de Frédéric-Guillaume ce Prince
était indisposé contre le Conseil d'Ktal, et ce méconten-
tement était suscité par le procureui'-géiiéral Brun. Celui-

ci, jaloux d'étendre les prérogatives de son office et de
captiver exclusivement la confiance de la Cour, s'était lié

à Berlin avec Bumont du B.ollé, ecclésiastique intrigant
et jouissant de quelque faveur auprès des ministres du ca-
binet. Le procureur-général entretenait par son canal une
correspondance secrète avec le ministère, et ses rapports
attiraient souvent au Gouverneur et au Conseil des repro-
ches, qu'ils ne croyaient pas avoir mérités. Il fallut se
soumettre, malgré de pressantes représentations, à de
nouveaux réglemens d'administration, déjà provoqués
sous le Roi défunt, et confirmés par un rescrit du Souve-
rain actuel, plus sévère encore dans ses réprimandes que
son prédécesseur. Le Conseil ayant tenté comme dernière
ressource de demander au Roi la permission de lui dé-
puter quelques membres de son çorps pour se justifier,
cette permission lui fut refusée, et le procureur-général
obtint ainsi un tiiomphe, qu'il fit peser particulièrement
sur le maire de Xeuchâtel Brun, son cousin germain,
mais plus particulièrement encore sur Ie Gouverneur de
Bézuc, qui déçéda l'année suivante l7tti, et dont on
prétendit, qu'il avait abrégé les jours par ses inauvais'pro-
cédés, et par les scènes violentes qu'il se permit contre
lui en Conseil (i).

Les affaires de l'administration continuèrent d'ailleurs
leur cours. Un Wattenville de Berne, ayant obtenu de Sa
Majesté des patentes &l'évèque'des moraves, vint à Aeu-

(') E(egisires rlesnrreis ei nnssives. —Coiresponrbtnccprivic don
snernbre dn gonvcrnenieni.
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châtel au coinmencement de 4 744, et à la faveur du titre
I

dont il était porteur, le Conseil d'Ftat lui permit d'ac-

quérir le domaine de Montmirail, pour y établir une com-

rnunauté de la secte. La Compagnie des pasteurs et les

bourgeoisies de Weuchâtel et Valangin, voyant dans cct
établissement une clérogation aux deux premiers des ar-
ticles généraux, présentèrent des remontrances que lc
Conseil appuya en Cour. Sans retirer la permission ac-
cordée à l'évèque, Sa Majesté recommanda au Conseil

de veiller à ce que cette confrérie se conduisît de manière

à n'occasionner aucun juste sujet de plainte ; en consé-

quence le directeur fut requis de remettre un état de

toutes les personnes qui la composaient, et défense lui

fut faite d'en recevoir de nouvelles sans unc permission

expresse, comme aussi de célébrer le service divin par
des ministres particuliers, et d'ajouter de nouveaux bàti-

mens à ceux existant lors de l'acquisition. Ces mesures

n'ayant pas entièrement satisfait la Classe, elle revint à

la charge par d'ultérieures remontrances, mais le Con-

seil s'en tint aux directions qu'il avait reçues de la Cour,

et il a continué sans aucun inconvénient ni réclamations

à protéger les moraves retirés à Montmirail (').
La paix de Dresde, signée le 25 décembre f 79 5, ayant,

permis à Frédéric II de donner tous ses soins à l'admi-

nistration intérieure de ses états, cette Principauté fixa à

son tour l'attention de Sa Majesté. Au niois de juin 4797,
le conseiller de guerre et des rlomaines Rhode fut en-

voyé à 1Veuchâtel pour prendre une connaissance exactc

du régime des finances. S'étant adjoint pour cet examen

(') Registres des arrêls ei de ta correspondance. —Journal dn

banncrcl Chainbrier.
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quelques membres du Conseil d'Etat, parmi lesquels le
commissaire-général substitué Samuel fleuron paraît
avoir été principalement 'eniployé, le conseiller Rhode
présenta à la délibération du Conseil, et ensuite'à l'ap-
probation du. 8.oi plusieurs projets de réglemens cl, dc
réformes. La comptabilité fut'soumise à une vérification
scrupuleuse, lcs journées des officiers de Seigneurie fu-
rent réglées, les déliviances de bois'à titre dc gages con-
verties en argent, les appointemens de conseiller d'état
portés à livres'200, àraison de la suppression du bois
qu'ils retiraient auparavant. On procéda à la limitation
des forêts seigneuriales, et l'on établit une direction fo-
restière en la personne des conseillers d'état Sandoz de
Bosières et Samuel Mar val. La perception des lods, 'que

chaque receveur percevait auparavant dans son district,
devint une recette particulière. Une commission spéciale
fut chargée de dresser un état des bâtimens seigneuriaux
ou autres, dont l'entretien était plus ou moins à la charge
du Princ~ ; on. résolut l'aliénation de ceux reconnus inu-
tiles 'ou onéreux, pour s'eAectuer à mesure qu'il se pré-
senter ait, des acquéreurs ; c'-est, ainsi qu'eurent lieu

en $7tt9 la vente de la maison du. prieuré de Môtiers, .

le transport par accensement à la ville de 1Veuchâtel des
halles et four banal sous un cens annuel de mille francs;
en $740 la vente de la maison du prieuré Saint-Pierre
d'Auvernier, le transport gratuit des châteaux, du Lan-
deron. et de Boudry aux bourgeoisies dc ces lieux à la
charge d'entretenir les prisons (').

Pour obtenir plus d'exactitude dans le dénombrement

(&) Regislres des arrels el rle la, correspo»&la »ce. —Journal d&s

ban »e&el Cka »&brie&.
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annuel de la population, la Cour. cnvova un modèle. de
gabelle contenant sur l'état de chaque individu des'indi-

cations, dont le public conçut quelques. craintes, .en. cc
qu'il crut y voir un projet d'impositions sur les proprié-
tés'foncières et l'industrie, ce qui engagea le Conseil à

proposer à la Coui' un autre modèle qui'fut approuvé(i).
Eu égard à la dégradation des forets dans la généra-

lité du pays on renouvela la défense, de. l'exportation du

bois : mais sur les remontrances des bourgeoisies de Neu-

chàtel et Valangin, la cour sans retirer la défense auto-

risa cependant les chefs de juridictions, à accorder dans

certains cas favorables dcs permissions de sortie pour des

sujets bernois et fribourgeois ( ).
Les réglemens concernant les péages fiirent amplifiés

par des instiuclions supplémentaires, contre lesquelles

la ville de Neuchàtel forma d'abord des oppositions, cn

ce qu'elles assujétissaient au péage les effets et marchan-

dises des bourgeois, lorsqu'ils ne résidaient pas, dans
I

pEtat. Les Quatre-i&1inistraux et .le' Conseil, avant pris
la chose vivement à coeur, convoquèrent une assemblée

de notables pour en délibérer. Dans cette assemblée on

opina avec animosité. L'avocat-général Gaudot, qui sou-

tenait les nouveaux réglemens, s'étant servi du terme
d'impucleur en parlant des opinions opposées à la. sienne,
divers notables, qui avaient parlé en faveur des bour-

geois, se retirèrent. Le public s'échauffa pour ses défen-

seurs. Le Conseil de ville voulut porter ses plaintes en

Cour. D'un autre càté divers propos despectueux pour lc
I

Gouvernement étaient revenus au Conseil d'Etat, qui
I

('j Rcgisircs cies urréts, ei misiiwes.

(~) Ibis.
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ordonna des enquêtes. Cependant sur la communication

donnée aux Quatre-Ministraux des divers actes et titres,

notamment d'une déclaration de leur part en k 556, par

laquelle ils reconnaissaient l'assujétissement des bour-

geois au péage dans le cas dont il s'agissait, ils retirè-
rent leurs oppositions, et le différent ainsi terminé quand
au fond, ne tarda pas à l'être quant à ses accessoires (').

(&lais, de toutes les opérations du conseiller Rhode, la

plus notable eut pour objet l'administration des recettes.
Jusques au changement, qu'il y apporta, les revenus du
Souverain en dîmes et cens fonciers étaient perçus par
des régisseurs, qui en rendaient compte suivant le pro-
duit réel de chaque année et, aux prix des abris et ventes

de la même année (~). Ce mode de perception présentait
autant de variations qu'il y en avait, dans les récoltes,
et pouvait d'ailleurs laisser supposer que les régisseurs,
n'étant comptables que de ce qu'ils percevaient réelle-
ment, n'apportaient pas dans leur recouvrement une di-

ligence et une exactitude suffisantes. Ces considérations
engagèrent la Cour à substituer la ferme à la régie, et
dès 5748 les recettes furent affermées, les unes par la
voie des enchères publiques, les autres par arrangemens
avec d'anciens receveurs. Peu après, la Cour envisageant
les ventes et abris annuels des vins et grains cornrnc de-
venues inutiles par la suppression de la régie, résolut de
les supprimer aussi ; mais le Conseil lui ayant représenté

(t) JournaL du banneret Cttambrier. —Registres des arréts et
missiv es.

(e) La vente et l'abri sont le prix, que ïîxe chaque année le
Conseil d f~tat (sur le préavis des cours de Justice du vignoble
quant à la vente) pour les cens fonciers en vins et grains, que les
tenanciers peuvent acquitter en argent au Souverain.
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la convenance des ventes du vin pour les marchés des

particuliers, elle consentit à les continuer. Quant à l'é-

tablissement de la ferme, il n'éprouva pour lors aucune

opposition formelle, quoiqu'il ne laissàt pas cependant,

de produire quelque mécontentement. On voit qu'à la

date du 2 décembre, jour auquel les enchères eurent lieu

dans la grande chambre du château, le conseiller l(hodc

annonça d'entrée que Sa Majesté prenait tous ceux qui
s'y intéressaient sous sa protection royale contre quicon-

que leur en ferait quelques reproches, et que les fermiers

adjudicataires seraient brevetés en la même forme et
aux mêmes honneurs et prérogatives que l'avaient été les

régisseurs (t).
Le Conseil d'Etat profita d'ailleurs du séjour du con-

seiller Rhode dans ce pays pour effectuer quelques 'entre-

prises d'utilité publique, 'telle que l'amélioration des che-

mins. Celui de France fut reconstruit à neuf depuis Xeu-

châtel aux Verrières, sous la direction d'une commission

spéciale ayant pout chef le trésorier-général Chambrier,

et dont la tàche fut d'autant plus pénible,
'
. qu'indépen-

damment de la surveillance du travail, qui ne fut achevé

qu'en automne 47M, elle eut à concilier des contesta-

tions sans cesse renaissantes entre les diverses communes

chargées de cette reconstruction, et à recourir jusques

au Locle et à la Chaux-de-Fonds pour leur procurer, soit

en journées soit en argent, quelque soulagement de la
I

part des autres communes de l'Etat (~).

Le Conseil s'occupa dans le même temps de l'établis-

(~) Regissrcs des arrêts ei missives. —iVIisnoires du conseiller di-
lnl l'dry.

(-') Registres des nrrcis et ~nissives,
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se(ncnl d'une (narichaussée permanente, et pour tout le

pays. S'agissant d'en faire retomber les frais sur la géné-

ralité des communes proportionnellement a leurs nioyens

respectifs, le Conseil ne la leur proposa que par essai

d'année en année. Le grand nombre de déserteurs et
gens sans aveu, dont on était assailli, fit d'abord adopter
la mesure ; mais on oublia bientôt les avantages qu'elle
avait procurés, pour ne plus cn sentir que les charges.
En f755 les communes du vignoble furent a peu près
les seules qui renouvelèrent leurs souscriptions : on exi-

gea des autres qu'elles eussent dcs gardes de police cha-

cun dans son district. C'est par ces faibles moyens joints
ù des chasses générales, lorsqu'on voyait les vagabonds
se n(ultiplier, que l'on a pourvu à la sîîreté du pays jus-
ques au commencement du siècle suivant, où l'organi-

sation de la gendarmerie, telle qu'elle existe aujourd'hui,
a fait atteindre plus complétement lc but que l'on s'était
d'abord proposé (').

Au départ du conseiller Rhode (juin 3 799) survint un

événement„qui devait, augmenter d'une dizaine de mille

francs les revenus de Sa Majesté. Darne Marie-Fran-
çoise-Charlotte-Gabrielle-Gasparinc de Dinans de Joux
et Gramrnont, fille et héritière des comte et comtesse de
Grammont invètus de la seigneurie de Gorgier en k72f,
et épouse du marquis Jean-Antoine du Cheilla, décida
sans postérité. Par cette mort la seigneurie de Gorgier re-
tournant au domaine direct, le Conseil ordonna aux pro-
cureur et commissaire généraux d'en prendre. possession
au nom du Prince : mais Sa Majesté cn ayant disposé en
fav(. ur de son ci-devant (ninislrc h la cour dc Londres. , lc

(') Rcgisncs (les arrc(s eS )aissircs. —i)lé »&aires A Sa)a@ci Purgl.
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conseiller de la cour supérieure françaisè de Berlin Jean-

Henri Andiié, celui-ci représenté par sou frère et procu-'

'reur l'intendant Andrié, fut invetu de la seigneurié de

('orgier poui lui et ses hoirs le 27 décembre f 7ft9 (').
En attendant le code de lois, auquel par le quatrième

des àrticles généraux le Souverain s'était engagé à faire

travailler, on pourvoyait aux points rie législation les plus

pressans. Déjà en f 755 on avait promulgué neuf articles

de lois, concernant : l' la prescription des répétitions

par comptes,
'

ou pour gages et salaires ; l' le recours

des aggrédis contre les aggresscurs pour remboursement

des amendes ; l' les levations de gages ; V les décrets
de biens ; D' et 7' la réciprocité à l'égard des créan-'

ciers étrangers ; 6' la'réciprocité en fait de gárantie de
bétail ; 8' le cautionnement exigible d'uri plaideur étr an-

ger ; 9' l'hérédité nécessaire des enfans (~). Les Trois'-

Ctats décrétèrent successivement plusieurs lois, :savoir

en 47ft8 à l'égard du'retrait lignager, de la 'distinction

des biens dans les successions, de la majorité pour én-'

gagemens matrimoniaux, des juges parens des avocats,
et de la matricule du tribunal ; en 4754, concernant la

compétence des tribunaux et les déclarations testimo-

niales, et en 5755 pour les cas de grossesse illégitime en

remplacement de la loi de 3755, qui avait abrogé la

clâme forte (s). Les États s'étaient aussi occupés d'une loi

(') Registres des arréts et des missives. —tlféraoires de S. Purg.

(~) Registres des États.

(") La clAme forte était l'ancieune procédure de paternité, dans

laquelle A défaut d'autres preuves la torture était employée alter-
nativement. jusqu'A trois fois A 1'égard de la mire et dn père pré-
t enrlu.
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relative aux notaires et aux' actes notariaux, mais la

bourgeoisie de Valangin y opposa ses remontrances. Le

Conseil crut néanmoins devoir la proposer à la sanction

de la Cour, en lui repiésentant les oppositions de cette
bourgeoisie comme abusives et inconstitutionnelles, le

f

pouvoir législatif n'appartenant qu'aux Trois-Etats dc
t

Xeuchâtel à l'exclusion de la bourgeoisie et clés Ktats dc
Valangin, auxquels communication seulement devait être
rlonnée des lois décrétées, afin qu'elles fussent portées
sur leurs registres. Cependant la Cour ayant, préféré de
ne pas sanctionner la loi, le Conseil s'en tint, à la publica-
tion d'un réglement, qui n'avait pour objet, que les émo-

lumens des actes. notariaux et les expéditions des greAes.
La,même année 4755, à la requête des horlogers dcs
Montagnes, il donna un autre réglement pour fixer le

titre légal des ouvrages en or et en argent et prévenir
les fraudes. Quant à la confection du code complet de
lois, une commission précédemment nommée pour s'en

occuper présenta en k.759 le travail de son chef le con-
seiller Samuel Ostervald, 'comme un projet à discuter et
à déposer sui le bureau, .jusqu'à ce que chaque membre
du Conseil en eût pris connaissance(').

P

Le sieur. de la Calmette, ministre des Etats-Généraux
auprès des cantons évangéliques, avait été chargé en 5 750
de procurer de nouvelles levées en Suisse pour le service
de Hollande; il se rendit à i&euchâtel, et ayant paru
chez les Quatre-Ministraux sans s'être annoncé au Gou-
vernement, il leur remit la lettre de créance, dont il était
porteur pour eux. Sa Majesté, informée de cettc audience
donnée au sieur de la Calmette, cn témoigna son extrême

(') Registres drs arréls cl missives. —Rcgisirrs drs Trois- 6:lais.
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mécontentement, avec défense de récidiver, et injonc-
tion de remettre au Gouverneur la letlre des Etats-Géné-

raux. Les Quatre-Ministraux voulurent se justifier, .en
représentant que déjà en 4699 un ministre de Guil-

laume III avait été accrédité directement .auprès d'eux à
l'occasion du procès entre. le prince de Conti et la du-
chesse de Nérnours ; qu'il en avait été de même en I 707
à l'égard des ministres anglais et hollandais, de Stanian
et, de Runckel; qu'ils correspondaient depuis longtemps
avec les Etats-Généraux au sujet des compagnies bour-

geoises attachées aux armées hollandaises. Mais Sa Ma-

jesté s'en tenant au principe incontestable, qu'il n'ap-

partient à aucune corporation subalterne d'entrer de son
chef en négociation avec une puissance étrangère, renou-

vela sa désapprobation et ses défenses, tout en annonçant
qu'Elle voulait bien pour cette fois mettre en oubli ce
qui s'était passé, oubli qui s'étendit même sur la lettre
de créance, laquelle malgré :les premiers ordres du Roi
resta entre les mains des Quatre-Ministraux (').

Peu après le décès de la' marquise du Cheyla devint

vacante une autre succession féodale, à laquelle Sa Ma-

jesté prétendit avoir les premiers droits. Par .testament
de l'année 57ltá le baron ï''rançois-Ferdinand de Bons-
tetten, possesseur de la seigneurie de Travers et Rosières
conjointement avec son germain le baron Jean de Bons-
tetten, ayant disposé en faveur du Roi de sa part à cette
seigneurie, Sa Majesté l'accorda en don par rescrit du
28 janvier 475I à son aide-de-camp le major de Lentu-

lus, pour en prendre possession à la mort du testateur.

(~) Registres des arrels el nnssivcs. —Journal dn bannerel Cham-

bri cr.
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Informés de ce rescrit les deux co-seigneurs Jean et r'ran-

çois-1~"erdinand de Bonstetten voulurent intervenir par des

protestations, fondées de la part de ce dernier, sur ce

que n'ayant point entendu se priver du droit de révoquer

la disposition, sur laquelle était basé l'acte d'expec-

tative et d'investiture éventuelle annoncé par le rescrit,
pareil acle était intempestif pendant sa vie; el, de la part
de Jean de Bonstetten, sur ce que, la seigneurie de Tra-
vers et Rosières étant inaliénable, la portion de son ger-
main lui était dévolue de droit, sans qu'aucun lestament,

legs ou autre donation pîît l'en priver. Cèpendant Vian-

çois-Ferdinand de Bonstetten étant mort I» o0 avril dc la

même année après avoir confirmé par une nouvelle or-
donnance de dernière volonté celle de $786, les gens du

Prince (') en requirent l'accomplissement. Jean de Bons-
tetlen y opposa le moyen déjà allégué dans sa protesta-
lion, dont le Coiiseil lui avait refusé l'enregistrement, et
le 27 mars &7~oc la cour féédale prononça en faveur de
Sa majesté; mais le 2 septembre suivant les Trois-États
infirmèrent la sentence de l'inférieur. Sa illajesté en l'ap-

prenant fut d'autant plus mécontente que la première
prononcialion avait augmenté sa confiance sur l'issue
définitive du procès. %on-seuleinent Elle manifesta son
mécontentement par des reproches de partialité au juge
d'appel, et de connivence au Conseil d'Ktat, tüais Elle
défendit expressément au Couverneur de Aatalis-de si-
gner la sentence des Etats, défense qui, portant atteinte
à la souveraine judicature du tribunal, devint pour Ie

(') On appelait ainsi le procureur-général et le commissaire-
général, cornnie étant ceux des officiers de Seigneurie, iiui étaient
plus particulièrement chargés iles intérêts dn Souverain.
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Conseil d'Ktat ct le Conseil de ville le sujet de pressantes
remontrances. Loin d'y répondre favorablement la Cour
se répandit en nouveaux reproches; en écrivant en par-
ticulier au Gouverneur, Elle lui disait :.« Le magistrat
» de Weuchâtel ayant adressé à mon ministre de Pod-
» wils la lettre, à laquelle vous avez reFusé de donner
» cours, jc trouve tout ce que lc dit magistrat allègue
» pour sa justification peu fondé, parce qu'il ne s'agit
» pas seulement qu'un juge ait de la probité, mais il
» faut aussi qu'il ait une connaissance parfaite des droits
» et de la pratique, .que des gens de profession-et, des
» marchands droguistes, qu'il a choisis à l'égard du pro-
» cès contre le sieur de Rosières, ne peuvent pas avoir. »
Cette critique, que le Gouverneur avait ordre de com-
muniquer aux Quatre-l)linistraux, donna lieu à une nou-
velle lettre de leur part au comte de Podwils, dans la-
quelle ils citaient pour se justifier les exemples mêmes,
que leur avait donnés Sa hlajesté, notamment deux no-
minations récentes de conseillers d'état; l'une en faveur
d'un négociant, membre de leur grand Conseil, qui avait
été juge en piemière instance dans le procès de Ti'avers,
quoiqu'il n'eût seulernent jamais siégé en la justice de
Ãeuchâtel ; l'autre en faveur d'un marcharid, qui avait été
pourvu en même temps dc l'un des premiers offices du
Gouvernement, ce qui leur prouvait que Sa lllajesté ne
regardait pas le comnierce comme incompatible avec les
postes de judicature et les premières places de l'État. A
cette. lettre succéda une nouvelle remontrance au Roi, au
nom de la générale bourgeoisie de 1Veuchâtel assemblée le
k f avril f755. Au mois de novembre suivant les Quatre-
lllinistraux étant encore sans réponse à ces deux dépê-

fches, quelques membres du Conseil d'Etat désirant voir
()
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la fin d'un grief, qui s'aggraváit, par sa durée, deman-

dèrent au Gouverneur la convocation d'un Conseil par

devoir et, serment. Cette convocation leur ayant eté re-

fusée, ils s'assemblèrent, néanmoins chez le maire de

Bevaix Mer veilleux, où fut rédigéc une nouvelle adresse

au Roi, que l'on fit circuler chez tous les niembres du

Conseil, non parens du baron Jean de Bonstetten, et
comme on exigea de ceux qui ne voudraient pas signer,
qu'ils en déclarassent les raisons sur l'expédition même

de l'adresse, tous signèrent à l'exception du conseiller

Tri bolet, qui refusa, trouvant, la démarche précipitée.
La Cour, malgré toutes ces instances et sollicitations, '

garda encore un long silencé. Ce fut seulement au mois

de mai f754 qu'elle fit connaître au Conseil d'État que
le Gouverneur, qui remplacerait le colonel de Wlatalis

décédé depuis peu, serait pourvu d'une autorisation con-

forme aux voeux des deux corps ; et en effet lord Keith,
à son arrivée à Aeuchàtel au mois de septembre suivant,

I

signa la sentence des Etats (').
Le Gouvernement n'était pas alors en aussi bonne lïar-

monie avec la Compagnie des pasteurs, qu'il l'était avec
le Conseil de ville. Considérant les suites souvent funestes

qui résultaient des pénitences publiques dans'les cas de
grossesse illégitime, principalement en ce que les filles

enceintes cherchaient à éviter cette humiliation par la
destruction de leur fruit, le Conseil avait proposé des con-
férences à la Classe pour aviser à quelque autre moyen
de répression moins rigoureux. La Classe n'ayant adhéré
aux vues du Conseil que pour les cas de première faute,

(') Regisires cies a& rets ei missioes. —Journal &iu bnnnerel.
Chambrier.



Sa Majesté, sur l'exposé qui lui fut fait des deux opinions,
adopta celle du Conseil. La Classe espérant être soutenue
dans son opposition par les bourgeoisies de Aeuchâtel et
Valangin, s'adressa à l'uiie et l'autre de ces corpora-
tions, leur représentant le changement, que l'on voulait
apporter aux peines établies pour fait d'impureté, comme
une dérogation au second paragraphe rlu premier dcs ar-
ticles généraux, lequel avait invariablement fixé le cours
de la discipline ecclésiastique. Mais n'ayant, pas trouvé
dans les Conseils des deux bourgeoisies l'appui qu'ils en
attendaient, les pasteurs prirent le parti du silence.
Quelques-uns de scs membres, qui avaient voulu mettre
en jeu les consistoires admonitifs, reçurent de la part du
Conseil un arrêt'de blâme. Le Conseil 'ayant ensuite con-
voqué les Trois-États de Aeuchâtel et de Valangin, ces
tribunaux prononcèren t en k 755 l'abolition des pénitences
publiques (').

Béjà dans une occasion précédente en f798, au sujet
du mariage d'une femme Jeannot, des Brenets, le Con-
seil avait eu à se plaindre des agissions de la Classe : il

fit alors à la Coiir un rapport dans lequel, après avoir
rendu-compte de cc qui s'était passé, il développe le sys-
tème de conduite de la Classe tendant de plus en plus à
l'indépendance. Remontant à l'année f727, où les dépu-
lés qu'elle envoya à Berlin obtinrent pour leur corps et
pour chacun de ses membres des droits de pi'éséance,
qui donne le pas au plus jeune d'entr'eux sur le plus an-
cien conseiller d'état, il récapitule toutes les circonstan-
ces siirvenues dès-lors, dont la Classe a cherché à tirer

('1 Regisire des nrrils el de la correspondre&ce. —Jo« r »nl dn,

bnnnerei Cien~nbrier.
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avantaoe noué se soustl aire à toute autorité, et pour sou-
p

mettre à un examen ecclésiastique les volontés du Prince;

il prend occasion des remontrances présentées par la bour-

geoisie de Valangin au sujet des improcédés du pasteur

des Brenets dans le cas dont il s'agit, pour engager la

Cour à prévenir que tous les autres corps et les particu-

liers ne s'élèvent contre ce pouvoir absolu que les pasteurs

veulent s'arroger ; il représente enfin comme inconve-

nanL1'envoi de la nouvelle députation à Berlin, dont ils

avaient demandé la permission. La Cour sur ce rapporL

refusa aux pasteurs cette permission par rescrit du 2 dé-

cembre $7%9, dans lequel elle les censure vivement dc

leurs prétentions, et les exhorte à revêtir des dispositions

plus conformes à leur vocaLion (').
Ces contestations avec les pasteurs ainsi terlninées, il

s'éleva une question d'un intérêt plus général et d'une

tractation plus épineuse. En 1758 quelques officiers el,

soldats neuchâtelois dans les régimens Suisses au service

de France ayant été faits prisonniers à Rossbach, le lord

Keith, pour lors seigneur Gouverneur, écrivit le'92 mai

à chacune des quatre bourgeoisies, qu'il avait ordre du

Roi de leur témoigner combien Sa Majesté avait été sur-

prise et mécontente de voir nombre de ses sujets neuchâ-

telois entrer à main armce dans ses états et combattre

contre des troupes qu'Elle commandait en personne, et

qn'Elle leur abandonnait les mesures à prendre tant à l'é-

gard des officiers que des soldats sujets de Neuchâtel et

Valangin, qui servaient, dans la présente guerre contre

Elle et ses alliés; qu'Elle ferait noter tous' ceux d'entr'eux

qui se laisseraient mener contre Elle comme leur souvc-

(s) ltegislres des arréls et missives.
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iain, el qu'Elle sc souviendrait d'eux et de leur conduite

e» temps et lieu. Le Conseil de ville de Neuchâtel sen-

tant tout ce qu'unc réponse à cette lettre aurait de diffi-

cile, si l'on voulait en discuter le sujet, se borna à des

protestations de fidélité et à se recommander à la bien-

veillance du Gouverneur. Les trois autres bourgeoisiés

s'exprimèrent ávcc l'eAusion du zèle et, de l'enthousiasrnc

dont elles étaient animées. Le Conseil de Valangin alla

même jusqu'à exclure des assemblées de boui geoisie ceux

de ses bourgeois, auxquels étaient applicables les repro-

ches dè Sa Alajesté ; et par une délibération postéi ieure il

les expulsa de la corporation même. Le Roi parut satis-

fait, , mais dans le pays la résolution du Conseil de Valan-

gin n'obtint pas une approbation générale; on tenait di-

vers propos qui annonçaient le mécontentement.

Dans ces entrefaites arriva une lettre du sieur Millet,

niajor du régiment suisse deValdner au service deFrance,

lequel, sur un avis anonyme daté dc la Chaux-de-Fonds,

à lui parvenu par le canal de l'ambassade de France à

Soleure, écrivait des environs de Cassel à son parent lc

lieutenant Péter pour lui témoigner son extrême surprise

de la précipitation, avec laquelle une bourgeoisie aussi

jalouse que celle de Valangin de scs droits et priviléges,

en avait agi contre des officiers et soldats de bonne foi

et dont le service était si évidemment autorisé par le troi-

sième des articles généraux ; de ce que sans aucun aver-

tissement ni sommation préalable, sans avoir été aucu-

nement entendus, ils se voyaient tout-à-coup sous une

condamnation Aétrissante. Consultant son parent sur le

parti qu'il avait à prendre, le major illillet ajoutait cii

finissant, quc les chefs rie l'armée lui avaient coiiseillé dc

porter directement scs plaintes à la cour dc France, cii
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lui promettant de les appuyer de tout, leur crédit, mais

qu'avant de recourir à cette mesure extrême, il croyait

eii bon compatriote devoir s'adresser au gouvernenient

de son pays. Cette lettre renouvela tout le niécontente-

ment de lord Keith. Le 28 octobre 5748 il convoqua lc

Conseil d'Etat et y fit lire un long mémoire, où après

s'être plaint amèrement de. l'interprétation empoisonnée,

qùe des mal intentionnés avaient doniiée au rescrit de

Sa !majesté, par lui comniuniqué aux bourgeoisies le 22
mai, et des faux bruits et discours scandaleux que l'on

répandait perfidement à ce sujet, il s'appliquait à prou-

ver, que le Roi n'avait, nullement enlreint le troisième des

articles généraux; que le Conseil de la bourgeoisie de

Valangin n'avait point outrepassé ses pouvoirs à l'égard

de ses ressortissans par l'expulsion de quelques-uns d'en-

ti''eux. de la corporation ; et quant à la menace de Alillet

de s'adresser à la France, qu'un pareil acte serait une

incsure séditieuse et un crime de lèze-majesté. —Ce mé-

moire, approuvé unanimement par le Conseil d'État, fut

aussitôt imprimé et recommandé au zèle et à la vigilance

de tous les officiers de l'État, mais il ne fit pas l'impres-

sion que S. E. en attendait, et l'on conçoit que les décla-

rations qu'il renferme, quelque fondées qu'elles soient

en thèse générale, devaient échouer contre un article de

constitution aussi formel que celui qu'on leur opposait.
I'outefois et quoique cet article s'explique et se justifie

même par les relations helvétiques de cette Principauté,
ct par l'importance de les coiiservcr pour le propre inté-

rêt du Prince, on ne peut se dissimuler d'un autre côté,
que le privilége de combattre à main armée son Souve-
rain est trop opposé aux devoirs inséparables de la con-
dition de sujets, pour qu'il eîît pu se soutenir, si le cas



(le s'en prévaloir se lîît souvent renouvelé. —Inconti-

nent après avoir fait opinei sur son manifeste lord Keith

annonça au Conseil, qu'eu égard aux contradictions qu'il

rencontrait dans ce pays, et aux menaces qu'essuyaient

les personnes qui lui étaient attachées, il renonçait dès ce
nsoment aux affaires, et allait demander sa retraite à Sa
Ahjesté. Les bourgeoisies, auxquelles il en donna aussi

avis, s'étant jointes au Conseil d'Etat pour l'engager à re-
venir de sa résolution, il céda à ces instances réunies, cc
qu'il fit connaître le 28 octobre par unc lettre au doyen
du Conseil. Au reste, en reprenant les rènes du Gouver-

nement lord Keith ne céda pas pour longtemps aux sol-
P

licitations du Conseil d'Etat, et des bourgeoisies ; le 27
janvier 4 759 il quitta inopinément le pays, sans faire con-

naître au Conseil, ni les motifs de son départ; ni le lieu

où il se rendait(').
Telles sont par rapport à l'administration intérieure

les principales affaires, qui se présentèrent jusques à l'é-

poque de 4760, où prirent naissance des troubles et des

dissentions, dont l'État fut longtemps agité ; on passe

maintenant à ce qui concerne ses relations extérieures

pendant la mèrne période;

Relations extérieur es, depuis t 7ltO ic .I 760.

De toutes ces relations, celles que l'État soutenait avec

les Suisses, continuaient à fixer particulièreinent l'atten-

(~) Begishcs des arréts et de la cor&espondance. —Journal da

bannerc( Cl~ambrier.
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lion du Gouvernement ct l'intérêt public. Il s'agissait tou-

jours de surmonter les oppositions, qu'apportait la cour
rie France à cc que cette Principauté fût reconnue au
nombre. des alliés du corps helvétique. Kn f 790 les can-
tons évangéliques remirent à l'ambassadeur, marquis de
Courteille, une note contenant ks principales conditions,
auxquelles ils étaient disposés à renouveler l'alliance de
la. nation avec Sa Majesté très-chrétienne. La seconde
de ces conditions portait que l'État, de Xeuchâtel et lá
république de Genève seraient réputés terres suisses, et,

compris dans le traité. Mais ce renouvellement d'alliance
devait éprouver encore bien des retards, et la note resta
sur le bureau. Kn f748 LL. EE. de Zurich comprirent
cette Principauté au nombre des alliés des Suisses dans la
lettre qu'elles adressèrent comme chef-canton au congrès
d'Aix-la-Chapelle, pour demander l'inclusion de la Con-'

fédération helvétique dans la paix. générale. Les commis-
saires prussiens eurent ordre d'appuyer cette demande
dans les conférences, et de veiller particulièrement aux
intércts du pays. Mais Frédéric II ayant déjà fait sa
paix particulière en 47tt5, ses représentans n'eurent rien
à traiter à Aix-la-Chapelle, et leur intervention ne pou
vait y avoir par là même qu'une faible influence. C'é-
tait d'ailleurs les droits maritimes qu'il s'agissait essen-
tiellement d'y régler, et l'on conclut sans faire mention
des Suisses. Cette prétérition renouvela les craintes et les.
bruits d'aliénation. On parlait d'intrigues de la part du
marquis de Valori, ministre de France à Berlin, pour
opérer cette aliénation en faveur, ou du prétendant Charles
Edouard d'Angleterre, ou du maréchal de Saxe. Quoi-
que la Cour rassurât le Conseil à cet égard, les retours à
la confiance et à la sécurité n'étaient, pas de durée. :-. —De
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nouveaux incidens faisaient, renaître les inquiétudes.

Eh f 752 on voulut, assujétir à la capitâtion les marchands

neuchâtélois établis' à Marseille, et le ministre de Prussc
à Paris fit pendant longtemps d'inhtiles représentatioris à

ce sujet;. En l7b8 deux jeunes Neuchâtelois de la'famille

Chambrier et un troisième de la famille Meuron', qui
étaient à Dijon pour leurs études, '

reçurent l'injonction
de s'éloigner comme sujets du Roi de Prusse, alors en

I

guerre contre la France'; le Conseil d'Etat réclama pour
euï leur qualité de Suisses; il obtint à la vérité la révoca-
tion de la sommation, mais plutôt comme un'acte de fa-

veur qu'à titre de droit. Dans tous ces cas de réclama-
tions, ce que le Conseil avait le plus à redouter, c'était
le reproche que'le ministère de France ne 'cessait de faire
'à ce pays, d'être un lieu de recrutement et d'embauche-

ment pour l'armée prussienne aux dépens des garnisons
.françaises du'voisinage ; et quoique le Conseil ne négli-

geât rien pour faire cesser ce juste grief, quoiqu'il eût
adopté les ordonnances des gouvernemeris suisses, con-
cernant lcs déserteurs français, et qu'il véillât scrupuleu-
sement à leur exécution, il échouait dans ses mesures
faute d'être seconclé par la Cour ; ses remontrances sur
les abus du recrutement étaierit approuvées, il est vrai ;
mais ces abus n'en continuaient pas moins. —Un autre

sujet de représentation ne fut pas écouté non plus avec
l'intérêt que le Conseil y mettait lui-mème. En 4752, à
l'occasion d'un changement d'ambassadeur de France en
Suisse, le Conseil exposa à Sa Majesté, que dans chaque
cîrconstancé semblable les Gouverneurs de cette Princi-
pauté, à l'exemple de tous les états de la Confédération,
s'étaient rendus à Solcurc accompagnés d'une suitè'con-

venable, pour complimenter Ie nouvel ambassadeur ; que
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cet usage avait, été interroriipu pour la première fois par

le colonel de Natalis, Gouverneur actuel, ct que pareille

interruption, en distinguant cet État de toute la nation

Suisse, était en opposition avec le désir de l'assimiler de

plus en plus à elle. Soit pour éviter la dépense, que les

députations occasionnaient, soit plutôt parce que les am-

bassadeurs ne notifiant pas leur arrivée aux Gouvenieurs,
P

ainsi qu'ils le faisaient à tous les Etats helvéliques, Sa

hlajesté trouvait contraire à sa dignité de les prévenir, il

fut ordonné au colonel de Natalis de se borner à une lettie

de félicitation, à laquelle l'ambassadeur fit une réponse

de remercîmens ; et c'est là le cérémonial que l'on subs-

titua dès-lors aux députations. Les rapports avec l'ani-

bassade n'en éprouvèrent ceperidant pas d'altération ; le

Conseil les entretenait soigneusement et saisissait toutes

les occasions de l'obliger et de lui être agréable. Un cas

cependant se présenta en f 759, où les attributs helvé-

tiques de cet Etat, qu'il importait toujours de faire va-

loir aupiès de l'ambassade, se trouvant, par ticulièrement

intéressés, le Conseil crut devoir soutenir par un refus

son caractère de gouvernement suisse. Un capitaine fran-

çais, nommé Polibouig, s'étant rendu à Neuchâtel sur

la fin de f759, le marquis de Chavigny eut ordre de sa

cour de le réclamer, comme auteur d'un mémoire diffa-

matoire contre son gouvernement. Ce délit n'étant pas
dans la classe de ceux, pour lesquels l'extradition était

convenue dans les traités d'alliance entre la France et les

Suisses, le Conseil en fit l'observation à l'ambassadeur

tout en lui annonçant que par égard pour Sa Alajesté très-

chrétienne, il ne serait pas permis au capitaine Polibourg
de séjourner dans ce pays. Le marquis de Cliavigny ayant
insisté, en se fondant sur ce que sa réclamation concer-
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nait un sujet du lkoî son maître, un officier à son ser-

vicc, qui avait compromis l'honneur et la réputation de

personnes revêtues des premiers grades à l'armée, lc

Conseil de son côté, s'en tenant toujours au texte du trailé

d'alliance, persista dans son relus (').
L'indigénat helvétique de cette Souveraîneté reposant

essentiellement sur ses combourgeoisies avec les quatre

cantons de Berne, Lucerne, Fribourg et, Soleure, il îrn-

portait de rétablir ce lien confédéral avec les trois der-

niers, lesquels ne voulaient plus le reconnaître depuis la

sentence de $707. C'est dans ce but et pour se confor-

mer à cette sentence même, laquelle imposait au nouveau

Souverain l'obligation d'entretenir ces combourgeoisies,

quc le Conseil était entré en négociation déjà en &7$8

avec le canton de Fribourg ; et que sous le Gouverneur

de Natalis, il chargea une commission composée du maire

de Weuchâtel Brun, du trésorier-général Chambrier et

du procureur-général d'Ivernois, d'aviser aux moyens dc

renouveler les traités avec les trois cantons. Mais, lors-

que le travail de la commission fut assez avancé pour le

soumettre à l'approbation de la Cour, Sa Majesté, eu

égard au subside demandé pour le consommer, jugea
convenable de différer sa résolution, sans cependant en

perdre l'objet de vue. Il fit partie des instructions données

au lord Keîth, lorsqu'il vint en f75' remplacer le colonel

de îvîatalis. On reprit en conséquence le fil des précédentes,

opérations, le nouveau Gouverneur substitua aux pre-, ,

miers commissaires les conseillers d'état Samuel Oster-,

vald et Samuel Marval, et des liaisons d'intimité person-

nelle portèrent la commission à s'occuper d'abord du

{') Itcllislrcs des n&~cls cl ric ln cnrrcsponeinncc.
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renouvellement de la combourgeoisie avec Soleure. Lord

Keith avait dans ce canton un'ami particulier en la per-
sonne du conseiller d'Arecker ; un autre membre du gou-

vernement de Soleure, le bannereL de Roll, était en ré-

lations particulières avec le conseiller illarval ; ces deux
derniers désiraient également le succès de la négociation,
dont ils s'envisageaient comme les principaux agens.
C'est à ces circonstances que les mémoires du temps at-
tribuent ce succès qu'elle obtint en eAet. S'agissanL d'y
mettre le sceau par la solennité des sermens, lord Keith
inuni des pleins pouvoirs du Roi, et accompagné des con-
seillers d'état Alarval et, Huguenin, chancelier, se rendit
le 26 février $7H à Soleure, où le renouvellement dc
la cornbour geoisie fut juré par l'une et l'autre des parties
'contractantes, à forme eL teneur des précédcns traités,
qui furent tous rappelés. Indépendamment des deux con-
seillers d'état nommés par la Cour, lord Keith avait en-

core à sa suite le procureur dc Valangin Illartinet et le

lieutenant-colonel Perregaux, comme officiers de l'Etat,
ct huit gentilshommes d'ambassade.

'fout, cet éclat, disent les mémoires déjà cités, auquel
l'état dc Soleure voulut correspondre, fut un sujet de
dépenses que l'on regretta de part et d'autre. Aussi la

Cour, qui avait consacré une somme de huiL mille francs
pour les trois renouvellemens de combourgeoisies, voyanL
les frais qu'avait, occasionnés celui de Soleure, ne per-
mit pas que l'on s'occupât plus outre des renouvellemens
«vec Lucerne et Fribourg ; d'où il résulta que pour s'être
rapproché de l'un des états catholiques cornbourgeois,
on s'aliéna de plus en pliis les deux autres, aux yeux des-
quels cc qui venait, de se passer à Solcure devenait une
distinction choquante pour cux. —Indépendamment ric
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r. e renouvellement dc combouigeoisie d'état à état, il fut

procédé dans le même temps à celui de la combourgeoisie

particulière de Soleure avec la bourgeoisie du Landeron,

contractée pour la première fois lc k4 mars f449 (').
On a vu sous Yrédéric-Guillaume les premières récla-

mations tant de la part du Conseil d'état que du Conseil

de ville auprès du gouvernement de Berne au sujet des

restrictions, que LL. EE. avaient apportées à l'écoule-

ment des vins neuchatelois dans leur canton. Au mois de

mai 5740 il y eut à Arberg entre leurs députés et ceux

de la ville de Neuchâtel une conférence, qui fut sans suc-

cès, parce que les premiers déclarèrent d'entrée ne pou-

voir se prêter à aucun arrangement concilialoire, qu'au

préalable la ville de Neuchâtel ne se désistât de son appel

au juge dc la iVlarche, à' quoi les députés de celle-ci sc

refusèrent. La générale bourgeoisié assemblée l'année

suivante, ayant été informée de l'issue de cette confé-

rence, sollicita et obtint de nouveau l'intervention du

Roi. Par reçès du 50 janvier f7~I%, LL. EE. concédèrent

pour le tcrinc de dix ans une libre entrée annuelle dans

le canton dc 600 bosses de vin du cru bourgeois, moyen-

nant l' quc cette importation n'eût lieu que depuis Noël

jusqu'à la fin d'août, sans que l'on pût ajouter aux 600
bosses d'une année la quantité non écoulée dc l'année

précédente ; 2' que ce vin ne pourrait entier que par

Yverdon, la Sauge, le pont de Thielle, Saint-Jean et

Arberg ; D' que les vins achetés seraient certifiés par les

Quatre-Ministraux pour vins bourgeois, et pourvus eri-

suite d'une patente d'entrée expédiée par la chancellerie

(') Correspondance privée d'un menibre du, Gouvernement. —
Registres des arréts et missives. .—Journal du banneret Chambrier.
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de Berne ; l' LL. EE. se réservaient de pouvoir ajouter
d'ultérieures précautions suivant les circonstances. Cette

concession ainsi limiléc ne satisfit pas lcs bourgeois de

Neuchâtel. Outre que toute restriction quelconque, ap-
portée au versement de leurs vins dans le canton, leui'

paraissait une atteinte au traité de combourgeoisie, ils

virent dans la troisième une gêne qui équivalait à une

interdiction, attendu que les acheteurs seraient rebutés

par les frais et les courses auxquels ils se trouveraient

assujétis, .d'abord en venant se pourvoir des certificats
des Quatre-Ministraux, en retournant ensuite à Berne

pour obtenir la patente d'entrée, el en se rendant une

seconde fois à Neuchâtel pour faire lcs chargemens. L'in-

disposition, qu'ils en conçurent contre Berne, se niani-

festa surtout dans une assemblée de la générale bour-

geoisie, convoquée à l'occasion d'une lettre requisitoriale
de LL. EE. , en date du H octobre k7R2, aux fins de

préparer les secours combourgeois, au cas que l'entrée

des troupes espagnoles en Savoie les rendît nécessaires,
secours que la majorité de l'assemblée aurait refusés ab-

solument, si le banneret Chambriei et quelques-uns des

principaux opinans n'eussent, fait sentir, combien il im-

portait de ménager une alliance, dont la bourgeoisie avait
tiré de nombreux avantages, et qui une fois rompue le

serait sans retour. On vota en conséquence l'octroi du

secours. Cependant malgré ce témoignage de fidélité con-
fédérale donné au gouvernement de Berne, qui s'en tint
d'ailleurs à sa première réquisition, malgré les réclama-
tions ultérieures dc la bourgeoisie, appuyée de l'inter-
vention toujours plus pressante cle Sa Majesté, LL. EE.
ne voulurent pas se départir de leur recès de f792; seu-

lement consentirent-elles en $798, à le modifier par rap-



port à la durée de l'importation annuelle des vins, qui fut

prolongée d'un mois, soit jusqu'à la firi de septembre.
C'est sur ce pied que le recès eut son accomplissement

pour les quatre années qui restaient encore à cour ir, et que
dès-lors et penrlant tout, le reste du siècle il a été renou-

velé tous les dix ans, chaque fois à l'instance de la Cour,

instance que le gouvernement de Berne exigeait de la

bourgeoisie, pour ne paraître agir que par faveur à l'é-

gard de celle-ci et par déférence pour la recommanda-

tion du Roi. Au i'este, si l'on considèie que les patentes

réservées par le troisième article du recès étaient expé-

diées par la chancellerie de Berne, que dès là il dépen-

dait du gouvernement bcrnois d'en accorder ou iefuser

plus ou moins, que LL. EE. se réglaient en effet non sur

les 600 bosses fixées par le recès, mais sur les besoins du

canton, et sur les convenances des personnes en crédit

'qui y commerçaient en vins, on ne verra dans la conces-

sion dont il s'agit, qu'un titre bien illusoire pour la bour-

geoisie de 1Veuchâtel (').
Quatre arrêts du Conseil, rendus en décembre $ 74' et

janvier k 744, font connaître que les lVeuchâtelois'. avaient

étendu les ressources et les avantages que leur présentait

le service de France. Aux dates précitées le Conseil ac-
corda aux capitaines Jacobel et Varnod, Brun et Vattel

la permission de recruter dans le pays pour les compa-

gnies qu'ils avaient levées, moyennant qu'à teneur dc

leurs capitulations ils plaçassent des sujets du pays avant

tous autres. —On comptait six compagnies neuchâte-.

loises dans les troupes suisscs de l'armée française à la.

fin de la guerre de sept ans. Après la paix, l'organisa-,

(') Reyi, sires des unité.
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tion de ces troupes ayant. subi. une reforme dont résulta

la suppression des compagnies de famille, celles affec-

tées à ce pays .participèrent à ce changement ; elles de-

vinrent comme les autres compagnies du Roi, et tous les

.officiers neuchâtelois concoururent pour en devenir capi-

taines par droit. d'ancienneté (').
. Le service de Hollande était à cette cpoque plus avan-

tageux encore que celui de Vrance, mais ce fut. de bien

courte durée. A la mort du général-major Baniel Cham-

brier, le régiment dont il était le chef et qui portait son

nom avait été dissout, et les compagnies qui le compo-

saient, réunies à d'autres corps. Celles dc Neuchâtel alors

au nombre de quatre furent incorporées daris le régiment

suisse de Hirtzel. . En 5748, Saniuel Chambrier, fils du

précédent, né en Hollande et qui parvint au grade de

lieutenant-général, . obtint, commission des Etats Généraux

pour la levée d'un nouveau régiment, avec autorisation'
d'en former le noyau des quatre anciennes coinpagnies
neuchâteloises de Hirtzel. Ce second régiment, dont fut

nommé lieutenant-colonel Jean-Henri Bedaulx, capitaine
de l'une dc ces quatre compagnies, n'eut pas une longue
existence; il fut coinpris dans la réforme, que firent les
Etats Généraux en 4752, d'une partie de leurs troupes.
A la nouvelle de. cette réforme, qui privait de leur état
une vingtaine. d'officiers la plupart bourgeois de Neu-
châtel, les. Quatre-ktlinistraux firent leur possible pour
prévenir cet événement ; i I s s'adr essèren t, .di rec te mon t
aux États Généraux, ils recoururent à la protection de la
Cour ; mais leurs démarches furent sans. succès, et l'on

eut lieu de l'attribuer en majeure partie au ressentiment

(') Regi~lrcs des art els.
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que le gouvernement hollandais conservait des notes of-
ficielles du résident de Prusse à la Haye, au sujet, de la
leltre de créance remise par le sieur de la Calmette aux
Quatre-Ministraux, laquelle avait si fort mécontenté Sa
Majesté. La réforme fut donc résolue irrévocablement
et les officiers neuchâtelois renvoyés chez eux avec des
pensions de retraite. Il ne i'esta plus alors de troupes
du pays au service de Hollande qu'une' compagnie aux
gardes suisses, levée en f748 par Claude-François San-
doz, du Locle, auparavant capitaine dans le régiment de
IIirtzel, et qui parvint ensuite au grade de lieutenant-
général (') .

Au mois de juin f 750 le concours entre les sujets ber-
nois, fribourgeois et neuchàtelois, comme créanciers de
masses en décret' dans l'un ou l'autre de ces etats, fut
convenu entre les gouvernemens. respectifs. Semblablè
concours fut établi en $7bö avec la ville de Bienne P).

La prétention de la ville de Morat et des quatre vil-
lages de la rivière à l'exemption du péage de Thielle avait
été renvoyée à examen en 5759. Sur un premier rapport
des commissaires examinateurs on. confirma par'arrêt
di~ 25 févriel' I 745 l'arrêt d'exemption que les réclamans
avaient obtenu en f755, mais la Cour, dont le Conseil
avait réservé l'approbation, n'ayant voulu sanctionner
l'arrêt de I 7' I que pour les denrées et effets à leur usage,
et non pour leurs marchandises, ils annoncèrent, le 8 no-
vembre 5755 dê nouvelles représentations. I e Conseil
en attendant qu'elles lui fussent présentées, arrêta que
l'on s'en tiendrait à la prononciation de la Cour. Cette

(') Registres des arrils. —Jonrnal dn bannerel Chamt~rier.

(~) Registres des ar&As el de la correspondance.
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pronoliciation s'appliquait aussi aux gens de Cerlier,

Chules et, Champion (').
De nouvelles difficultés s'élevèrent en f749 entre l.'é-

vêque de Lausanne et le Gouvernement au sujet du sieur

Touraud, curé de Cressier, que l'évêque avait interdit

pour cause d'inconduite, et des dissentions qu'il occa-

sionnait dans sa paroisse. Sa Majesté, qui protégeait d'a-

bord le curé, ordonna au Conseil de signifier à l'évêque

.que s'il ne levait pas l'interdiction, Elle ferait passer les

paroisses du Landeron et de Clessier dans uli autre dio-

cèse. Cette nienace n'intimida pas l'évêque ; il recourut

à la cour de Rome, et le nonce du pape à Dresde adressa

une note officielle au ministère de Berlin pour soutenir

ses prétentions. On contesta jusqu'en 57o5, que sur

d'ultérieurs rapports du Conseil Sa Majesté le chargea de

lui proposer un sujet en remplacement du curé Touraud,

au cas qu'à la suite de nouvelles informations sur la con-

duite de celui-ci il fût reconnu assez répréliensible pour

mériter destitution. Tel ayant été le résultat de ccs in-

formations, la Cour se décida à nommer à Cressier le curé

Chaffod, de Jougne, en conservant au sieur Touraud un

tiers des revenus de: la cure, jusqu'à ce qu'il eûl, été

pourvu d'un autre bénéfice ( ). . -

A/aires intérieures et dissentions de 4760 èi 4770.

Sous arrivons à ces temps de troubles et de dissen-

tions, qui se succédèrent, presque sans interruption de-

(') Registres des rw rets el de la correspondance.

(s) Iáid.
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puis $76ù à 1770 ; toutefois une idée consolante vient se

présenter bientôt; lorsqu'on en considère les causes.
'

Sa-

voir si les peines après cette vie seront ou ne seront pas

éternelles, si un pasteur est en autorité de refuser la com-

munion à un paroissien, dont les écrits attaquent les fon-

déniens du christianismè, si le Prince a le droit de faire

administrer ses revenus sous le mode de la ferme, plu-

tôt que sous celui de la régie ; telles sont les questions

qui amenèrent ces crises publiques, et qui témoignent

des heureux loisirs, ainsi que de la condition privilégiée

des sujets de cet, état, sous le rapport de leur existence

politique.
Fèrdinand-Olivier Petitpierre ; pasteur aux Ponts-de'-

Martel en $7bb, ne pouvant concilier une dispensation

de peines éternelles après cette vie avec la bonté. infinie

du Dispensateur, se fit un devoir de prêcher à ses parois-

siens la doctrine de la non éternité des peines. Non con-

tent d'être' réformateur aux Ponts, où sa ciovancé fut

généralement reçue, il voulut la propager par ses prédi-

cations daris lcs paroisses du voisinage. A la Sagne il en-

traîna les uns, mais il scandalisa les autres ; la durée des

peines dans le siècle à veiiir y devint le sujet de toutes

les conversations, et chaquc opinion s'exaltant par la con-

tiadiclion, on fut plus d'une fois obligé de séparer les

controversisles pour prévenir les voies de fait. Le ministre

Prince, pasteur du lieu, qui jusque-là s'était abstenu d'en-

tretenir ses ouailles d'un point de dogme aussi secondaire

que celui qui commençait à troubler son église, voulut

conjurer l'orage, et se conformant à la doctrine consacrée

dans l'État, il prêcha l'éternité des peines; S'adressant,

en outre à sa Compagnic en sa qualité de juré du collo-

que clés Montagnes, il sollicita son attention siir les fu-
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nestcs conséquences des enLreprises schismatiques'du
ministre Petitpierre, 'à la conduite duquel il donnait d'ail-

leurs sous tout autre rapport de justes éloges. Sur celte

représentation ainsi que sur nne requête dans lé même

sens de la part du consistoire de la Sagne, la Classe ar-

rêta par délibération du 27 août $7b8, que le ministre

Petitpiene éLait improuvé, d'insister aussi particulière-

ment qu'il l'avait fait sur cétte doctrin dans son église,
ct, surtout dans d'autres églises du pays, qu'on l'exhor-

tait sérieusement à s'en abstenir et à user de toute sa cir-

conspection et de toute sa prudence pour éviter ce qui

pourrait causer le inoindre trouble, et pour remédier à

celui qui s'était déjà élevé, la Compagnie s'attendanL que

pat un effet des bonnes dispositions qu'il lui avait mani-

festées, il déférerait aux exhortations qu'elle lui adressait,

se réservant d'en connaître plus outre. au cas qu'elle fût

trompée dans son attenLc ; le ministre Prince était aussi

prié de travailler de son côté à adoucir l'esprit de ses an-

ciens et de ses paroissiens, qui auraient pu prendre du

scandale de la doctrine du ministre Petitpierre. Cet arrêt

parut d'abord avoir quelque efficace, et en f759 la cure
de la Chaux-de-Fonds étant devenue vacante, elle fut

conférée au ministre Pctitpierre sur la déclaration qu'il fit

en pleine assemblée de la Classe, que si on disposait dc
cette cure en sa faveur', il se conduirait de manière à faire

cesser tonte plainte à l'occasion de sa doctrine. A peine

cependant y fut-il établi, qu'il commença à y répandre

ses opinions et à causer de la discorde. Dès le inois de
mai $760 la Classe reçut deux requêtes, l'une signée par
douze particuliers de la Chaux-ùe-Fonds, se plaignant
des dissentions scandaleuses qu'occasionnaient, non-seu-

lement dans la conimunc mais encore d;ins lcs familles,
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les n!odifications que leur nouveau pasteur, digne d'ail-

leurs de toute leur considération, apportait au catéchisnic

repù sur divers points de croyance, et notamment su!

celui del'éternité des peines; exposant de plus que si leur

plainte n'était, pas revêtue d'un plus grand nombre de

signatures, c est parce qu ils avaient craint qu cn appe-

lant tous ceux qui auraient élé disposés à se joindre à

eux, ils n'eussent excité un surcroît d'agitation : l'autre

requête était présentée au nom du maire, du corps de la

justice et du conseil de communauté, lesquels témoi-

gnaient leur indignation de la démarche témérai!e des

plaignans, et leur entière satisfaction de la prédication

ct de l'enseignernent du pasteur Petitpierre. Lorsque ce-

lui-ci eut entendu en assemblée de Classe la lecture dc ces

deux requêtes, il soutint ne s'être pas écarté de l'arrêt du

27 avril 57n8, il nia l'existence d'aucune dissention sé-

!ieuse dans sa paroisse, et prétendit que, s'il y était sur-

venu quelque trouble, on devait l'attribuer au ministre

Prince. Ce dernier s'étant élevé contre cette inculpation,

la Compagnie les exhorta l'un et l'autre à l'union et, à la

prudence; elle exigea particulièrement du ministre Petit;

pierre, qu'il gardât désormais le silence sur la matière de

la non éternité des peines dans ses sermons, dans l'ins-

tructionn

des catéchumènes et dcs enfans, et dans ses con-

versations particulières ; la Compagnie l'avertissant que
s'il ne se conformait pas à ses désirs à cet égard, elle re-

courrait à d'autres voies plus efficaces, puisque l'on n'exi-

geait de lui que ce que tous ses confrères s'engageàient

tlès ce jour à taire pareillement. Les ministres Petitpicrre

et Prince, qui avaient donné place pendant la délibéra-

'tion, étant rentrés, ce dern!cr sc soumit, a!! cas quc la

»o » éternité dcs peines nc f!!t pas prêchée, à s'abstenh
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de prêcher la doctrine contraire ; mais le ministre Petit-

pierre déclara que sa conscience ne lui permettait pas de'

garder le silence sur, ce point de dogme. On lui donna un

délai de deux mois pour se réfléchir plus inîîrement. A son

assemblée du mois de juin, ' le ministre Petitpierre ayant

confirmé sa précédente déclaration ct produit nn mémoire

justificatif sous le titre d'Apologie, la Classe prononça

qu elle ne pouvait rien changer à l'arrêt du 8 mai précé-.

dent, par des raisons prises de l'édification tant de l'église

de la Chaux-de-Fonds que des autres églises du pays,
continuant à exiger le silence sur cette matière, dont l'en-

doctrinement public et particulier occasionnait du trouble

et du schisme ; mais, que pour donner une preuve de

son support, envers le ministre Petitpierre, elle voulait

bien lui accorder çncore un mois pour se décider sur la

soumission qu'il devait à la Compagnie. Il lui fut annoncé

verbalement qu'on lui laissait la liberté de continuer ses

fonctions ou de se faire remplaci:r pendant ce mois,
moyennant que clans le premier cas il s'abstînt de traiter le

dogme de la non éternité des peines. Profitant de cette li-.

berté sans observer la restriction qui y avait été apportée,
il prononça dans le courant du mois deux sermons, où'il

se représentait comme persécuté pour la vérité, où il dé-.

veloppait sa doctrine en protestant de ne l'abandonner

jamais. L'un de ces discours ayant fait une vive impres-

sion sur les auditeurs, ceux-ci restèrent dans le temple
à l'issue du service, et adoptèrent le projet d'une requête
véhémente à adresser au Conseil d'Etat à la louange dc
leur pasteur et à la charge de la Classe. Le Conseil en la

communiquant à la Compagnie, l exhorla à temporiser,
sans contraindic Ic ministre Pctitpicrrc à un silence ab-
solu. Dans soit asse »iblée ilu mois dc juillet, la Classe
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ayant pris en objet l'arrêt exhortatoire du Conseil, ainsi

que trois adresses à elle présentées, l'une par la majeure

partie du consistoire de la Chaux-de-Fonds, se pronon-

çant pour la non éternité, la seconde par deux anciens

restés attachés à l'éternité, la troisième par les maîtres-

bourgeois de Valangin sollicitant les mesures les plus

propres à rétablir la paix et la concorde, il résulta de la

délibération de la Compagnie un nouvel arrêt portant:
« que quoique l'explication, que la' vénérable Classe a

» donnée à la générale (') de juin dernier, de son arrêt dc

» la générale de mai précédent, soit assez clair, sui tout

» après les modifications proposées de vive voix au mi-

» nistre Petitpierre, lorsque cette affaire fut mise sur le'

» tapis, cependant pour marquer jusques au bout le sup-

» port charitable de la Conipagnie et son ardent désir de

». faciliter le retour de la paix à. la Chaux-de-Fonds, elle

».a fait un nouvel examen de ses arrêts, et donne par

» éclaircissement qu'elle n'a jamais entendu un silence

» absolu, comme si chaque pasteur n'était pas libre de

» s'ouvrir à ses paroissiens, lorsque ceux-ci s'approchent

». de lui' pour lui demander 'dans le pai ticulier des expli-

» cations et des conseils, dont ils croient avoir besoin,

» la conduite des pasteurs dans ces occasions devant tou-

» jours ètre dictée pai la prudence et, la charité que le

» christianisme prescrit, pour qu'il n'en résulte ni dis-

» pute ni dissension ; mais que la Compagnie a entendu,

». coinme elle l'entend encore, que ses arrêts ont pour

» objet tout endoctrinement public et particulier, verbal

» et. par écrit, exigeant, de tous ses membres qu'ils gar-

(') On appelle ainsi l'assemhlée périodique iles ininistres du

ciilic au counnenceinenl ile chaque iuois.
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» dent, le silence sur la matière dc la non étei'nité des
» peines. » Il fut résolu'de plus quc les ministres Mont-
mollin, pasteur à Mûtiers, el Chaillet;- pasteur à Ser-
rières, se rendraient à la Chaux-de-Fonds pour travail-
ler à y rétablir la paix, et à édifier l'église, et que le

I

Conseil d'Etat serait prié de leur adjoindre un novembre"

de son corps. 'Enfin le ministre Petitpicrre requis de dé-
clarer s'il ne se soumettait pas à l'arrêt qui veniit d'être
rendu, ainsi que s'y soumettaient tous ses collégues,
ayant répondu que sa conscience ne le lui permettait
pas, la Cornnpagnie considérant cette réponse, ainsi que
celles tout-à-fait vagues et évasives aux questions'à lui

faites relativenient à ses deux derniers sermons, luï'in-
terdit toutes fonctions publiques et particulières du saint
ministère, tant dans son église que dans le reste du pays,
pendant le mois de réAexion qu'on lui accordait encore.
A l'assemblée du mois d'août 5760, les délégués à la
Chaux-de-Fonds firent rapport qu'ils s'y étaient rendus
»vec deux conseillers d'état, le maire de Valangin Mont-
mollin et le maire de Weuchâtel Pelitpierre que táut
s'y était passé dans l'ordre et d'une manière édifiante ;
on lut ensuite une requête signée par 520 paroissiens. de
la Chaux-de-Fonds, dans laquelle après avoir remercié
la Compagnie de sa députation el s'être félicité de ses
heureux effets, ils la piiaient de vouloir prendre en objet,
un catéchisme manuscrit du ministre Petitpierre, qui'leur
paraissait contenir divers articles contraires à la doctrine
des églises réformées. On lut ce caléchisme en pleine as-
semblée, et son auteur ne le désavoua 'pas. La Classe en
ayant délibéré arrêta provisoirement, que pour ne pas
multiplier les chefs d'accusation, ct au cas que le ministre
Petitpicrrc sc soumît au silence par rapport l à la non éter-



»ité, on exigerait de lui la suppression de son catéchisme,
ct la promesse de se conformer aux catéchismes. symbo-
liques approuvés pour les églises du pays. Il fit parvenir
à la Compagnie une soumission écrite de sa main èn ccs
termes : « J'accepté l'arrêt de la Vénérable Classe du 5
juillet pour m'y soumettre eê lege, ne vel docendo rel dis-

putando tourbas excès tem. » Déjà à l'assemblée générale cle

juillet il avait offert d'accepter l'arrêt, de ce jour dans le
sens de l'engagement que tous les ministres de ce pays
contractent relativement aux matières du consensus (c'est-
à-dire de la profession de foi reçue par toutes les églises
des cantons evangéliques ), offre qui avait paru inaccep-
table, en ce que par cet engagement on ne s'astreint pas
précisément à garder le silence sur les matières du con-
sensus et autres doctrines non essentielles de la religion, .

telle que celle de la non éternité des peines, mais seule-
ment à n'exciter aucun trouble en les enseignant. Sa nou-
velle réponse parut à.la.Compagnie. une continuation de
subterfuge ; on lui en demanda explication, il la.donna

en ces termes, qui furent portés sur le registre. « Je suis
» prêt à prendre sur la matière dc la non éternité le même
» engagement que nous avons tous pris au sujet des ma-
» tières du consensus en entrant dans le ministère, et con-
» séquemment je me crois en liberté d'enseigner cette
» doctrine toutes les fois que j'aurai lieu de croire quecela
» n'excitera pas du trouble. » Cette latitude qu'entendait
conserver un ministre, qui avait, constamment soutenu

que sa doctrine était incapable de causer du trouble,
ne pouvait lui être accordée, et la Classe rie vit plus
d autre parti que celui de prononcer sa destitution. Elle
rendit cn conséquence le Ô août 47ÔO l arrêt suivant, :
« Que la soumission du ministre I ctitpierre ainsi expli-
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» quée ne peut être acceptée : en conséquence il a été

» unanimement résolu, qu'on lui déclarerait, que vu son

» refus obstiné à se soumettre, malgré le support chari-

» table que la Compagnie lui a manifesté, et par. ses dé-

» lais réitérés, èt par les modifications qu'elle a apportées

» à son arrêt, il s'exclut lui-même de cette Compagnie;
» qu'ainsi )l'église de lá Chaux-de-Forids est vacante, et
».'qu'il ne peut plus exercer aucune fonction du saint mi-

» nistère dans ce pays, ni en public ni en particulier.

» Bien entendu toutefois, l' que ce que la Compagnie
» fàisait actuellement à son égard n'aurait rien de flétris-

» sant pour lui ; l' qu'en quelque temps qu'il revînt à

» elle avec les sentimens d'obéissance qu'il lui doit, elle

» le recevrait à bras ouverts, pourvu d'ailleurs qu'il n'y

» eût rien dans sa conduite et ses sentimens qui y mît

» obstacle ; en l'avertissant de plus que si contre son at-

» tente, . il venait à répandre ses senlimens sur la non

» éternité des peines, ou d'autres contraires à la doctrine

» reçue dans les églises du pays, la Compagnie se ver-

» rait obligé de procéder plus outre contre lui ('). »

Jusques ici il ne s'est agi que de la Classe, des parois-

siens de la Chaux-de-Fonds et du .mi nisti e Pe ti tpi erre.
Voici le moment où la scène va s'étendre, et où se join-
dront à la question de la durée des peines des ques(ions

de droit public et de constitution, qui vont agiter les

coi ps de PÉtat et les particuliers. —Dès que l'on fut, in-

formé à la Chaux-de-Fonds de l'arrêt clu 6 août, le corps

de la communauté s'adressa au Gouvernement pour lui

exposer qu'ayant recouru à la suprématie du Souverain

contre les actes d'autorité aussi inconstitutionnels que

(') ltcgisircs &les B& re(s. —Rie »« &i& cs ri« lcinps.
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rlesputiqucs de la Çlasse, la communauté suppliait, Ic

Çorrseil d'L&"tat de défendre à la Classe de proçéder au

reniplacernent dii ministre Petitpierre, jusqu à ce que Sa

iVIajesté eût fait connaître ses royales intentions, d'autant

qu'avant, cela le nouveau pasteur, qui serait nommé,
s'exposerait à être refusé par la paroisse. De son côté le

ministre Petitpierre; qui s'était aussi adressé en Cour', de-
manda'd'être maintenu proyisoirement dans la jouissance
du temporel de'sa cure. Le Conseil, à qui ces requêtes

furent présentées le 4 k août, , invita la Classe à surseoir

toute nomination à la cure de la Chaux-de-Fonds, jusqu'à

ce que dans unc assemblée revêtue il cût délibéré sur les

remontrances, ' qu'il venait de recevoir 'rie la communaulé

de ce lieu, ce qui ne pourrait se faire qu'après le pro-

chain jour de jeûne ; lui annonçant'qu'avant ce temps-là

il n agréerait auçune nominátion, et n açcepterait aucune

présentation de pasteur en remplacement du niinistre

Petilpierre. La Çlasse, voyant d;ins cette signification une

atteinte portée à ses droits, tels qu'ils lui étaient acquis

par le premier des articles généraux, se rendit en corps

le 20'août au çhâteau pour déclarer au président du Con-

seil d'État Samuel Oster vald, qu'elle ne pouvait acquies-

cer au délai exigé d'elle, que dès l'après-midi elle. se

rassemblerait pour pourvoir à la cure vacante, et que

suivant l'usage elle lui présenterait immédiatement après

l'élection le nouveau pasteur qu'elle aurait choisi. Ce

choix étant tombe sur le niinistre Breguet, celui-'ci fut ef-

feclivernenl, présenté :mais le président, Ostervald n'ayant

voulu ni l'accepter, ni le refuser, la Çlasse prit aussitôt,

lo résolul, ion dc s'adresser aux coi'j)s dc l'Llat, et de de-

niandcr préalablcnicnt pour le Icndemaiii 24 une confé-

i çnce au Conseil ric ville dc Wcuchàtcl. D'après le résullat
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général et unanimement approuvé, unc dcputation de la

Classe et du Conseil se rendit immédiatement au château

pour réitérer la demande dc l'acceptation du ministre

Breguet, en annonçant qu'au cas qu'elle fût refusée, les

auties corps seraient convoqués pour le jour suivant, afin

&paviser en commun au maintien de leurs droits. Cepen-

tlant le président Ostervald, . tout en persistant dans sa

précédente réponse, ayant informé la députation qu'il

«vait fait citer par devoir et serment tous les membres

du Conseil d'État sans exception pour le mardi 26, afin

de prendre une résolution qui serait aussitôt communi-

quée à la Classe, les députés consentirent à attendre jus-

qu'à cc jour l'effet de leurs instances : mais cet effet ne

fut pas celui qu'ils s'étaient promis. Dans son assemblée

du 26, le Conseil d'Etat fit lecture d'un rescrit du 28

juillet, qu'avait provoqué le conseiller Jean-Frédéric

Chaillet, ardent défenseur de la cause du ministre Petit-

pierre, et qui faisait passer directement en Cour ses opi-

nions particulières, rédigées par l'avocat-général Gaudot,

rlont on verra la fin tragique dans les troubles postérieurs.

Ce rescrit ordonnait au Conseil d'adresser à Sa Majesté

un rapport détaille ct impartial sui le placet de la com-

inunau té de la Chaux-de-Fonds, de déléguer sur les lieux

lc maire de Neuchâtel pour dresser des enquêtes sur lout

ce qui s'y était passé, et en attendant dc nouveaux ordres,

rie refuser la confirmation du ministre Breguet, et de

inaintenir le pasteur Petitpierre dans le temporel de sa

cure. Il fut, en conséquence arrêté, qu'un extrait de ce

i cscrit serait donné à la Classe pour qu'elle eût, à s'y con-

lormer ; que communication lui serait aussi do »ncc dcs

requêtes de la corninu »auté dc la Chaux-de-Fonds ct du
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ministre Pctitpierre adressées au Conseil ic,if août ; 'ct

qu'elle serait requise de remettre copie exactc de toutes

lcs pièces qui lui étaient parvenues de la Chaux-dc-Fonds,

afin que lc Conseil pût en faire usage dans le rapport dé-

taille qu'il devait envoyer en Cour, rapport qui fut expé-
dié le 8 septembre, mais dont les conclusions ne furent

pas unanimes) celles de la pluralité portant à ce qu'il

plût au Roi d'agréer le nouveau pasteur élu, tandis que
la minorité soutenait que céder dans cette occasion à la

Classe, c'était la soustraire à la suprématie du Prince ou

de son Conseil. A l'ouïe de l'arrêt du 26 août la Classe
demanda aux Quatre-Ministraux une conférence qui eut
lieu encore le même jour ; le Conseil de ville assemblé le

lendemain résolut dc convoquer les corps de l'Etat, et
le 2 septembre ceux-ci présentèrent au Gouvernement

unc remontrance contre son arrêt, comme portant at-

teinte au deuxième paragraphe du premier des articles

généraux, demandant en conséquence que l'installation

du ministre Breguet n'éprouvât pas un plus long retard,

ct quc la pétulance, à laquelle lc ministre Petitpierre et

ses adhérens à la Chaux-de-Fonds s'étaient livrés dans

leurs requêtes, fût convenablementréprimée. Après cette
démarche, la Classe ayant pris en objet les inculpations

dont, elle était chargée par lcs requêtes, s'ajourna au 4i
du mois, en faisant, citer pour ce jour-là le ministre Pe-

titpierre, aux fins de rendre compte de sa conduite. Mais

celui-ci ayant déclaré en réponse à la citation, qu'à te-

neur du rescrit du 28 juillet il ne pouvait ni ne devait

comparaître, protestant contre toute procédure ultérieure

à son égard, la Classe se décida après l'avoir destitué du

pastorat rie la Chaux-de-Fonds, à le dégrader du saint
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'ministère, ce dont elle informa le Gouvernement pàr une

députation (I).
La retnontrance du 2 septembre n'avait pas été ré-

pondue, le Conseil s'étant borné à la faire'passer en Cour, '

et, à demander' des directions. Ce défaut de réponse donna

lieu le 28 oclobre à une nouvelle assemblée des députés

des cinq corps, et à uné nouvelle remontrance de leur

part, plus pressante que la première�; et comme dans

cette assemblée on dénonça un écrit à la main, répandu

dans le public pour être l'opinion que le conseiller d'état

Jean-frédéric Chaillet avait donnée en Conseil, lorsqu'il

s'était agi le 6 août de la remontrance présentée le 2f,
écrit où le recours de la Classe aux cárps 'de l'Elat, l'in-

tervention de ceux'-ci et les ménagemens du Conseil d'E-

lat élaient, violemment réprouvés, -il fut résolu de faire

en même temps des représentations particulières à ce su-

jet. S'en tenant à la marche, qu'il avait d'abord adoptée,
lc Conseil transmit à la Cour ces secondes remontrances,

sans donner de r'éponse à -la députation. Cependant cette
prolongation de silence étant pour les corps un stircroit

de griefs, ils revinient à la charge le 5 décembre, et po-

sànt en principe incontestable que la souveraineté réside

dans l'Etat, ils requirent le présideüt du Conseil, comme

le représentant du'Souverain, d'accèpter sans ultérieur
renvoi le nouveau pasteur de la Chaux-de-Ponds ; réqui-
sition pour le succès dè laquelle ils 'puisaient, disaient-ils,

un motif bien particulier de confiance dans un rescril,

du f 8 octobre qui leur 'avait été communiqué, et où Sa
Majesté, tout en suspendant sa résolution définitive, dé-

(&) 1(egistres des arrêts et de lu correspondance. —lliemoires da.

temps. —Ercpose' snccint du conseiller Cliaillet.
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clarait ne vouloir donner'aucune atteinte à leurs droits.
Le Conseil ayant piis sur cette Lroisieme remontrance le

.nième parti que sur les précédentes, il en reçut douze

jouis après une qualrième, où les corps annonçaient au

président, toujours comme représentant le Souverain, la
résolution qu'ils avaient prise de recourir à la judicature
de LL. EE. de Berne, auxquelles. ils envoyèrent en effet
une dépuLation le jour. suivant (t).

Divers incidens élaient venus compliquer et, augmen-
ter l'agitation. Le ministre Petitpierie avait publié sous
le titre d'Apologie. un exposé justificatif, lu dans l'assem-

blée générale de la Classe du mois de juin, accompagnée
de l'Flistoire abrégée de ses démêlés. avec la Coinpagnie.
1~'un de ses plus zélés défenseurs, le'conseiller'. d'état Fer-
.dinand Ostervald, traitant l'objet de la conteslation sous

ün point de vue politique, avait publié sans 'se üommer

des Considérations aux peuples. de l'Etat (s). . Un ballot

de ces mémoires, tous imprimés à Bienne, élanL arrivé à
iVeuchâtel à l'adresse du libraire Fauche, les Quatre-

1Ministraux le firerit saisir, et refusèrent au conseiller. Os-

lervald de lui remettre ses Considérations. . Il .en porta

plainte au Conseil d'Etat, qui suspendit d'en délibérer

jusqu'après l'examen que le Conseil de ville avait oidonné

de ces brochures. ImpatienL d'attendre, .le conseiller Os-

tervald somma les Quatre. -Ministraux par un exploit ju-
ridique et, peu ménagé dans les expressions de lui rendre

sa propriélé ; appelé à différentes fois dans leurs assem-

(') Registres des arrêts ei dé la correspondance. —1Vemoircs du

temps; —Expose' succini du conseiller Chailtet.

(s) Voyez un Précis de cette publication et d'autres au nième

sujet à ia note 9.
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blées, et requis de déclarer s'il agissait à titre d'auteur,

il refusa de répondre à cette question, ainsi qu'à toutes

autres, qui ne lui seraient pas données par écrit. Le Con-

seil de ville prohiba néanmoins les Considér ations, fit, des

remontrances au Gouvernement pour demander leur pro-
hibition dans le pays et suspendit le conseiller Ostervald
de sa bourgeoisie. Pareilles remontrances furent présen-
tées de la part de la Classe relativement aux deux autres
mémoires. En même temps le ministre Prince, pasteur
à la Sagne, prétendant être calomnié dans l'Apologie,
sollicita des enquêtes pour se justifier. Le conseiller Jean-
Frédéric Chaillet narguait les Quatre-illinistraux ; le jour
même de la publication de leur défense concernant le
livre des Considérations, il Ie distribuait dans les rues ;
mandé chez le magistrat il refusa de paraître, sous pré-
texte d'indisposition; cité une seconde fois, il se borna à

écrire au maître-bourgeois en chef pour lui offrir com-
munication d'un rescrit, qui l'autorisait à agir ainsi qu'il
l'avait fait. Sa destitution de bourgeoisie ne tarda pas à
être prononcée, ainsi que celle du ministre Petitpierre.
Aux plaintes, que le Conseil d'Etat recevait à l'égard de
ces destitutions, se joignaient, celles des deux par tis qui
agitaient la Chaux-de-Ponds ; les rapports du maire de
ce lieu annonçaient entre ces partis des insultes, des me-
naces et des voies de fait. Dans le dissentiment où se
trouvait le Conseil d'Etat, il s'abstenait de prendre 'au-

cune résolution ; arrêté par l'avis de la minorité qui avait
l'oreille de la Cour, et par les rescrits qui lui étaient
adressés, il référait au Roi toutes les remontrances et re-
quêtes qui lui parvenaient, s'en tenant à des arrêts ex-
l&ortatoires, à des renvois à examen et à proposer des con-
férences. Il voulut tenter cette voie des conférences pour
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faire revenir le Conseil de ville des trois destitutions de
bourgeoisie qui venaient d'être prononcées, mais'cette
tentative fut sans succès (i).

ïcl était l'état des choses à la fin de 1760, lorsque
les corps députèrent à Berne. LL. EE. prévenues par le
Conseil d'Etat de cette députation, ne la reçurent qué
pour l'cxhor ter à revêtir des sentimcns de paix et de con-
ciliation ; mais ces exhor tâtions furent peu écoutées.
Loin dc déférer à la proposition que le Couvernement
leur avait faite dans la derniève conférence, les'Quatre-
Ministraux firent, brîrler sur l'hôtel-de-ville le livre des
Considérations, après en avoir publié deux réfutations',
l'une composée par le niaître-bourgeois Jean-Frédéric
Ostervald, l'autre par le conseiller de ville Charles-Albert
Pury, réfutations auxquelles Ic conseiller Ferdinand Os'-

tervald ne tarda pas à répliquer. Le ministre Petitpierre,
ne tenant compte des arrêts d'interdiction que la Classe
avait rendus contre lui, continuait à faire des fonctions
pastorales à la Chaux-de-Fonds, et tenait à la cure de'

nombreuses assemblées de jour et de nuit. Les deux con-
seillers d'état suspendus de leur bourgeoisie s'étaient re-
tirés dès le mois de mars k76k à hlorat, d'où ils écrivi-
rent au président du Conseil pour lui faire connaîtve les
motifs de leur retvaite : « Nous n'avons pu voir, disaient-
» ils, d'un (cil tvanquille, que le Conseil ait laissé un
» libre cours à tout ce qui se débite publiquement contre
& l'autorité souveraine; qu'il n'aiL pas voulu voir que cer-
» taines gens cherchent à amener une révolution pour sa-
» tisfaire leur orgueil, et obtenir des places dont Sa
» Majesté les a jugés indignes ; qu'il n'y eîit plus de se-

(') Reyisrres des acreis ei de la correspowda »ce.
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» crct dans les 'délibérations, et que dès que les servi-

» teurs du Roi et les bons patriotes avaient parlé en Con-

» seil, leurs opinions fussent aussitôt communiquées aux

» ennemis de la domination; que ce qui a été écrit contre

» nous ait été reçu par le Conseil avec des applaudisse-

» mens; que plusieurs de ses membres manifestaient

» même en public ; qu'enfin le Conseil sc soit conduit

» avec cette faiblesse qui a causé l'anarchie où le pays

» se trouve, et de laquelle nous pouvons conclure qu'un

» scélérat, qui attenterait à nos vies, demeurerait infailli-

» blement impuni. Par notre retraite le Conseil aura

» champ libre sans pouvoir se plaindre plus longtemps

» qu'il est arrêté dans ses délibérations, et que nous nous

» sommes donnés sur lui l'avantage prétendu d'envoyer

» à Sa Majesté des rapports particuliers. » —Les mé-

moires se multipliaient, et les fréquentes convocations

des corps donnaient lieu à des bruits de soulèvement. Le

Conseil d'Etat adressait des ordres de surveillance aux

chefs des juridictions et, infornlait la Cour. Les réponses

de celle-ci, quoique toujours dans le sens de la minorité

du (:onseil, exhortaient à la paix, et contenaient des as-

surances tranquillisantes pour les franchises ct les liber-

tés des peuples ; ces réponses étaient communiquées aux

cinq corps. Enfin un rescrit du 50 décembre 176' an-

nonça le prochain retour du Gouverneur, ainsi que la

commission expresse que Sa Majesté lui avait donnée de

fernliner la contestation et de rétablir la tranquillité(').

Le Gouverneur lord Keith arriva à Neuchatel au mois

de février 3762, et proposa aux cinq corps de lui pré-

(s) Registres des arre(s el de ta correspondance. —illémoires du

(emps.



senter une adresse d'après le projet qu'il leur en remit, en

leur annonçant qu'aussitôt qu'il l'aurait reçue, il ferait

reconnaître et établir le ministre Breguet en qualité de

pasteur de la Chaux-de-Fonds ; mais les corps ayant ap-

porté des changcmens à son projet, il en conçut un si

grand mécontentement, qu'il renvoya aussitôt les sceaux
au président du Conseil d'Etat, et écrivit au Roi pour
demanrler sa retraite. Celte résolution du lord Keith ayant
été de son consentement annoncé aux corps et cominu-
nautés de l'Etat, le Conseil de ville résolut de les convo-

quer, afin d'aviser tous ensemble au parti qu'exigeaient
les circonstances. . Dans leur assemblée, qui cut lieu le 25
mars, ils dressèrent une nouvelle remontrance aux fins

d'obtenir que l'élection du ministre Breguet fût accep-
tée. Cette remontrance fut présentée au Conseil, qui tout

en reconnaissant que la réquisition des corps et commu-

nautés était juste et bien fondée, eu égard à de certaines
considérations, renvoyait au jeudi 25 de leur donner ré-

ponse. Dans l'intervalle le Conseil députa au Gouverneur

au château de Colombier quatre de ses membres pour
solliciter ses directions. S. E. ne s'opposant point à la

demande des corps et communautés, moyennant que les

cinq corps modifiassent leur remontrance particulière;
et ceux-ci s'étant soumis au changement exigé d'eux, le

Conseil ne digéra pas de donner les ordres pour la pré-
sentation du ministre Bieguet à l'église de la Chaux-de-

Fonds. Elle eut lieu le dimanche 28 en présence de quatre
conseillers d'état, qui y furent délégués pour veiller à ce
que la cérémonie se passât sans désordre.

Dès ce moment la tranquillité fut rétablie dans l'Etat,
les opinions sur la duréc dcs peines à venir rentrèrent
dans le calme dont elles n'auraient pas dû sortir, lord
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Keith revint peu à peu de sa résolution de retraite, lcs

conseillers d'état Chaillet et Ostervald furent, réadmis a

leur bourgeoisie, et le ministre Petitpierre passa à Lon.

dres, où il employa utilement son temps à l'enseigne

ment de la jeunesse. Revenu dans sa patrie au bout d'une

quinzaine d'années, il consacra le reste de ses jours à

des oeuvres de bienfaisance; sa conduite passée rappelant-

toutefois que l'homme de bien, lorsqu'il est entraîné par

lefanatisme, peut devenir quelquefois un citoyen dange-

reux ('),
Environ'un mois après l'installation du nouveau. pas-

teur de la Chaux-de-Fonds, et à raison. des evénemens

qui venaient d'avoir lieu, parut dans le public un projet

de souscription pour des assemblées nationales périodi-

ques, adressé de la part des cinq corps à toutes les com-

munautés de l'Ftat : mais le Gouvernement l'ayant pro-

hibé comme attentatoire aux autoritcs du Prince, ainsi

qu'au repos des suje1s, les corps le retirèrent et vinrent

témoigner leurs regrets d'avoir encouru Panimadversion

du Conseil. Suivant les verbaux d'enquêtes, qui furent

dr'essés à ce sujet, il fut établi que les Quatre-Ministraux

l'avaient envoyé à la plupart des communes du comté de

Neuchâtel par le canal des pasteurs ; mais qu'il ne s'était

pas répandu dans le comté de Valangin, le boursier de

la bourgeoisie ayant gardé par devers lui les exemplaires,

qui lui avaient été adressés pour les clistribuer ().
Les dissentions, qui succédèrent à celles que l'on vient

dc raconter, durent toute leur existence à la célébrité de

(') Registres des arrêts et. de ta correspondance.

(e) lbid.



celui qui les fit naître. Jean-Jaques Rousseau, poursuivi

criminellement, par le parlement de Paris comme auteur

de l'Emile, et proscrit de Genève sa patrie, chercha un

asile dans cette Principauté, où il apporta l'inquiétude

d esprit, l inconséquence de conduite et l apparente sim-

plicité, qui le caractérisèrent partout ailleurs.
'

Au mois

dc juillet 4762 il s'adressa depuis Môtiers-Travers au lord

Keith, pour le prévenir de son arrivée dans .ce lieu, et

pour solliciter sa protection. Non-seulement il obtint cette

protection, qui lui valut bientôt celle du Roi et la qualité

de sujet, rie l'Etat, niais il trouva dans la personne du

Gouverneur un partisan zélé. A l'approche des commu-.

nions cle septembre, Rousseau se proposant d'y partici-
per, écrivit au ministre Montmollin, pasteur de LVIôtiers,

pour lui annoncer ses intentions, en lui déclarant qu'é-.

tant sincèrement attaché à la religion chrétienne réfor-

mée, il désirait se réunir extérieurement, à l'église, comme

il l'était dans, le fond du coeur. Quoique dans cette dé-

claration Rousseau se bornât à abandonner l'Emile au

blâme ou'à l'approbation des sages, sans vouloir le dé-

fendre ni le désavouer, on conçoit que l'acte religieux et,

solennel, auquel il demandait d'étre admis, pût paraître
au pasteur et, à son consistoire une rétractation suffisante

de tout, cc que son livre rcnfernie d'anti-chrétien, et, une

profession de foi, dont, l'église de Môtiers devait étre ja-
louse de se voir dépositaire ; aussi fut-il:reçu à la sainte-

cène. Mais tandis qu'il édifiait par ses communions et

par son assiduité aux assemblées ordinaires du culte', il

composait les Lettres écrites de la montayne, dont une

partie est consacrée à l'apologie de la Con fession du vicaire

wvo J&ii7Yl, et à la réfutation dcs miracles comme preuves
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de la révélation. Ç'est sur la fin de l'année 3'760 que pa

rut cet ouvrage(').
Si quelque individu, isolé et confondu dans la classe

commune de la société, eût attiré l'attention d'un con-

sistoir e pour des actes ou des discours moins scandaleux,

que ne l'étaient les Lettres de la xuoutngne, il eût été una-.

nimement et sans hésitation exclu de la communion.

lllais il s'agissait d'un auteur célèbre, protégé par le Sou-

verain et, son représentant ; plusieurs 1Veuchâtelois de dif-

férens ordres partageaient l'enthousiasme, que ses écrits

avaient inspiré partout pour sa personne. Quoique le

Gouverneur fût alors absent, les membres du Gouver-.

nement, qui lui étaient le plus dévoués, désir aient lui com-

plaire en s'intéressant, pour son ami et son protégé. Toutes

ces considérations en imposèrent à la Classe. Au lieu donc

de s'en tenir à l'usage reçu, lorsqu'il s'agit de scandale

avéré, et de faire comparaître Rousseau en consistoire

pour lui interdire l'accès à la sainte-cène, après toute-.

fois l'avoir entendu en ses raisons, la Classe assemblée

le i5 mars 4765 donna pour direction au pasteur de

hlôtiers d'annoncer à Rousseau, qu'elle ne pouvait le re;
connaître digne de la communion des fidèles, tant qu'il

ne manifesterait pas à tous égards les sentimens d'un vrai

chrétien, en déclarant solennellement sa foi en Jésus-

Çhrist mort pour nos offenses et ressuscité pour notre'jus-

tiÇication, en témoignant de plus son regret de tout ce
qu'il avait écrit contre une telle foi, et en consentant a

ce que cette déclaration fût rendue publique. Celte ma-

nière de procéder, indispensable dans les cas qui peuvent

(s) Registres &fes arréls eL de (a. correspondaace. —Ocuorcs de

Roasseaa.
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4isser quelque doule, était inconvenante dans celui qui

se présentait. Faire expliquer Rousseau, auleui avoué

des fettres de la n)ontagne, sur sa croyance chrétienne,

était une dérision ; la Classe d'ailleurs, en exigeant de

lui une profession de foi, se donnait le tort d'user d'in-

quisition à son égard. Rousseau, cité devant le consis-

toire de côtiers pour le 29 mars, premier dimànche des

fêles de Pâques, s'excusa d'y paraître à raison de sa mau-

vaise santé, offrant quant à sa croyance de la déclarer.

par écrit. Le pasleur Monlmollin ayant proposé son ex-

communicalion, le châtelain Marlinet, premier assesseur

comme chef de la juridiction, insista sur les ménagemens

à garder envers une personne, en faveur de laquelle la

Cour et le Gouvernement s'étaient également prononcés ;
quatre ánciens opinèrent dans le même sens, et la propo-

sition, quoique vivement soutenue par le pasteur et le

reste des assesseurs, fut-rejetée par la pluralité.

Cette délibération devint le germe d'un esprit de parti

qui gagna toute la paroisse. —Elle fut reprise aux fêtes

de la Pentecôte suivante par l'un des anciens, qui avait

été pour l'excom)nunication : mais chacun étant resté au-

près de sa première opinion, cette tentative de la mino-

rité n'aboutit qu'à aigrir davantage les esprits, et à entraî-

ner le ministre Montmollin dans une guene de plume (').
L'on avait publié conlre lui et contre la Classe en général

la Lettre de Goa, écrit anonyme, où Rousseau est repré-

senté comme un homme de paix, poursuivi par la haine

et l'envie, et victime de l'esprit de persécution habituel

au clergé. Le ministre Montmollin publia en réponse(~)

()) Regist)es dcs ar) dis cl de la correspondance.

( ) La Classe pul)ii;) aussi pour elle-)))éu)e u » )ué)noire apoio-

gélique.
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Ull exljose de sa conduite envers Rousseau, pouv. lui sev-

vir de justification des reproches d'intolérance et autres

imputations, dont l'écrit anonyme le cbargeail. Cette ré-

ponse fit, éclore une seconde lettre adressée coinme la pre-

rnière au lord comte de iVemyss, seigneur écossais retiré
dans ce pays. Dans cette nouvelle producl, ion, où l'au-

teur(i) déclare l'èlre aussi de la Lettre de Goii, la justifi-
cation du ministre'Alontmollin'est réfutée avec une ani-
mosité toujours croissante. Un ami du prernicv le seconda
sans se nommer par des notes plus virulentes encore que.

le texte ; ces notes, attr ibuées dans le public au lieutenant-

colonel Pury, inculpent' le'pasteur Montmollin de s'être.

livré à une odieuse trame contre Rousseau, pour n'avoir

pas été mis en part dans l'entr epvise lucrative de la réini-

pression de ses oeuvres. Au nombre des pièces servant dc
preuves à la réfutation était une letlre de Rousseau à son

zélé déferiseur, laquelle est un récit de ce qui s'est passé
entve le pasteur et le paroissien ; mais où lc lecteur im-

partial apercevra une apologie plus malignement, conçue
que soliden!ent établie. Le' ministre Alontmollin traduit

publiquement comoae un fourbe, un affilié aux jésuites,
une âme vindicative el, un simoniaque, ne put gavder lc
silence, il reprit la plume et s'insçrivit en'faux contre tout, -

ce qui avait été avancé au détiiment rie son I!onneur el,

dc sa réputation.
Le plus gvand nombre de scs paioissiens avait épousé

sa cause. Rousseau essuyait des insulles dans scs prome-
nades, et malgré les arvèts vépétés de protection que le,
Conseil faisait passer. à Môtiers, l'animosité élant toujours
allée en augmentant, les voies dc fait succédèrent aux l » o-

('! Alexaadre Ilupeyrou& riche l&« rticulier, uaril' du Surinaai. ,
récemmcut revu hoargeois &le Ncuchhteh
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pos. l)ans la nuit du 6 au 7 septembre des pierres furent

lancées contre lc domicile de Rousseau. C'est à la suite

de cette scène orageuse que Rousseau se déterminá à

quitter ce' pays pour passer en Angleterre, après avoir

tenté de s'établir à l'île de Saint-pierre, ou LL. EE. de

Berne ne voulurent pas lui accorder un asile; non plus

quc dans aucune autre partie du canton, quoiqu'il se fût

soumis à'être reclus dans tel châteâu, ou autre lieu de

retraite qu'Elles lui, assigneraient. Le moment, de son dé-

part fut, celui dc la cessation du trouble, qu'il avait seul

occasionne. Les diatribes de plume discontinuèrent aussi,

sans toutefois que ce silence pût être interprété comme

une réconciliation. Les resséntimens personnels ne s'étei-.

gnirent pas, et le ministre Montmollin put difficilement

oublier les insinuàtions mises à sa charge, dont les im-.

pressions ne furent jamais entièrement effacées. C'est, en.

effet un genre d'aggression, qui pour n'être fondé que sur

de simples possibilités dont un accusé peut rarement. se

défendre avec un entier succès, sur un rappráchement

de faits et de. circonstances qui'peut être dû également

au hasard ou à la préméditation; ne captive pas'moins

la crédulité publique. Tout juge non prévenu, quelqhe

soient d'ailleurs scs principes en matière de religion,

mettant de côté un moyen d'inculpation aussi peu loyal,

ne pourra voir dans la conduite de, Rousseau que des in-

conséquences d'autant plûs choquantes, qu'aucune auto-.

rité n'avait exigé dc lui les actes de dévotions auxquels il.

paraissait attacher un. si grand prix, et dans la conduite

du ministre Vilontmollin que celle d'un pasteur appelé par

devoir à.empêcher le scandale dans son église('). '

(') Registres dcs nrrcts et de Io correiyond« @ce. —i)lémoircs Ac

temps.
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. Six mois étaient à peine écoulés, que de nouvelles agi-

tations, dirigées contre le Souverain même, firent oublier

celles qui les avaient précédées. On a déjà vu que, .lors-

qu'en 4748 le niode de la ferme fut substitué à celui de

la régie pour l'administration des revenus du Prince, les

sujets de l'-Etat, sans y apporter d'oppositions formelles,
»«nt avec peine ce changement. La Cour envisageant
les appréciations, soit ventes et abris que faisait le Con-

seil d'Etat des vins et grains de chaque année, comme
n'ayant d'autre objet que de fixer les prix, auxquels les

régisseurs de ces revenus devaient lui rendre compte de
leur perception en ces deux espèces de denrées, voulut

quelque temps après ajouter à l'abolition de la régie celle
de ces ventes et, abris, et si elle revint de sa résolution

par rapport aux ventes, dont le Conseil lui représenta la
convenance pour les propriétaires de vignes, elle persista
quant, aux abris à en ordonner la suppression. Les censi-
taires qui ne jouissaient pas d'un abonnement perpétuel,
donnant à l'abri une autre interprétation, et le considé-
rant comme une appréciation de faveur, à laquelle les

percepteurs des revenus du Prince étaient tenus de rèce-.
voir leurs cens en grains, se crurent grevés et réclamè-:
rent. En 5752 les communes du Val-de-Traveis ayant.
envoyé un député à Berlin, pour porter des plaintes contre
le receveur du Vallon, sollicitèient en même temps le re-
dressement de ce grief. En 4 755 la bourgeoisie de Valan-.
gin, et en $756 l'ensemble des corps et çommunautés, .
considérant la suppression de l'abri comme une atteinte
portée au neuvième des articles généraux, qui confirme.
à la nation tous ses usages, s'adressèrent au Roi pai' des
remontrances ; mais toutes ces démarches furent sans
succès. —Tel était, encore .l'ctat des choses, lors-
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qu'en $76à les baux des fermes allant'expirer, le Con-'

seil d'Etat eut ordre de procéder à leur renouvellement

par la voie d'enchères publiques. Ces enchères eurent
lieu le k9 mai, mais, aucun monteur ne s'étant présenté
la Cour, sur le. rapport que lui en fit, le Conseil, jugea
convenable d'envoyer à &euchâtcl deux commissaires, Ie

conseiller privé des finances Colomb, et le président de
la chambre des domaines Derschau. Ces commissaires,
arrivés en juin, remirent au vice-gouverneur Michel dans

les premiers jours du mois d'août un mémoire pour êtrè

porté à la délibération du Conseil, et par lequel ils pro-

posaient, qu'eu égard aux difficultés, que rencontrait la

mise en montes des recettes, l'on vendit au plus offrant

les fonds dornainiaux, cens fonciers, dîmes et autres ar-

ticles de perception, pour former du produit de ces ventes

un capital, dont le Prince ne toucherait que les intérêts ;
expédient, qui leur paraissait procurer aux sujets la faci-

lité de se racheter de toutes leurs redevances, et au'Roi

l'avantage qu'il s'était propose .par l'introduction de, la

ferme, savoir de rendre fixe le produit de ses recettes, .

au lieu de variable et casuel qu'il était sous la régie. Cé

mémoire renvoyé d'abord à l'examen d'une commission

fut répondu le i.~o août. Prenant d'abord en objet ce qui

y était dit des obstacles que rencontrait, la mise à ferme

des recettes, le Conseil observe, qu'indépendamment de

ces obstacles l'affermage des recettes ne remplissait pas

le but de Sa Majesté, vu que les redevances foncières

dépendant de la condition personnelle de chaque proprié-

taire, le même fonds en passant à tel acheteur, qui'n'au-'

rait pas la même condition que le vendeur, produirait

en cens ou dîmes plus ou inoins qu'auparavant ; qu'il en

était de même des mutations' qu'un fonds peut subir dans



sa culture, étarit dîmable, s'il est tenu. cn champ, et, ne

l'ctant pas, s'il est, ,tenu en pié ; qu'enfin les fermiers des

recettcs s'étaient, réservé un rabais sur. leurs baux en

cas d'orvales, tout autant, de circonstances, qui, en.don-

nant, lieu à dc fréquens cliangemens et, à des déductions

clans l'estimation des recettes, rendaient, illusoire le plaü
d'un revenu annuel uniforinc ; sous le point de vue du

lucre, le Conseil dans sa réponsc envisage les monteurs

des fermes comme autant d'individus coalisés pour en ob-

tenir l'adjudication au dessous de leurs justes prix, et

pour faire de leur exploitation une oeuvre secrète et con-

certée entr'eux, de manière à se. rendre de plus en plus

nécessaires ; il offre de prouver que la substitution de la

fei nie à la régie avait déjà causé au Prince, pendant les

dix-huit années de sa durée, une perte de cent cinquante

inille francs. Passant à l'idée de vendre les fonds domai-

niaux et lcs redevances foncières, il ne comprend pas,
dit-il, comment pareille vente pourrait, être vue sans efftoi

par les peuples mêmes, puisqu'elle attaquerait le prin-

cipe de l'inaliénabilité consacré par la sentence de k 707;
d'ailleurs, ajoute-t-il, quelle opération ruineuse que de
converlii en argent un revenu en denrées, et quelle. dif-

férence pour la sûreté du capital, de lc. conserver sous

le ciel, 'ou de le confier aux emprunteurs les plus solides

du pays, car il ne pensç pas qu'il puisse être question,

de le placer au dehors. Le Conseil termine sa réponse

par déclarer unanimement, qu'il trahirait la confiaiice.

dont Sa majesté l'honore, et celle que les peuples. ont en

lui, s'il retenait une seule des expressions qui énoncent
son avis ; il prie les.commissaires de la Cour de. considé-

rer, que la sentence de f707 clle neuvième dcs articles:
généraux garantissent ccl Elat de tout changerncnt dé-
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f«ivoi'able, que c'en' serait, un que de l'astreindre à four-

nir un revenu fixe ; et que s'il ne s'agit que de percevoir

chaque année la même somme sur les revenus de la Prin-

cipauté, la Cour peut aisément se satisfaire en partant d'un

produit moyen, en telle sorte que le

déficit

des

moindre

années en produit soit couver t, par l'excédant des années

de'rapport, , toute autre voie lùi laissant entrevoir des mé-

contenternens et des murmures. Cette réponse du Conseil

ne termina pas la controvèrse, 'il
y eut réplique et dupli-

que. L'une et l'au tre de ces dernières pièces'donnent plus

de développement à la matière en discussion, et font con-

naître eri même temps par le style et le ton, dans lesquels

elles sont conçues, à 'quels termes le Conseil d'Etat en

était alors avec les comniissaiies de la Cour (').
Le Conseil adressa au Roi un double de sa réponse au

second ménioire des commissaires, et lè I k 'octobre il lui

fit passer une remontrance des quatre bourgeoisies solli-

citant le rétablissement de la régie, 'et demandant au

Conseil, qu'en attendant la iésolution de Sa Majesté, il

sursit à toutes publications relatives à la monte des fermes.

Mais cet, te résolution, parvenue au Conseil le 6 novembi e

et communiquée par extrait aux bourgeoisies, improu-

vait hautement leurs iéclamations et blâniait en même

temps la conduite du Conseil envers la commission royale.

Le vice-Gouverneur, conjointement avec les cominis-

saires, procéda donc le TO novembre aux enchères des

recettes dans la grande salle du château en assemblée du

Conseil. Il paraît que, si la Cour avait formellement re-

fusé l'abolition de la ferme, elle ne s'était pas encore pro-

(') Voyez les pièces à note to. —1(egistres des arrêts et de Ai

eorrespnn dance.
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noncée quant, à l'abri, puisqu'après la lecture des condi-

tions des montes les commissaires ajoutèrent verbalement

que, si Sa Majesté accordait le rétablissement de l'abri, on

ferait droit aux fermiers de la perte qui en résùlterait

pour eux. Néanmoins, comme ce rétablissement n'était

annoncé que d'une manière incertaine et que les condi-,

tions des montes n'en faisaient pas mention, les députés

des quatre bourgeoisies présentèrent une protestation pour

que cette omission ne pût porter atteinte aux droits et

priviléges des peuples, tant relativement à l'abri que re-

lativement à la vente. Mais alors s'éleva un incident qui

troubla la séance. Lorsque le banneret Ostervald, por-

teur de la protestation des bourgeoisies, voulut en faire

lecture, le vice-Gouverneur exigea avec humeur qu'il

la remit au secrétaire du Conseil. La protestation lue par

ce dernier, le procureur-général intervint par une contre-

protestation. Le Conseil attendait que le vice-Gouverneur

fit délibérer suivant l'usage sur l'enregistrement, qui avait

été demandé de l'une et l'autre de ces pièces ; mais un si-

lence absolu s'étant établi, le lieutenant-colonel Pury vou-

lut le rompre, et à peine se fut-il adressé au vice-Gouver-

neur, que celui-ci lui défendit la parole. Sur une seconde

défense, le lieutenant-colonel Pury s'étant levé, en ré-

clamant le droit qu'avait tout conseiller d'état d'adresser

la parole au Gouverneur et de se faire écouter, il fut de

nouveau'sommé de se taire et d'attendre son tour pour

opiner. L'altercation continuant, les deux plus anciens

membres du Conseil, Meuron et Marval, parvinrent à ré-

tablir le calme, en insistant pour que l'on délibérât sur

l'enregistrement. Cinq de leurs collégues conclurent avec

eux pour l'enregistrement pur et, simple : cinq autres

opinans demandèrent, qu'eu égard aux diverses observa-



tions, qu'ils avaient à faire sur les conditions des montes,
la délibération eût lieu à huis clos, et qu'en conséquence
on fit retirer le public. Cet àvis n'ayant pas. prévalu,
trois de ceux qui l'avaient soutenu, les conseillers Mont-
mollin, David el Abram Pury, quittèrent leur siégé et
vinrent se placer parmi les assistans. Sur le mécontente-
ment que le vice-Gouverneur en témoigna, disant qu'il
aurait soin d'informer la Cour de ce qui venait de se pas-
ser, le conseiller David Pury lui répondit qu'il était prêt
à lui remettre son opinion écrite et signée. Des batte-
mens de mains étant alors partis de la foule, le conseil-
ler Marval engagea le vice-Gouverneur à ordonner que
le peuple fit place, a6n que le Conseil pût délibérer tran-
quillement. Les trois conseillers d'état reprirent alors
leurs siégés, et les opinions demandées de nouveau sur
l'objet de l'enregistrement, la pluralité fut pour l'accor-
der purement et simplement. Le publie rappelé, on pro-
céda à l'enchère des recettes. Aucun monteur ne s'étant

présenté, les deux commissaires annoncèrent qu'ils res-
teraient encore une demi heure au château pour recevoir
telles offres et propositions qu'on aurait à leur faire, mais
personne n'ayant paru, ils se retirèrent. Tel est le récit
exact de cette séance tumultueuse, ainsi qu'il résulte
d'une déclaration sermentale des trois conseillers d'état
B. Sandoz, Ch. -G ' d'Ivernois et Andrié de Gorgier,
seuls non parens de leurs collégues Montmollin et Pury (').

Le vice-Gouverneur ct les deux commissaires avaient
d'abord adressé en Cour, sur ce qui s'était passé, une

relation particulière, dont le Conseil n'eut connaissance

que par les rescrits de blâme et de reproches, qui ne

(') Bcyisnes des nrrê(s es de la correspondance.



tardèrent pas à lui parvenir. Suivant l'un de ces rescrifs,

en date du 29 novembre, le Conseil était vivenient cen,

suré de l'indifférence qu'il avait apportée à la séànce

du 40, et de ce qu'aucun de ses membres n'avait fait le

moindre mouvement pour arrêter, pas'même pour niai-

qùer sa désapprobation, lorsque le conseiller Abrain

Pury, l'avant-dernier en rang, ayant voulu requérir' le

renvoi de la monte des recettes, et le vice-Gouverneur

lui ayant enjoint de garder le silence, le dit Pury s'était

levé en présence de tout le peuple, s'était rendu au pied

de. l'estrade avec la'canne à la'main, avait 'menacé le

vice-Gouverneur d'une manière insultante en disant :
« qu'il parlerait avant son tour, que personne ne l'en

empêcherait », se mêlant en même temps dans la foule

avec les deux conseillers d'état Montmollin et David

Pury qui l'avaient suivi ; lorsque le banneret Ostervald

et d'autres spectateurs avaient applaudi à'cette démarche

par des battemens de mains et par des propos injurieùx

contre les commissaires ; tout autant de procédés indi-

gnes, desquels il est résulté, dit la Cour, que personne
n'a. osé miser les recettes, et qu'il a fallu en surseoir la

monte. —C est à ces inculpations que le Conseil opposa

la déclaration de ses'trois membres que l'on vient de

nommer, en observant, que d'après son contenu l'infor-

mation du vice-Gouverneur et des commissaires prêtait

par pure supposition au colonel Pury l'intention de faire

renvoyer les montes, puisque le vice-Gouverneur ne lui

avait laissé que le temps d'annoncer qu'il voulait parler ;
'

qu'il ne se constait pas non plus que ses propos eussent,

été insultans, ni que pour porter une canne par habitude,

ainsi que bien d'autres personnes, il en eût menacé le

vice-Gouverneur ; que quant aux battemens de mains,
'
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tous les membres du Conseil, non parens du bannerct
Ostervald, affirmaient qu'il ávait une main dans son man-
chon, tenant de l'autre son chapeau, et qu'il n'avait pris
aucune part à cette indécence ; enfin le Conseil protes-
tait unanimement et solennellement n'. avoir entendu en
cette occasion ni en d'autres aucuns propos injurieux.
Sur le reproche d'indifférence adressé au corps cn géné-
ral il répondit, que s'il n'. avait pas fait de rapport au
sujet de la scène dont il s'agit, c'est que n'ayant reçu au-
cune plainte ni réquisition soit de la part du vice-Gouver-
neur, soit de la part des commissaires, et que n'ayant
remarqué en. eux, après que la séance eut éié levéè, au-
cun mécontentement, il n'avait seulement pas soupçonné
que'leur information à la Çour pùt renfermer des choses
capables. d'exciter l'indignation dè Sa Majésté. —Le res-
crit, qui motiva cette justification, demeura du reste'long-
temps à la seule connaissance du vice-Gouverneur et des
commissaires, . comme on le verra ci-après, et, si l'on a
anticipé sur Ie moment où le Conseil put s'en occuper,
c'est afin de présenter 'dans son ensemble tout ce qui a
rapport aux faits et circonstances de la séance du 50 no-
vembre.

Le commissaire Colomb étar!t retourné à Berlin dans
le courant de décembre, son collégue le président de
Derschau resta seul avec le caractère de représentant et
ministre plénipotentiaire du Roi. Lè 5f décembre, il pro-
duisit en Conseil d'Etat ses 'pleins pouvoirs. Après leur'
enregistrement il annonça que Sa Majesté, souveraine-
ment indignée des actes séditieux auxquels son vice-Gou-.
verneur et ses commissaires avaient éfé exposés, était
résolue d'en tirer une satisfaction éclatante ; qu'Elle per-'
sistait à exiger. la suppression de la vente ct rlé l'abri
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que comme depuis le $0 novembre une conventio » avait

été conclue avec les sieurs Guyenet et leurs associés pour

la ferme des recettes, les fermiers étaient pris sous la pro-

tection spéciale de la Cour. Le 14 janvier suivant ($767)

il fit passer au Cônseil un rescrit en date du 4, adressj

à toùs les sujets de l'Etat, dans le double but de leur

faire reconnaître le droit de Sa Il1ajesté par rapport à la

mise à ferme de ses revenus, el, de leur donner directe-

ment avis des pleins pouvoirs r]ont Elle avait revêtu son

commissaire de Derschau, pour les rassurer contre les

craintes qu'on aurait cherché à leur inspirer, àinsi que

pour faire rentrer le Conseil d'Etat el, les mal intention-

nés dans les bornes de l'obéissance et, de la subordina-

tion ; Sa %1ajesté ordonnant que chaque officier de juri-

diction recueillît l'opinion de ses ressortissans suri'objet

de la monte des recettes, ct sur les irrégularités qui s'é-

taient commises à cette occasion. La communication de

ce rescrit était accompagnée d'un billet de S. E. le plé-

nipotentiaire, enjoignant au Conseil de faire remettre une

copie de ce rescrit à tous les chefs de judicature,
'

les

maires de la Côte et de Valangin exccptés et remplacés

par leurs lieutenans ('), afin qu'il fût lu le dimanche sui-

vant, et mis 'en délibération dans chaque commune. Le

Conseil obéit ; mais en rendant compte au Roi dc l'exé-

cution de ses ordres, il donnait essor aux sentimens. pé-

nibles dont il était pénétré. Les ennemis de votre domi-

nation, disait-il à Sa tllajesté, n'auraient pu suggérer'un

moyen plus efficace pour substituer une anarchie réelle

à une anarchie imaginaire, que celui de traduire publi-

(') l.es conseillers Montmollin et David Pury élaient le premier

maire de Valangin, le second maire de la Cdte.
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rluenienl les chefs de l'administration en autant, d'agita-
teurs et de factieux (').

C'est, seulement le ik janvier que le président de
Berschau remit, au Conseil le rescrit du 29 novembre, el
c'est le 26 que le Conseil y répondit, ainsi qu'à un autre
rescrit du 4, dans lequel la Cour pour justifier les re-
proches d'insouciance, qu'elle lui avail adressés, alléguait
la réserve affectée qui caractérisait ses rapports sur les'

affaires du temps, le silence qu'il avait gardé à l'égard
d'un refus fait par les Quatre-1llinistraux de l'inserlion
dans la feuille d'avis de l'annonce des montes des ie-
celtes, la négligence qu'il apporlait à tenir secrètes les
dépêches qu'il recevait de Sa hfajesté, et celles qu'il lùi
adressait ; inculpations que le Conseil dans sa réponse fit
retomber sur le vice-Gouverneur et les commissaires, en
déclarant qu'il n'avait été consulté sur aucune des me-
sures prises pour le renouvellement, des fermes, qu'il ii'a-
vait communiqué d'autres rescrits que ceux qui par leur
contenu même exigeaienl cette communication aux corps
de l'Etat, ii'ayant eu d'ailleurs'aucune part à la publicité
de ses rapports; que le vice-Ciouverneur avait eu seul
connaissance cle l'opposition des Quatre-)(linistraux à l'in-
sertion de l'annonce de la monte des fermes dans la feuille
d'avis. —J e Conseil prenait d'ailleurs occasion dc cette
réponse pour représenter la conduite dc son chef, avant
et, depuis l'anivée des commissaires de la Cour, comme
insidieuse et peu propre à inspirer la confiance, et il
finissait par rappeler et confirmei sur l'objet de la ferme
des receltes le contenu de ses mémoires des k 5 août et 25
septembi c de l'année précédente ( ).

('j Regisnes des arrêts ei de la correspondance.
(~) Ibid.
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Tandis que le Conseil était occupé à se justifier aux

yeux de la Cour, les trois membres de son corps, person-

nellement inculpés dans les rescrits du Roi, travaillaient

à leur apologie. Le banneret Ostervald, aussi pris à par-

tie dans ces mêmes rescrits, avait déjà demandé et ob-

tenu d'être poursuivi juridiquement, afin de pouvoir

établir son innocence. Les trois conseillers d'état publiè-

rent un mémoire, où après avoir exposé leur profession

de foi, opposée à la continuation de la ferme dcs recettes,

ils s'élèvent contre les inculpations dont ils ont été char-

gés par d'infidèles rapports ; ils en appellent au témoi-

gnage des députés des corps, des autres personnes d'of-

fice et de tous ceux en général qui avaient éte présens à

l'audience du 40 novembre ; ils donnent connaissance

de la lettre qu'ils ont adressée en commun à Sa Majesté,

pour lui exposer les faits tels qu'ils se sont passes, pour

se plaindre des incartades du vice-Gouverneui à leur

égard, et pour solliciter, au cas que Sa Majesté les trouve

encore coupables, l'instruction de leur procès à teneur

du. cinquième des articles généraux. Ce mémoire conte-

nait une seconde lettre aussi adressée à Sa Majesté par le

lieutenant-colonel Pury seul. Principalement inculpé dans

le rescrit, de la Cour, il porte au Roi sa plainte particulière,

il lui demande satisfaction contre le vice-Gouvei'neur

Michel, dont il parle avec toute l'affectation du mépris :
mais consultant plus son ressentiment que les convenances

de style et d'expression de la part d'un sujet envers son

Souverain, il s'attira. par cette lettre inconsidérée une

longue disgrâce, dont il ne put voir le terme qu'après

douze années de sollicitations (').

(i) Voyez le mémoire mème.
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Déjà avant la réciiption du rescrit du ft janvier, adressé

à ious les sujets de l'Etat, la bourgeoisie de Weuchàlel

avait été convoquée et avait déclaré déchus dc leur droit

de bourgeois tous ceux, qui prendraient pari, directement

ou inclirectement à la ferme des récettes. Quant aux au-

tres corporations, elles s'étaient assemblées chacune daiis

son district, , et avaient, fait parvenir au Conseil les ver-
baux de leurs délibérations respectives. Tout en désa-
vouant ce qui se seraii, passé à l'audience du k 0 novembre

de contraire aux droits du Souverain, ainsi qu'au pro-
fond respect qui lui est dû, et en témoignant en termes.

plus ou moins exprcssifs leur confiance dans les disposi-
tions paternelles' de Sa Majesté, elles étaient à-peu-près
consonnantes pour demander le rétablissement, des ven(o
et, abri, ainsi que de la régie. Réunies les 5 et f k février

en assemblées nationales, elles réitérèrent leur demande

en commun et de concert avec la bourgeoisie de 5euch;â-

tel, ajoutant par là à la protestation que les quatre bour-

geoisies seules avaient présentée le k 0 novembre, dans

laquelle elles s'étaient bornées à réclanier les vente et
abri, sans parler de la régie. La remontrance arrêtée
rlans ces deux assemblées avait deux objets secondaires,
l'un concernant une défense signifiée aux Quatre-Minis-

traux de donner cours aux lettres convocatoires de ces
assemblées, à raison de ce qu'ils n'en avaient pas pré-
venu le Gouvernement et obtenu son autorisation ; le se-

cond relatif à la qualification de province donnée à cette
Principauté dans le rescrit du 29 novembre. Cette 're-

monirance rédigée par l'avocat Guy d'Audanger, ayant'

éié présentée au Conseil d'Etat le k 2 février, les trois plus
anciens membres du corps furent chargés de la présenter

au président Derschau, en lui annonçant quc Ic Conseil



était prêt d'en délibérer avec lui s'il le désirait, et que

dans le cas contraire il ferait parvenir son avis directe-

ment en Cour. Le 17 le Conseil répondit aux bourgeoi-.

sies et communautés, que S. E. le ministre plénipoten-.

tiaire n'avait pu se dispenser de prendre de nouveau le~.

ordres de Sa i&lajesté sur l'objet principal de leurs remon-

trances ; que l'on serait toujours attentif à leur conserver

leurs droits légitinies par rapport à leurs assemblées, et

que quant à la qualification de province, S. E. l'envisa-

geait comme une inadvertance de rédaction, qui était

rectifiée dans le rescrit mémé où elle se trouvait, par les

termes souvent répétés d'Etat et de Souveraineté (').
Dans les deux assemblées nationales, dont il vient d'être

parlé, il avait été résolu, qu'indépendamment de la re-

montr ance on ferait travailler incessainment un mémoire

servant a établir d'une manière détaillée les droits des

peuples à la régie. S'agissant de prendre connaissance

dc ce mémoire, dont la rédaction avait aussi été confiée

à l'avocat Guy d'Audanger, les bourgeoisies et, commu-

nautés s'assemblèrent le 2b mars pour en entendre la

lecture ct continuer à s'occuper de son objet. 1V'ayant

rien arrêté définitivement ce jour-là, elles se réunirent

de nouveau le 2 avril : mais informées des ordres ré-

ceminent parvenus de Berlin relativement aux trois con-

seillers d'état Montmollin et Pury, et envisageant la cause

de ceux-ci comme intéressant la généralité de l'Etat, elles

ne prireut encore aucune résolution, et s'ajournèrent

au 25 avril, afin de laisser aux quatre bourgeoisies le

temps d'aviser aux démarches, que ces nouvelles circons-

tances exigeaient tle leur part ().
(i) Regisires des ai réls ei de ta correspondance. —klérnoi res da

iem~s.

(e) Ibid.
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I e ministre plénipotentiaire avait en effet, annoncé

dans un Conseil tenu chez lui le 20 mars, que le Roi

ayant reeu les deux rappor ts du Conseil, ainsi que le mé-

moire des trois conseillers d'état suspendus, Sa illajesté

en avail conçu le plus vif mécontentement, tant envers

le Conseil, qui continuait d'admettre dans ses assemblées

ces trois membres, qu'envers ces derniers, dont le mé-

moire avait excité toute son indignation. Il avait ensuite

fait lire un rescrit en date du 6 mars prononçant d'auto-

rité souveraine leur suspension, avec défense lrès-ex-

presse au Conseil de faire imprimer lui-même, ni per-

mettre qu'il fût rien imprimé de leur part ou de toutes

aulres personnes. Adressanl ensuite la parole aux trois

conseillers Alontmollin et Pury, le plénipotentiaire les

prévint des ordres qu il allait adresser dans leurs juri-

dictions et département('), pour que l'on n'eût plus à les y
reconnaître comme chefs, et dc la défense qu'il avait faite

au trésorier-général de leur payer leurs appointemens,

ainsi qu'au concierge de les citer pour les assemblées du

Conseil. Après cette déclar ation ces trois conseillers 'avant

demandé un rnornerrt rl'avis, il le leur refusa, 'et leva au

même instant l'assemblée. Iie 50 mars les trois conseil-

lers s'adressèrent par requête au Conseil pour lui deman-

der acte de ce refus, conlinuant à solliciter, à teneur du

cinquième des articles généraux, l'instruction de leur

procès, et conrmunication de toutes les pièces qui pou-

vaient servir à leur défense : mais le 5 avril le président

de Derschau, à qui cette requête avait été transmise,

assembla le Conseil el fit lire une nouvelle déclaration

(') l.e conseiller Ahrain Pury élail lieulcnanl-colonel ei. cher'

du départerncul du Val-d c-Travers.
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put tant, que Sa Majesté avait pris connaissance des inoyens

de justification des conseillers Pury, qu'elle envisageait

leur procès coinme fait et parfait, et entendait comme.

étant leur légitime Souverain, de qui ils tiennent leurs.

charges, avoir seul le droit de les juger ; que leur con-.
duite séditieuse et pleine d'audace à son égard devait
être punie ; qu'en conséquence et eii vertu de ses pleins
pouvoirs il cassait les deux conseillers Pury dc leurs
charges et offices, se réseivant dc statuer quant au con-
seiller iMontmollin, lors de son retour de Berne, où il allait
se rendre, et selon la conduite que tiendrait celui-'ci (')-.

Le Conseil d'Etat avait à répondre pour son propre
compte au rescrit du 6 inars, et comme par ce même
rescrit, toute correspondance avec la Cour lui était défen-.
due, il s'agissait d'abord d'obtenir l'intervention et l'at-.

tache du ministre plénipotentiaire. Un premier projet de
réponse, conçu dans les termes de la plus entière soumis-
sion, fut adopté le 50 mars. Malgré le ton humble et sou-
mis de cette lettre, bien différent de celui des réponses
données en août et septembre aux deux niémoires des
coinmissaires de la Cour, il fallut encore changer cer-
taines expressions habituelles du Conseil, en tant qu'il.
s'envisageait comine corps de gouvernement, pour en
substituer d'autres applicables à une administration en
sous ordre ;. il fallut ietiancher tout, ce qui était dit de
Vobligation du Prince dc suivre les voies juridiques dans,
les cas de destitution, et de ne pas arrêter le cours de la
justice. Ce n'est qu'avec ces modifications que le prési-
dènt de Derschau donna cours à la lettre du Conseil( ).

(') Voyez cette déçlaration, à note 11. —ltcgist&'eÇ des a&o&els

rl, de ta correspondance.

(e) E(egistrcs des ar&éts et de ta corrcst&o »da« çe,
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Peu de jo« rs après son uépart pour Berne il s'éleva un

conflit de police, qui se lie aux affaires du temps. Le ba-

ron de Tol, t, officier français, connu par des mémoires

sur la Turquie, était depuis quelques mois à Aeuchâtel.

Le vice-.Gouverneur le dénonça au Conseil d'Etat comme

un étranger suspect à la Cour et un agitateur secret, qu'il

avait ordre d'éloigner. En conséquence on lui fit entendre

qu'on souhaitait le voir partir. Le public, infornié de ce
fait, en murmura ; on en faisait craindre les suites poui

lcs priviléges helvétiques des liieuchâtelois en France,

tant sous le rapport du commerce, que sous celui du ser-

vice militaiie. Les Quatre-hlinistraux, comme chefs de la. '

police de la ville, firent informer' le baron de Tott qu'ils

n'y avaient aucune part. Le duc de Choiseuil, alors pre-.

mier ministre'en France, auquel le baron s'était adresse,

écrivit le 26 avril au Conseil d'Etat pour réclamer contre

cet acte d'inhospitalité, qu'il n'attribuait au reste qu'au-
vice-'Gouverneur ; il écrivit aussi aux Quatre-itlinistraux

pour leur témoigner sa satisfaction de leurs bons procé-.

dés. Le Conseil, ayant à consulter d'un côté l'intérêt na-

tional, de l'autre sa position comme Conseil du Prince,

répondit au duc dc Choiseuil, que ce qui s'était passe à

l'égard du baron de Tott était le fait particulier du vice-

Gouverneur, lequel n'avait sans doute agi que par dc

fortes raisons et d'après les ordres supéiieurs de la Cour,

dont lui seul avait connaissance. La réponse des Quatre-

Ministraux démontre les dispositions, qui les animâient

alors. Après avoir exprimé au duc de Choiseuil tout l'in-

térêt qu'ils attachent aux avantages dont leurs bourgeois

jouissent en France, et s'être étendu sur les mérites per-

sonnels du baron de Tott et la satisfaction qu'ils éprou-

veraient d'ctre à même de l'obliger, ils déclarent n'avoir



aucunenient participé à la résolution dont il a été I objet,

laquelle ils qualifient de coup d'autorité dont les exem-

ples, disent-ils, se multiplient, malheureusement dans cet

Etat, et forment, le plus essentiel des griefs, pour lesquels

les peuples viennent de recourir aux cantons alliés. Au

reste le baron de Tott était déjà parti le 29 mars pour

Soleure ; il ne revint pas, et, l'incident occasionné par
son séjour n'eut aucune suite de la part du ministère de

Erance (').
Dans l'intervalle du 2 avril, jour de la dernière convo-

cation des corps et communautés, jusques au 25 du même

mois, qu'ils avaient fixé pour s'assembler de nouveau,

les quatre bourgeoisies s'étaient occupées des suspensions

et destitutions prononcées par la Cour, et avaient arrête

des remontrances à ce sujet. Ayant envoyé selon l'usage

unc députation au château pour demander audience, le

vice-Gouverneur leur répondit qu'il n'avait point de re-

montrances à recevoir, et que l'on pouvait les adresser

à Berne au plénipotentiaire de Derschau. Cette réponse

rapportée à l'assemblée, il y fut résolu de recourir aux

quatre cantons alliés. La lettre„qu'on leur écrivit et dont

copie fut donnée au Conseil d'Etat, contient une infor-

mation de tout ce qui s'était passé relativement à la ferme

des recettes, ainsi qu'à la destitution des deux conseil-

lers d'état, , et à la suspension du troisième par un siniplc

acte d'autorité de la Cour, sans que le Conseil y eût ap-

porté les oppositions, que l'on devait attendre d'un corps
premier gardien de la constitution ; les corps ct, commu-

nautés terminaient l'exposé de leurs griefs par celui, au

(') llcgislrc dcs encls er dc Ln. eorrcsyuiidrirree. —!llc»Ioiscs rire

rem ps.
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quel le vice-Gouverneur avait donné lieu, en refusant de

recevoir la dernière reniontrance des bourgeoisies, et en

renvoyant celles-ci à Berne au ministre plénipotentiaire,
tr ansportant ainsi par une innovation sans exemple l'exer-

cice du gouvernement hors de l'Krtat, et, à un officier de
Sa Majesté, qui quoique revêtu de pleins pouvoirs n'é-

tait lié au pays par aucun serment. Ils prennent' occasion
du déni de justice qu'ils ont éprouvé par ce refus du

vice-Gouverneur, et ils se prévalent des alliances qui sub-

sistent entre les quatre cantons et cette Principauté, pour
solliciter leurs sages directions et leur puissante inter-
vention. —Celte lettre fut appuyée d'une recommanda-
tion pressante de la part de l'ambassade de France à
Soleure. Par une contradiction remarquable avec ses'op-

positions soutenues, toutes les fois qu'il s'était agi dc
l'indigénat helvétique de cette Principauté, l'ambassade

recommandait aux quatre cantons la cause que ce páys
avait à soutenir, comme la leur propre, à raison des dan-

gers qui résulteraient pour eux-mêmes, si les lleuchâte-

lois venaient à perdre leur constitution-el leurs franchises,
et par là même leurs rapports helvétiques, et tous les-

avantages, qui étaient comme annexés à ceux dont jouis-
sait en France le corps entier de la nation Suisse. Cettc
lettre de recommandation, lorsqu'elle fut connue, donna,

lieu à des insinuations contre les Quatre-Ministraux, à
des soupçons de vues criminelles, attentatoires à la do-
rnination reconnue. Que les Quatre-Ministraux eussent

oii non provoqué cette intervention, il est clair qu'elle

ne pouvait être spontanée de la part de l'ambassade de
.France, et qu'elle n'était que le résultat d'intrigues et rie

démarches faites depuis cet Ktat.
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Il lie paraît pas que t.ucerne, ' I"ribourg et Soleurc

aient, repontlu à cette lettre, et l'on conçoit que ces can-

tons, ne soutenant de relations de combourgeoisie qu'avec

le Prince de Neuchâtel et non avec ses sujets, durent se

trouver sans qualité poui. intervenir à l'égard de ces dei-

niers. On ne reçut de réponse que de la part de Berne,
encore n'était-elle adressée qu'aux Quatre-Ministraux et

Conseil de ville comme combourgeois particuliers de la

i épubliqué. Mais celte réponse, en date du 6 mai, an-

iionçait que le ministre plénipotentiaire de Derschau ayant

présenté à Lf . EE. divers articles de plaintes contre la

ville et bourgeoisie de Neuchâtel, en les requérant de re-

vêtir la qualité de juges à teneur des traités de combour-

geoisie, Elles ne pouvaient plus agir comme médiatrices ;
et tout en manifestant l'intention d'employer les voies

conciliatoires avant de mettre en activité leur droit de

judicature, Elles citaient les Ouatre-Ministraux et Con-

seil de ville par devant leur tribunal pour le lundi 25 du

même mois (').
fci s'ouvre une nouvelle scène ; les corps et commu-

nautés ne paraîtront plus qu'accessoirement, et la bour-

geoisie de Ncuchàtel sera seule prise à partie. —A la

réception de la lettre de Berne les Quatre-Ministraux et
le Conseil de ville se'disposèrent 'à obéir à la citation ; ils

députèrent à Berne les conseillers de ville Jean-Frédéric
Ostervald, banneret, Charles-Albert Pury, Jean-Frédéric
Bossel, , Jonas-Pierie Boyve, Jean-Frédéric de Pierre,
Félix-Henri Meuron et Abram Motta, lesquels-comparu-
rent devant le sénat au jour fixé, et y reçurent commu-

(') Regisn'cs &tes arrcts ct rie La, corrcspou&l&iacc. —!Véaioirc~ dw

$Cil7P$.
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nication de huit articles de griefs contenant en substance,

art. k". Attendu, que soit par la régie, soit par la ferme

des recettes les droits des bourgeois de Weuchâtél ne

peuvent être compromis, puisqu'ils jouissent par leurs

redevances en vins ct cn grains d'une appréciation. per-

pétuelle et invariable, on demande que Pintervention des

dits bourgeois et de leur conseil, au sujet de la conti-

nuation de la ferme, soit déclarée incompétente et ré-

préhensible, et en conséquent mise à néant; Art. 2. Les

Quatre-Ministraux ayant refusé l'insertion dans la feuille

d'avis de lVeuchâtel, qui s'imprime pour tout le pays,
de l'annonce de l'enchère des recettes, et l'inspection sur

les imprimeries étant par sa nature même un attribut de

la soùver aineté, on conclut à ce que cette inspection, qui
n'a pu passer au magistrat municipal que par abus et né-

gligence, rentre' sous l'administration du Prince exclu-

sivement, au dit magistrat ; Art. 5. La bourgeoisie de

Xeuchâtel, ayant dans, son, asscinblée générale du 7 jan-

vier déclaré déchus de leur qualité de bour geois tous ceux

de ses membres, 'qui prendraient part directement ou

indirectement à la ferme des recettes, on demande que

pareille déclaration soit mise à' néant, et que le Conseil

de la bourgeoisie, qui l'a proposée, ait'à désavouer un

procédé aussi violent, et à donner à Sa lllajesté telle sa-

tisfaction qu'elle jugera à propos d'exiger, ou que déter-

mineront LL. EE. ; Art; 4. Q)ue de plus le Conseil, ou

la bourgeoisie ne puissent désormais, suspendre ni desti-

tuer aucun bourgeois de cette qualité, dans aucun cas,
et sous aucun prétexte que ce soit, sans Ic consehtement

du Souverain ou de son représentant, lequel sera libre

de le donner ou de le refuser ; Ar t. 5. On demande qu'il

soit défendu au Conseil et bourgeoisie de Weuchâtcl dc
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convoquer les corps ct communautés dc l'Etat sans la

permission dil Gouverneur, qui aura de même la liberté

de l'accordev ou de la refusev, pareille convocation ne

pouvant appartenir qu'au Prince ; Arl. 6. Que défense
soit faite au Conseil et bouvgeoisie de se joindre à aucune
autre corporation qui aurait des remontrances à faire,
pareilles conjonctions arbitvaires et illimitées n'aboutis-
sant qu.'à faive changer de nature aux questions, et à

susciter au Boi de niauvaiscs difficultés, telle que celle
concernant la régie, à laquelle pevsonne ne pensait plus,
si les Quatre-Ministraux et Conseil de ville ne se fussent

/

avisés de réveiller une affaire indifférente à PEtat, mais
non à l'intérêt particulier ; Art. 7. Que, pour mettre un

terme aux prétentions de la ville dc Neuchâtel, il soit
dressé un code de dvoit public de l'Etat, déterminant et
fixant les droits du Prince et les franchises des peuples,
lequel code, travaillé par des pevsonnes que Sa ihlajesté

nommera, sera présenté à LL. EE. , et par Elles approuvé
et garanti ; Art. 8. Considéré que le magistrat de Xeu-
châtel sous le vain prétexte d'un dvoit de police, dans
lequel il cherche depuis longtemps à englober des droits
souverains, prétend que le Gouverneur de l'Etat n'a pas
le pouvoir de faire sortiv un étra »ger de la ville sans son
consentement, on demande que désovmais lc Gouverneur
seul, et sans la participation des Quatre-Vtlinistraux, soit
cn autorité d'expulser de la ville, comme il l'est déjà
pour le reste de l'Etat, tout étranger suspect, ainsi que
cela se pratique partout où il y a de l'ordre. A ccs arti-
cles était jointe la conclusion aux fvais et dépens(').

Les députés de retour de Berne avec l'expédition juri-
dique dcs griefs, le Conseil de ville vésolut de convoquer

(i) Piocéduie vi o~c&noires dn, iemp~.



la générale bourgeoisie pour les lui communiquer, et lui

soumettre son préavis porlant, que la ville de Neuchâtel

ne pouvant engager la question devant le juge que sur

les articles qui la regardaient particulièrement, il serait

lait un examen réfléchi de ces griefs par unc commission,

laquelle serait en même temps chargée de travailler à

une réponse. La bourgeoisie assemblée le o juin approuva

ce préavis, en donnant tout pouvoir au Conseil de suivre

an piocès. En conséquence les députés retournèrent à

Berne, et présentèrent cette réponse au sénat le 2f juin.

On opposait dans une première partie une exception di-

latoire aux griefs i, U, ù et 7, fondée sur ce que, ces

quatre articles intéressant l'ensemble des corps et com-

munautés, la ville de Neuchâtel ne pouvait seule se cons-

tituer partie défenderesse : on excipait dans une seconde

partie contre le fond même des autres articles. A la suite

de cette instance le tribunal proposa au ministre. pléni-

potentiaire de Sa majesté et aux députés de la ville de

consentir à une médiation amiable, et il y eut quelques

conférences : mais le président de Berschau ayant cha-

que fois exigé comme préliminaire indispensable, que

quatre membres de la bourgeoisie de Neuchâtel se ren-

dissent à Jerlin par forme de réparation et, de soumission

envers le Roi, ces conférences furent sans succès, el l'on

reprit le cours du procès, en en dirigeant d'abord l'ins-

truction sur l'incident, auquel l'exception dilatoire avait

donné lieu. La ville de Neuchâtel soutenait relativement

au premier grief, que l'on ne pouvait pas l'obliger à se

reconnaître sans intérêt dans l'abolition de la régie avant,

d'avoir agité devant, le juge la contestation résultante de

cetlc abolition même, quc scs rnoycns, pour manifeste~

l'intérct qu'y avait la bourgeoisie, se déduisant de la cons-
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titution, des articles généraux et autres points cle droit

public de l'Efat, elle plaiderait seule une cause qui était

celle de la nation en général. Cette dernière considéra-

tion s'appliquait 'aussi au l', 6' et 7' griefs, et leur ser-
vait de réponse. De la 'part de Sa illajesté on alléguait

que la bourgeoisie de Aeuchâtel étant le seul corps, qui
eût un juge en cas de différens avec le Prince, il n'y avait
qu'elle qu'on pût citer pour les quatre griefs, auxquels
elle refusait de répondre ; qu'il suffisait qu'elle fût justi-
ciable de LL. EE. pour qu'elle ne pût se dispenser dc
reconnaître leur jur idiction relativement à ces griefs (').

Le 20 du mois d'août„ le sénat de Berne disant droit
sur l'exception dilatoire proposée, déclara la ville et
bourgeoisie de Aeuchâtel mal fondée, et obligée en con-

séquence à répondre au fond sur les quatre articles $, 5, 6
et 7. Cette sentence du sénat ayant été confirmée le k9
septembre suivant par le Conseil souverain de la répu-
blique, le Conseil de ville cxposa à LL. EE. que dans la

dépendance où il était de sa bourgèoisie, d'après les
ordres de laquelle il avait agi, il ne pouvait. se dispènser
de la convoquer de nouveau pour recevoir' ses directions
ultérieures, priant LL. KE. de surseoir, en attendant toute
procédure : mais le président de Derschau demandant au
coûtraire l'accélération du procès, LL. EE. répondirent
qu'Elles n'avaient p« renvoyer la comparution des par-
ties au-delà du k9 octobre, tout en continuant à. témoi-'

gner le désir que l'on tentât encore les voies conciliatoires.
La bourgeoisie asscmblcc le 25 septembre estima que l'on

ne pouvait prendre aucune'résolution que de concert, avec
les corps et, communautés.

{~) Procpltt(rc.
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Ceux-ci ayant élé convoqués pour le 6 octobre, trois

résolutions lurent unanimement arrêtées, l' Que défense
serait faite au Conseil et bourgeoisie de Weuchâtcl dc
plaider plus outre par devant LL. EE. dc Berne sur les
griefs 1, 5, 6, 7, vu qu'ils concernent tout l'Ktat ; l' Que
les corps et communautés feraient parvenir à LL. EE.
une protestation contre tout jugement de leur part rela-
tif à ces quatre articles ; o' Qu'ils écriraient aux cantons
de Lucerne, Fribourg et Soleure pour obtenir leur inter-
vention. Des commissaires ayant été incontinent nommés
pour rédiger la protestation à Berne et la lettre aux trois
cantons, les projets de l'une et de l'autre furent présentés
et approuvés le lendemain 7 octobre: on arrêta en même
temps que. ccs pièces seraient portées à leur destinàtion
par une délégation de huit membres de l'assemblée, sa-
voir, le maître-bourgeois Boleine et le secrétaire Bayle du
Landeron,

'

le maître-bourgeois Verdonnet, et le secrétaire
Eavre de Boudry, le maître-bourgeois Guyot et le bour-
sier Gretillat dc Valangi » au nom de leurs bourgeoisies
respectives, l'avocat Guy d'Audenger et le lieutenant
du Locle Vuagneux au nom de toules les communautés.
A. l'issue de l'assemblée les députés se rendirent en corps
au château pour informer le vice-Gouverneur de leurs
résolutions, tout en lui renouvelant les assurances de leur
empressement à concourir, autant qu'il pour rait dépendre
d'eux, au retour de la paix. Le Conseil de ville ayant
convoqué la générale assemblée des bourgeois de 5eu-
châtel pour le k2 du mois, cette assemblée, ensuite de la
défense que la'bourgeoisie venait de recevoir'de la part
des corps et communautés, lui défendit à son tour de
paraître à Berne le &9 pour sister en droil, sur le fond
des griefs', b, 6 et 7 ; la bourgeoisie déclarant de plus
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quc le Conseil cn cngageanl, la quesLion, s'il avait ou n'a-

vall, »as qualllé pour lier la contestation sur ces quatre

articles, s'était écarté de l'anêt de la bourgeoisie du 5

juin, ct qu en conséquence tout ce qu il avail, fait à cet

cgard devenait nul de droit ; on résolut encore que LL.

EE. seraicnt informées de la résolution dc l'assemblée

.pal unc dépêche dont, quatre membres seraient rendus

porteurs, et, dans laquelle on continuerait de ténloigner

.les dispositions des bourgeois à terminer pal des voies

amiables les contestations, qu'ils avaient lc malheur de.

soutenir contre leur Souverain. Le lendemain ccs dispo-

sitions furent manifestées plus particulièrement encore

au vice-Gouverneur, avec prière dc Ics Lransmcttre au

ministre plénipotentiaire rie Sa Majesté. Engagé par la

réponse du vice-Gouverneur à s'adresser avec confiance

à ce dernier, qui était de re/our dc Berne, lc Conseil

de ville cn obtint un renvoi de huitaine pour Ia compa-

rution fixée au $9 devant le sénat, moyennant que les

propositions conciliatoires, qu'on aurait à lui faire, lui

fussent prcscntées le 25 à Berne, où il allait retourner.

Le Conseil lui ayant ensuite demandé un délai jusqu'au

i"' décemblc, S.E. s en tinL à sa premiçre réponsc, et

insta contre la ville et bourgeoisie le, 26, jour auquel

expilait lc renvoi convenu. Le sénat, prenant toutefois

cn considération une nouvelle dcpêche quc le Conseil rle

ville lui avait écrite pour solliciter le second délai, ren-

voya dc dire droit au 5 décembre, jour auquel les rlé-

légués de la ville ct de la bourgeoisie cléclarèrcnL qu'ils

ne pouvaicnt répondre et ne réponclraicn t, point aux griefs

&, ~a, 6 cL 7. D'après cette Lléclaralion et sur les con-

clusions prises au nom du kloi le tribunal prononça,

que vu leur disobéissance et leur relus opiniâtre de ré-
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pondre, il accordait au ministre plénipotentiaire dc Sa
Majesté le jugement par délaut qu'il avait demandé contre
le Conseil et générale bourgeoisie dc Neuchâlel, avec
adjudication de tous frais, et sans que l'on pût en au-
cun temps tirer aucune conséquence des pièces qui se
troùveraient dans la procédure concernant le droit d'un
tiers, le tout devant demeurer auprès du véritable sens
et contenu des traités; clause qui paraît être ap »licable
à la protestation des corps et communautés résolue dans
leur assemblée du 7 octobre (i).

Ce fut quelque temps avant celte prononcialio » que
le président de Derschau informa le Conseil d'Etat, , que
le Roi venait, de donner au procureur-général Mcuron
sa démission de cet office, ainsi que de la recettc des
lods, ct qu'en en disposant en faveur de l'avocat-géné-
ral Gaudot, chargé de la cause'de Sa Majesté à Berne,
elle avait en même temps. pourvu ce dernier dc l'office
de lieu tenant-Gouverneur ( ).

A la même audience du 2f juin f767, où lcs députés
de la ville opposèrcnt l'exception dilatoire aux griefs f,
o(', 6 et 7, ils répondirent sur le fond aux quatre autres.
Posant d'abord en principe que l'inspection sur les im-
primeries, la destitution des bourgeois, l'expulsion des
étrangers sont dcs attributs de la police, dont la pleine
et entière administration a été reconnue et confirmée en
$707 au magistrat de la ville par le quatrième des arti-
cles particuliers pour la bourgeoisie dc Neuchâtel; citant
ensuite les divers exemples, où il avait exercé ces divers

(') Procéda&e. —3feimo(res (hc ieo(s.

(s) Reg(sires (les ((rreis el, de lo correspo((dar(çe.
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actes dc j&olice'à là rcquisition même des seigneurs Gou-

verneurs, les déjantés conclurent à ce quc leur Conseil

ct bourgeoisie fussent, maintenus dans les rlroiis à eux

acquis tant par titres que par usage, et libérés de la sa-

tisfaction exigée envers le Roi à cause de la rlestilution

prononcée contre les bourgeois, qui prendraicnt part à la

ferme des recettes. Le président de Derschau ayant sol-

licité jugement le' 28 octobre, sans faire deréplique et

sur le statu-quo du procès, le sénat rendit sa sentence

les $0 et f k décembre, et le Conseil des Deux-cents pro-

nonça comme juge d'appel son arrêt souverain en date

ries 22 et 25 janvier $768, dont voici la teneur,

l' Concernant le deuxième article relatif à l'inspec-

tion et,
'
direction des imprimeries dc la ville, &l'ous pro-

nonçons, que l'inspection et' direction des imprimeries

doit apparte »ir à la ville en conlormité de son droit de

police, rlont elle est en possession, et, de l'usage qu'elle

en a fait, jusqu'ici, mais qu'elle devra l'exercer &le façon,

que suivant les réglemens insérés dans les pièces de la

procédure rien nc soit imprimé sans l'approbation des

censeurs établis par lc Gouvernement et par la ville,

bien entendu que l'inspection supérieure appartiei&dra

et sera en tout temps réservée au Gouvernement, comme

un droit, attaché à la souveraineté. Concernant le refus

de la ville de Ãeuchâtel de laisser insérer dans la feuille

d'avis la publication de la monte dcs fermes ordonnée

par le Gouvernement, brous prononçons que par ce refus

mal fondé la ville a Abusé de son droit, , et, empiété sur

l'autorité souveraine ; 2' Concernant le troisième article

de la demande clans lequel monsieur lc ministre pléni-

potentiaire se plaint qu'il a été décrété par la ville de

tfeuchâtel lc 7 janvier $767, que si un ou plusieurs de
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scs bourgeois s'intéressaient à la inontc des f« rmes du

Roi, ils seraient privés de leur bourgeoisie, Nous. pro-
nonçons, que comme. la ville par cette démarche. est sor-
tie du respect qu'elle. doit à son Prince et seigneur, et
qu'elle a d'autant plus blessé sa souveraine autorité, que
ces personnes avaient élé particulièrement prises sous sa

protection royale, Ia ville doit suivant les conclusions de
monsieur le demandeur. ètre condamnée à une satisfac-
tion proportionnée à ses écarts, suivant qu elle sera ré-
glée à la fin de ce jugement ; l' Çoncernant le quatrième

point dc la demande, sur le droit. de la ville de Neuchâ-
tel de suspendre ou, destituer ses bourgeois de leur droit
de bourgeoisie, .Nous. prononçons, que la ville de Neu-
chàtel peut exercer. ce droit dc police, bien entendù. que
l'inspection supérieure sera - toujoui s. réservée. au Gou-
vernement comme un droit attache à .la &ouveraineté;
tt' Concernant, le huitième point de la dem;i »de sur l'ex-
pulsion des étrangers hors de la ville de Neuçhâtèl et.de
sondistrict, Nous prononçoris, que quoique la ville de-
meure dans l'exercice de son droit'dc:police à cet égard,
elle devra obéir sans réplique au Gouvernement, quànd
il lui demandera de faire sortir. des personnes étrangères,
dont la conduite pourrait paraître suspecte au Gouverne-

ment, et qui ne pour raient pas alléguer. les raisons de leur

séjour. Quant aux frais, Nous prononçons, que 'comnie

le procureur de monsieur le plénipotentiaire, aussi bien

que la ville dc Neuchâtel, ont trop étendu leurs conclu-
sions, lcs frais de la présente procédure doivent être. coin-

pensés. Enfin quant à la plainte dc monsieur le ministre

plcnipolentiaire de Sa Majesli sur la conduite de la ~ ille,
considéré quc messieurs les Quatre-i)linistraux, Conseil
et générale bourgeoisie sc sont rendus coupables de fautes



très-répréhensibles à divers égards, et surtout, par ce qui

leur esl reproché dans Ic lvoisièrnc point de la deniande,

Nous avons eu qualité 'dc juge réglé la satisfaction comme

suit : « que la bouvgcoisie générale sera incessamment

assemblée à Neuchâtel ; que dans celte asseniblée son

arrêt du 7 janvier 5707 sera biAé el annulé, et que toute

cette affaire sera portée sur leuvs registres; qu'il sera

dressé de tout'cela un verbal pav le secrétaire, qui lc si-

gnera, et, le remettra à messieurs les Q)uatrc-Ministraux

et Conseil de ville, . lesquels. tous enseniblc sc rendront

au château de'Neuchâtel au jour qui leur sera fixé par
morisicur le ministre plénipotentiaire de Sa Majesté, .et

là, au noin dc la bourgeoisie générale, .et en présence

du vice-Gouverneur, le Conseil d'Etat siégeant„, ils lui

remettront le dit verbal; et reconnaîtront, parlant â mon-

sieur 'le ministre plénipotentiaire, comine représentant

de Sa Majesté, qu'ils se'sont oubliés cl, ont manqué en-

vevs Elle, pourquoi aussi ils supplient très-instamment et

très-humblement Sa Majesté de vouloir bien recevoir fa-.

vorablement leur sincère repentir, et leuv rendre en gvâce

sa haute, souveraine et paternelle bienveillance ('). »

Ce jugement souverain communiqué le 5 février pav

le Conseil de ville à la générale bourgeoisie, le Conseil

eut ordre &l'annoncer à LL. EE. la soumission de celle-

ci, mais cn protestant pour que la satisfaction, à laquelle

elle était corrdariirrée, ne pût en aucun temps cl c» au-

cune manière tirer à conséquence, ni purtev préjudice

soit à son honneur soit à ses droils légitimes, ct en lé-

Bloigllalll cil même leillps q&lc l'i collvicliou inlimc et Ia

pureté des intentions dc la boui gcoisic ne lui auraient, pas

(') Pcoccd« vc.
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»sème permis dc penser, qu'elle püt essuyer cettc con-

dauination. C'cst le ik mavs que fut donnée au plénipo-

tentiaire la satisfaction imposée par la sentence, le Conseil

de ville s'étant, vendu au château, où il siégeaii, assisté

ilu vice-Couverneur et du Conseil d'Etat (').
On a vn quc lcs corps et communautés protesièvcnt

devant le sénat de Berne contre tout jugement relalif

aux griefs k, 5, 6 et 7. Lorsqu'ils apprirent que malgré

ieùv protestation Ie sénat était allé eu avant, et avait

rendu sentence lc b décembre 4767, ils se réunirent

le k b février pour aviser à ce qu'exigeaient leurs intévèis

communs. Depuis leur convocation du 6 octobre, oü

Icuv, pvotesiation avait été avvètée, ils s'étaient, encore

assetnblés Ics $0 et 3 k novembre, et avaient, pris la ré-

solution de rccouviv à Sa i1lajcsté par une très-hurnblc

adresse, dans l'objet de lui exposer la siiuaiion génévalc

des aAaires, ct dc sollicilcv dc sa justice et dc sa bonié

paternelle la cessation de toutes difficultés. Etant. sans

réponse à ceitc advessc, ils se déterminèvent le mèmc

jouv, k b février l'768, à écrire au chel'-canton de Zurich

pour solliciiev hi pvotection du corps helvétique ei, so »

intervention eu lcuv faveur.

Cette lettre(') fui, povtée à Xuvich par unc députation

composce du banncret Ostervald, du secrétaire-de-ville

de Aeuchàtel J.-V. Bosset, du maître-bourgeois en chcl'

Bolcine du Lanilcvon, et du lieutenant, du Locle Vua-

gncux. Le bouiguernaîtve, à qui elle tut rcmisc, l'ay int

connnuuiquéc Ic 2"& féyviev au Co»seil sccvci, , la dépu-

1

(') Hegfsne~ des ni ié(s. —Voyez la formule île satisfaction à

noie i2.
(~) Voyez l'exivaii &le celle telire h noie is.
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tation reçut pour répousc, quc comme l'étal de /aurich

n'élait pas immédiateinent allié avec la Principauté de

Ãeuchâtel, LL; KE. ne pouvaient déférer' à la réquisi-

tion qui leur était faite, bien moins encore communiquer.

aux autres états'de la confédération une ;iAaiie qui n'in-

téressait pas le leur, ni délibcrer ultérieurement sur cet
objet. D'après cette réponse la députation sc rendit à Lu-

cerne, Fribourg et Soleure pour solliciter la réunion des

bons offices de ces cantons, à l'eAet dc procurer aux

corps et, conimunautés l'accès auprés du louable corps
helvétique : mais cette démarche fut plus infructueuse

encore que celle du mois d'octobre $767. Dans l'une et
l'autre occasion Lucerne et Fribourg renvoyèrent à se
décider après s'être consultés avec Soleure, et, cc dernier
canton, qui la première fois avait cédé à la demande des

corps et communautés, en adressant en son particuliei:
une lettre d'intervention et de recommandation au Roi,
ne voulut agir dans cette nouvelle circonstance que de
concert avec ses deux confédérés. On ne reçut d'ailleurs
aucune réponse subséquente de la part des uns et des
autres (').

La lettre à Berne, arietée dans l'assemblée de la bour-

geoisie de ivteuchâtel du 5 février, avait été mal repue;
I L. EE. le témoignèrent au Conseil de ville par leur

réponse du 28 mars, et le président de Derschau par une
lettre du 29. La bourgeoisie fut de nouveau convoquée
pour le 6 avril, et le Conseil dut reparaître au château
le 27 pour remettre à S. E. l'arrêt de cette assemblée
du á, lequel portait : « La générale bourgeoisie se trou-
vant exposée aux effets d'une force majeure, vu le con-

('1 Registres &les roiéts ci (te lw co~ respo&idence. —P/ém, . du icms.
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tenu de la leltvc dc LL. EE. du 28 du tttuis dcvtticv, ct

celle de S.'E. monsieur le ministre plénipotentiaire du 29

dit, ne peut se dispenser de se soutnettve purement. et,

simplement aux sentences rendues les b décenlbve et 23

janvier derniers, chargeant en conséquence le Conseil de

ville de se donner l'honneur d'écrire à LL. EE. ainsi qu'à

S. E. de Derschau pour les informer de la présente ré-

solution en exprimant les sentimens convenables, les-

quelles lettres seront portécs par des députés ('). »

Cependant les esprits s'échauffaient. Diverses com-

munes faisaient des approvisionnemens de poudre et de

plomb, et formaient des vassemblemens prèts à prendre

les armes; les chefs militaires se rendirent par ordre du

Conseil dans leurs départemens, pour empêcher toutes

réunions armées et toutes démonslrations d'allarme. Les

écrits anonymes se multipliaient. Dès le mois d'octobre

avaient paru les premières Lettres d'un bourgeois de Va-

langin au Comntttnier de. . . . ,
'

dissertation burlesque

et dans un style de bonhomie affectée sur les affaires du

temps, el sur l'imporlance pour les sujets de l'Etat dc

rester unis, et de soutenir courageusemenl leurs droits,

accompagnée de citations, d'anecdotes et particularités

tendantes à rendre suspectes les dispositions de Berne,

et, à ridiculiser certains membres du Gouvernement, et

autres individus du pays, dont on se défiait. Le Conseil

d'Elat défendit, mais en vain, la circulation de ces

lettres. Sur la plainte du gouvernement bernois, qui en

avait fait saisiv plusieurs dans le canton, et qui dénonça

lc libraire Vauche comme en ayant été l'expéditeur, le

Conseil voulut, dvessev des enquètes à Weuchâtel, que'les

(') Registres des arrêts et de ta correspondance. —1lfént. da tems.
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Quatre-iklinistraux vefusèie« t; il voulut sévii contre lc

libraire Girardet, du I ocle, par décret de prise-de-. covps,

que la justice du lieu refusa de même. Deux autres bvo-

chuves, intitulées Lettre de Philalette, et Révélation de

diverses vérités importantes potiv les peuples de l'Etat, se

vépalldircnt dans les premiers mois de k 768. Le maire de
Neuchàtel eut ordre d'agir, aux fins que ces nouvelles

productions fussent brûlées par les mains rlu bourreau,

coinine séditieuses el incendiaires. Depuis le mois d'oc-

tobvc les dispositions' des Quatre-Ministvaux étaient clian-

gées; les réquisitions de la Seigneurie fuvcnt accueil-

lics (i).
Aux iinprirnés licencieux sc joignirent, dcs voies dc

fait et des actes de violence. La boutique du libraire Sin-

nel fut forcée de nuit pav des gens armés; on aggrédil
la inaison du maire dc Neuchàtel à coups de pierres;
d'autres personnes fuve« l insultées. liais c'est surtout

contre l'avocat-général Gaudol que se manifestait l'ani-

madvevsion publique. On lui reprochait l'animosité avec

laquelle il plaidait à Berire contre la ville; on se rappe-
lait qu'à l'époque des pvernières remontrances concer-
nant, la ferme des veceltcs, il s'était annoiicé patriote
zélé, prêt à défendre sa bourgeoisie; on l'accusait de

duplicité; le inoment, où il allait être revêtu d'uric au-

torité'supérieure, était, redouté. Arrivé à Ne« chàtel le

dimanche soir 2tt avril, avec lc président, dc Derschau,

po« v prendre possession du poste de lieulenanl-gouvev-

ncui, il essuya déjà quelques huées en eritva« t clans sa

riiaisori, 'où il ne tavela pas à êlrc insulté. Suv Ics plainlcs,
qu'il cn lit, pavveniv à l'autorité, dcs gens à livvée l« vent

(') ttctttsruc, «tes nevers. —t os brochures urtmes.
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envoyés pour éloigner la populace, mais, cette mesure

»'ayant pas été suftisante, le maire de Neuchàtel et les

'Quatre-Ministvaux s'employèrent personnellement, . à dis-

sipev les attroupe(nens; ils ordonnèrent une garde bour'-

geoise pour la nuit. Le lendemain matin le peuplepro-
voqué par les menaces du capitaine Gaudot, fvève dc

l'avocat-général, s'ameuta avec une nouvelle violence;
la compagnie des grenadiers fut mise sur pied; les Quatve-

Alinistvaux s'occupèrent pendant la 'matinée des moyens

de faire sortir l'avocat-général de chez lui, ainsi qu'ils

cn étaient vivement requis par le ministre plénipoten-
tiaire et le vice-Gouverneur; et cc ne fuL qu'après bien

dcs sollicitations, des menaces, et une garantie de tous

dornmàges, que vers les cinq heures, du soir ils purent

pvocurev une voiture pour emmeriev Gaudot. On fit pa-

radev les grenadiers près de la p(ornenade du lac, afiu

d'attircv la 'foule et, de faive avvivev plus facilement la

voiture'au lieu de sa destination : mais a peine prenait-

clle cette route qu'elle fut renversée et mise en pièces,

inalgvé les livrées tant de la Seigneuviè que de la Ville,

qui l'entouraient. Un habitant nommé Jean-Pierre l)roz,
(naître menuisie(', s'ctant introduit pendant ces entre-

faites dans la maison de Gaudot, y fut tué d'un coup dc

feu. On fit avancer la compagnie des gvenadiers, qui

éloigna la Ioule et prit poste aux deux cxtvémités de la

vue, mais assaillic elle-même depuis Ia maison qu'il s'a-

gissait de défendre, d'où l'avocat-général et, son. neveu

Josuc l~'avavgev tiraient ù tuuL hasavd dans la rue', elle

chercha a évltcv Ic danger cn s accolant au pied de la fa-

(;,adc. 'ùès cc »(on(cut Ia popu!acc sc fit jour, pénétra

dans l ( maison, et l'un entendit, bientôt dcs cris de mort,

mêlés aux cris dc « Vive le Roi! » Lc cadavre dc Gaudot
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fut, en effet trouvé étendu sur lc plancher, eî, atteint. de

cinq plaies faites par des instrumens îranchans, et. de

trois coups de feu. Tel est, d'après les rapports officiels

du maire de !Veuchâtel et des Quatre-Vîlinistraux, le récit

abrégé de ce'déplorable évènement(I).
'

Le lendemain le Conseil d'Eîat fut. informé par S. E. de

Derschau, que le Roi avait conféré la place de Gouver-

neur de cettc Principauté au lieutenant-général de ca-

valerie baron de Lentùlus, qui était' alors, à Berne, 'sa

patrie.
'
Les conseillers d'état Narval .eî. Rougemont lui

furent députés pour le complimenter, et en même temps

pour ménager autant que possible les intérêts du pays

dans les conjonctures critiques où l'on se rencontrait. Le

Conseil de ville envoya aussi au baron dc Lentulus une

députation, 'pour le solliciter d'accélérer son arrivée : on

conçoit qu'elle fut mal reçue et du nouveau Gouverneur

et des chefs du gouvernement bernois, et elle put pré-
voir le prochain envoi d'une force militaite à Wcu-

châtel.
. Le Conseil d'Etat ne tarda pas à apprendre 'par une

dépêche de S. E. le ministre plénipotentiaire, que pour
obvier aux lenteurs, qu'éprouvaient les enquètes et les

poursuites de la vindicte publique relativement à l'as-

sassinat de l'avocat-général Gaudot, Elle. avait demandé

aux quatre cantons comboutgcois un secours de troupes,

qui allait se mettre immédiatement en marche. A cette
nouvelle .les Quatre-Ministraux appelèrent tous les bour-

geois à l'hôtel-de-ville, pour leur adresser les exhortations

pI'opres- à assurer la tt'anquillité publique. Ces troupes

(') Regîstres des nrrets et de ln correspoudnnce. —Mercure de

Hollns~de.
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formaient deux covps distincts ; l'un de six cents hommes,

savoir cent cinquanle dc chacun des cantons, devaiL

d'abord étve placé en garnison à Neuchâtel ; l'autre com-

posé dc quatorze cents Bernois commandés par le lieute-

nant-gcnéral de Lentulus, devait soutenir le premier

corps en cas de besoin ; mais sur la certitude que l'on eut

des disposilions soumises des Aeuchàtelois, il fut congé-

dié au bout, de quelques jours. Les six cents hommes

de garnison tirent, leur entrée le 2k mai, sous les ordres

du colonel bernoîs de IVatteville de Beaumont, avec

un appareil imposant et la rnêche allumée. Plusieurs ca-

nons fuvenl incontinent conduits sur la haule terrasse du

château et, bvaqués contre la ville.

On assigna les logcniens chez lès part, iculiers d'après

une répartition dressée d'autorité militaire, que l'on fit

parliculièvement peser suè quelques individus. Les deùx

conseilleis d'état suspendus David eL Abram Puvy', lé

banneret Oslervald et l'ancien conseiller d'état Jean-f&vé-

déric Chaillet furent chargés chacun de quarante gve-

nadiers. Ce que l'on a dit précédemment des trois pre-

micvs explique ces témoignages d'anhnadversion a leur

égard. Quant au conseiller Chaillet, qui s'était si vive-

ment, prononcé en faveur des autorités du Prince lors

des dissentions occasionnécs par la doctvine de la non-'

éteruité des peines, retivé du Conseil d'ELat depuis le

mois de novembre $765, il avait embrassé pendant les

derniers troubles la cause de sa bouvgeoisie av« c loute

l'ardeur de son caractère, cxposanl dans une justification

succincte, qu'il publia dans le temps, les vaisons de ce

changement de système el de principes(').

(&) Re&listves iles a& iels el &le (a correspond&&nec. —ltlevc« &e de

ll« ilnsi de.
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f a solde de ces six cents hommes fut, à la ctiargc des

c.»sses de la ville : mais, lorsqu'après leur départ il fut

(iestion dc satisfaire au paiement, , les cantons de Lu-

ceine et, de Fril)ourg annoncèrcnt, qu'ils renonçaient à

la part qui leur revenait de cette subvention pour leurs

contingens respectifs. La ville reçut, peu après une autre

ma(que de bienveillance de l'état de Fribourg, qui lui

prêta à trois pour cent d'intéiêt unc somme de trois

mille louis d'or neuls, sous l'hypothèque de la montagne

(1es Joux ( ) ~

'Quatre i eprésentans des cantons, , les sénateurs Fischer

pour Berne, Alohr pour Lucerne, de Forel pour Fri-

bourg, et Desguischer pour Soleurc, se rendirent le

même jour, 2k ruai, à 1Vcuchâtel. Ils débutèrent par or-

donner le désarmement de la bourgeoisie; ils firent ac-
célérer les enquètes. Le vice-Gouverneur Michel requit
le Conseil d'Etat d'envoyer aux états voisins les signale-
mens de tous çeux qui seraient prévenus de culpabilité,
et en outre une proclamation portant sommation à tout

bourgeois ct habitant de la ville, qui se serait absenté

depuis le meurtre de l'avocat-général Gaudot, quelque
fût le motif de son absence, de se représenter dans la

quinzaine, sous peine d'être envisagé et poursuivi comme

complice. Le vice-Gouverneur ayant cncoi'e requis le

Conseil de nomnier un juge neutre pour la continuation
des enquêtes, et l'-instruction des procédures criminelles,
vu que S. M. envisageait les ()uatre-Ministraux et Con-
seil de ville comme atteints de culpabilité, d'après leur

propre rapport officiel ; on appela pour les remplaçer des

(') Aegis(res des arre(s ei de la correspondance. —Aegislres dn
Conseil de Vil(e.
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iiieinbres de la cour de justice de ïhielle, non bourgeois

intcines dc Neuchâtel. Seize prévenus furenLdécrétés dc

prise de corps par les Quatre-Ministraux, mais la plu-

part d'cntr'eux s'étaient soustraits pai la fuite au sort qui

les attendait. Le 1.5 juillet eut lieu le jugement : le plus

coupable lut condamné à ètre rompu vif, quatre furent

condamnés à la potence, les autres à des bannisseniens

plus ou moins longs; trois seulement furent acquittés :
le lendemain on procéda à l'exécution en effigie des sen-

tences portant condamnation à la potence et à la roue(').

PendanL1'instruction de ces procédures criminelles on

avait reçu la réponse du Roi, en date du k9 avril, à l'a-

dresse des corps et, communautés résolue dans leur as-

seniblée tlu if novembre, ct expédiéc sous la date du

25. S. Al. observait d'cntréc, que si Elle n'avait, pas ré-

po »du plus tôt, c'était pour cviter que les corps et com-

munautés n'augmentassent par quelque nouvel écart la

mesure de leurs manquemens envers Elle; passant au

contenu rie l'adresse Elle disait, , qu'après les jugemens

et les exhortations du gouvernement de l3erne, Elle s'é-

tait flattée quc la ville de Neuchâtel, qui avait toujours

considéré cette république comme son alliée, et son

juge le plus favorable, serait rentrée dans le devoir ;

que trompéc par l'adresse inêmc à laquelle Elle ré-

pondait, eL dans laquellc les coi'lis et coinmunaulés

osaient protester de leur soumission et dc leur fidélité,

tanilis qu'ils s étaient abandonnes depuis plusieurs an-

nées à un esprit remuant et factieux, Elle nc voulait, pas

différer davant;ige de leur manifester sa haute indigna-

tion ; qu'Elle regardait leur (léinarche, après avoir rcm-

(') Ifcgisires des ro & As ei ~ir, la correspondance.



208 FRRDSRIC II.

pli toiite l'Europe d'écvils outrageans poui sa personne

et sa doniinaflon, comrnc une nouvelle insulte; qu'Elle

nc pouvait en conséquence quc les abandonner à leur

sort et aux suites de leur sédition; qu'enfin élant bien

informée du dévouement d'une grande partie des habi-

tans du pays, tant ecclésiastiques que séculiers, Elle
employerait, les moyens les plus rigoureux pour faire ré-

parer les tovts et les insultes que ceux-'ci avaient essuyés,
ainsi que pour réprimev l'insolence, et récompenser la

fidélilé. Cette réponse adressée au ministre plénipoten-
tiaire était signée par le Roi lui-même.

'
Elle devait

faire redouter celle que l'on avait à attendre, lovsque
Sa Majesté serait informée de l'attentai du 2b avril. Ce-

pendant le Conseil ne reçut directement aucun rescrit de
la Cour à cc sujet; ce fut a son représentant que Sa Ma-

jesté fit connaître ses intenlions. Le 25 août le prési-
dent de Derschau assembla le Conseil par devoir et ser-
rnent, et après avoir récapitulé toutes les circonstances,
qui auraient aulovisé le Boî à tirer la plus éclatante ven-

geance du meurtre, dont le magistvat, la compagnie des
grenadiers, et tous les habitans de Neuchâtel s'étaient
llélris, il annonça, que Sa Majesté daignant faire céder
sa justice à sa clémence, avait déterminé, de concert
avec les quatre cantons combourgeois, la salislaction
qui lui était due.

Son Excellence frt ensuite lire les articles de cette sa-
tisfaction, tels qu'ils avaient été avrêtés le k5 août par
les commissaires des caiilons réunis en conférence à Mo-

rat, et dont voici la teneur : Avt. k" Eii réservant le
droit'd'armes apparlenant à la ville de Neuchâlel, le dé-
sarmemenl aclucl de la dite ville, ordonné lc 25 mai de
cette année par les seigneurs veprésenlaiis des quatve
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cantons, continuera de subsister pour et pendant üne
année entière, à compter depuis la dite époque ; Av(. 2.
Sous pareille résévve du même droit d'armes, Ia com-
pagnie des gvenadievs conipvenant les officiers, sous-of-
ficiers et soldats, qui ont été sous les armes à l'occasion
du tumulte arrivé le 29 avril de cette année, sera'sup-
priméé et abolie; Art. 5. Les Quatre-Alinistvaux et, Cont
seil de la ville de Neuchâtel se rendront en corps au
château le jour que le ministre plénipotentiaire du Roi
leur fixera, et là, en présencc du vice-Gouverneur et.
du Conseil d'Etat siégeant, parlánt au ministre plénipo-
tentiaire, ils demanderont' pardon à Sa iklajesté 'au nom
de la bourgeoisie et des habitans de la ville de Weucliâ-
tcl; Art. tt. La ville dc Neucliâtel payera les frais occa-
sionnés par le dit tumulte et les évènemens'qui en ont,
étc la suite, montant à deux mille sept cent quatre-vingt-
neuf louis d'or- neufs de Vrance. La villè payera égale-
ment à la veuve de feu le sieuv avocat-général Gaiudot,
qui a été assassiné, ou à ceux à qui il appartiendva, la
somme de trois mille francs, pour leur servir d'indem-
nisation des dommages ct pertes faits à la maison, meu-
bles et cAets du défunt. Au moyen de quoi tout ce qui
concerne les dits tumulte ét assassinat sera et demeurera
terminé et éteint à pevpétuité, de sorte que ni le public,
ni les particuliers ne pourront plus être recherchés a
l'occasion de celte affaive. —L'après-midi du même jour
25 août le président de Beischàu fit monter au châteaü
les Quatre-Afinistvaux pour leuv signifier cette pvonon-
ciation, et, le lendemain 20 les Quatre-i4finistvaux et lc
Conseil-généval se rendirent au château, et en présence
vlu Conseil d'Embat le maître-bourgeois en chef prononça,
par la bouche du secrétaire-de-ville, là fonüuic dc
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satisfaction telle qu"elle avait été prescritc par les com-
t i i

missaires des quatre cantons ( I.
p la suite de cette comparution le plénipotentiaire an-

nonca au Conseil d'Etat „qu'en vue de rélablii entière-

ment la 'tranquillité dans ce pays, il avait profité dès

conférences tenues à Morat pour engager' les quatre can-

tons à s'en occuper; qu'en conséquence et d'après l'au-

torisation du Roi, il était convenu avec les commissaires

des cantons, que dans le cas où le baron de Lenlulus,

nouveau Gouverneur, ne parviendrait pas .à terminer

entièrement, ainsi qu'. il en était chàrgé, les griefs des

corps et communautés, leurs hauts constituans rentre-

raient en conférence pour prendre en objet ceux des griefs

qui resteraient en contestation, et' qu'ils interposeraient

leur médiation et lèurs bons offices aux fins de les ré. ;

gler. Son Excellence ayant ensuite communiqué un res-

cril, du It juillet qui le rappelail. à Berlin; el ayant'pris

congé du Conseil en termes affectueux et bienveillans, le

Conseil se rendit eri corps à son logement pour lui ex-

primer à son tour ses regrets et ses voeux. Quelques jours

après le vice-Gouverneur Michel fit aussi part de son rap-

pel, et reçut également les complimens du Conseil ( ).
'

Le baron de Lentulus arriva à Weuchâtel le 27 du

même mois d'août k 768.Çonsidéré non-seulement comme

chef de l'Etat, mais encore comme un médiateur bieii-

veillant, et jouissant'auprès du Roi d'une faveur parti-

culière, on lui avait'préparé une réception distinguée,

(t) Registres des arrêts et, de la correspondance. —Voyez la for-,

mule à note 14.

(e) Registres des arrêts et de Ia correspondance.
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dont il avait d'ailleurs' témoigné le désir ('). Un corps. de
cavaliers composé de 4 50 officiers des milices, ayant en
tête'les officiers supérieurs, alla à sa rencontic au Pont
de Thielle; des détachemens du département duVignoble
étaient stationnés daris les villages sur la route; une com-

pagnie bourgeoise 'de cuirassiers. à'cheval l'attendait à
Monruz, où six hallebardiers, qui devaient lui servir'de
gardes du corps, se réunirent au cortége. A l'entrée de
la ville était un arc de triomphe; le bruit du canon ac-
compagna sa marche depuis son entrée sur le district de
la' ville jusqu'au château. Installé le RI août il s'occupa
d'abord des griefs, dont la Cour lui avait confié le soin.
S,'étant adjoint dâns cet objet les conseillers d'état i)leu-
ron, procureur-général, Màrval, maire de Cortaillod,
Montmollin, châtelàin du Landeron, Bougemont,

'
com-

missaire-généràl, .et.Ferdinand Osterwald, il fit passer
un 'projet d'arrangement à une commission nationale,
chargée de recevoir les premières communications, ét
après quelques éclaircissemens et explications données de,
part et d'autre, .les députés des corps et communautés,
convoqués le I 9 novembre, acceptèrent et sigrièrent, en
vertu des pleins pouvoirs dont ils étaient munis, les ar-
ticles de pacification contenant cn substance :.

Art. I".Les corporations, qui jouissent d'abris parti-
culiers, les conserveront'; il ne sera jamais établi d'im-

pôts ni ferme générale ; Sa'Majesté ne devant se laisser
préscrire des lois ou des formalités sur la façon de per-
cevoir ses'revenus, lorsqu'elle n'est point à charge aux
peuples, et les recettes mises sous des baux particuliers
n'ayant d'autre objet que de faire payer les redevances

(') Registres dn Conseil. de ville.
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annuelles sur le même pied que ci-devant, Elle confirme

b„ux mqis Elle ordonne en même temps au Conseil

d'Etat dc piocéder dans la suitc et chaque année à la

vente des vins et à l'abri des grains ; Elle ordonne dc

l&}us, que le Gouvernement tienne la main à ce que'les

ieceveurs ne fassent'des vexations à qui que ce soit.

Art. 2. Le cinquième des articles généraux ayant aboli

pour toujours les destitutions arbitraires et les ayant sou-

mis à une cei taine judicature, les officiers de justice ou

dc l'F(at„ainsi que les notaires prévenus de mauvais

comportemens, ne pourront être sùspendus, que dès le

moment où on formera contre eux l'action en destitu-

tio » ; la procéduie instruite cn' Conseil d'Etat, et le préa-

vis du Conseil seront soumis au Prince, auquel seul il

appartient de prononcer une destitution. Les cas crimi-

nels seront renvoyés au juge criminel. S'il s'agit de la

destitution d'un conseiller d'état ou d'un officier de jus-

tice, et qu'il ne se trouve pas douze conseillers d'étal

non parens pour en prendre connaissance, on complè-

tera ce nombre par des chefs de justice, suivant, la ma-

tricule. S'il s'agit d'un officier militaire, on adjoindra au

Conseil d'Etat un nombre plus ou moins grand dc mili-

taires, suivant le grade du prévenu. L'avocat-général,

l'interprête, l'intendant des bâtimens ct le niédecin nc

sont pas envisagés comme officiers de l'Etal, et peuvent

ètre tenvoyés sans forme de procès. Les procédures

s'instruiront à huis ouverts, si le prévenu le demaiide.

Art. 5. Lorsque' les corps et communautés s'assenible-

ront, ils devront prévenir le Gouvernement du jour et

du sujet de leur assemblée, à laquelle se rendront, quatre

conseillers d'état sans y voter, et seulement pour veiller

à cc que l'on ne délibèi c que sur les matières annoncées,
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ct qu'il ne se passe rien de contraire au respect et fidé-

lité envers le Souverain. Art. b. Les sujets du pays sont

admis à la même liberté de chasser quc les membres

des bourgeoisies, qui ont des concessions particulières.

Art. 5. Les corps ou particuliers, qui ont des plaintes à

former, doivent s'adresser au Conseil d'Etat avant que

de recourir- à la Cour. Art. 6. Les règles concernant les

saisies seront prises en objet dans le travail du code civil.
Art. 7. En cas d'émeùte populaire, de sédition ouverte,

ou autres pareils, qui s'élèveraient dans la ville de 5eu-
châlel, et qui ne pourraicnt, être arrètés par les moyens

que le magistrat met en usage, même autant que son

pouvoir le lui permet, c'est, alors au Gouvernement non-

seulement à le seconder en ses efforts, mais encore à

faire venir dans la ville même des milices de l'Etat, pour

v rétablir l'ordre et la sîîreté, contenir et, réprimer les

mutins; et si quelqu'un d'eux vient à être saisi, il sera

tenu sous garde, et remis au juge, qui procédera contre
lui suivant la loi ; et ce qui est dit ici dc la ville est, ap-

plicable à quelque quartier du pays que ce soit. Art. 8.
Pour accomplir le 2' paragraphe du 4' des articles gé-.

néraux, Sa Majesté invite les corps dc l'Etat, qui y ont

vocation particulière, à nommer des personnes de con-

fiance, munies des pouvoirs nécessaires, pour conférer
avec M. Clavel de Branles, que Sa Majesté a chargé dc
ses ordres à cct égard. Art. 9. Lorsqu'une communauté
s'assemblera pour des affaire importantes, le chef de la

juridiction y assistera, ou sc fera représenter par un jus-
ticier. Art. $0. Lorsqu'il sera question des rentplacc-
mens de justiciers, le chef de la juridiction présentera
au Gouvernement les sujets, que selon la pratique la jus-
tice du lieu aura élus, ct pour cc qui cst des autres
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charges de justice, qui sont celles de lieutenant, greffier

et sautier, elles' sont à la'nominaïion du 'Gouverneul' ou

du Gouvernement sur le rapport du chef-de judicatuie.—indépendamment de ces dix articles, qùi concernent

tout l'Etat, il y en eut trois autres particuliers à la'boui'-

geoisie de ivieuchâtel, convenus avec le Conseil de ville

le 25 du même mois de novembre. Art. k". Le disposi-

tif de la sentence des 2i, 22 et 25 janvier 4768, reiidue

par LL. EE. de Bénie, sera très-exactement observé.
.Art. 2. Si la ville n'exerce pas convenablement sa police,
c'est au Gouvernement à y suppléer par son inspection

supérieure. Art. 5. C'est la répétition du 7' artiçle ci-
dessus ('}.

Ces traités de pacification ainsi conclus sous la rati-

fication du Roi, le baron de Lentulus se disposa à re-

tounier à Berlin. Le 28 novembre il annonça au Con-

seil son départ, lui laissant un nouveau réglement pour
sa conduite administrative, et des instructions sur quel-

ques objets de détail, '

qui restaient encore à concilier'.

Les deux plus essentiels concernaient, la Compagnie des

pasteurs, qui démandaient d'être réadmis à l'association

des corps et communautés, dont ils 's'étaient retirés
dans ces dernières circonstances ; et les .bourgeois de

Valangin, qui se trouvaient encore suspendus de leur

bourgeoisie depuis les dissentions survenues en k 762,
à l'occasion dc la doctrine du pasteur'Petitpierre de la

Chaux-de-Eonds (~}.

La Classe s'était en effet refusée à prendre part aux
délibérations nationales relatives à la ferme des recettes,

(') I(cg!sucs !les w &cls cl, ric L!i. carrcspon&iaacc.

(s) 16i(l.
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à. raison de ce que les bourgeoisies ne l'avaieüt point, in-

terpellée aux conférences qu'elles avaient eues cntr'elles

dans les commencemens, et avant de convoquer les

corps et communautés ; qu'en outre il ne lui avait pas'été

adressé, pour se réunir a ces dernières, une invitation

précise et dans la forme usitée. Ce refus de la Classe

avait donné lieu à une résolution des bourgeoisies et des

communautés en date du k2 février, portant que. tout

&nombre de l'association, qui n'aurait pas. envoyé à l'as-

semblée de ce jour des représenlans munis de pleins-

pouvoirs, serait censé déchu de l'association. Informée

, de cet arrêté, la Classe fit présenter à l'assemblée sui-

vante une protestation pour la conservation de ses droits,

dans laquelle, toùt'en exposant. les motifs de son refus,

elle observait que, n'ayant pas participé aux premières

discussions, , et aux mesures déjà prises, elle était par là

tnêrne hors d'état de donner une .opinion. Quoique in-

terpelléc encore une fois, elle persista à ne point pa-

raître, et dès lors les corps et communautés. allèrent 'en

avant, sans lui adresser d'ultérieures citations. S'envi-

sageant donc comme exclue du nombre des corps de

l'Etal, la Classe désirait d'y. être rétablie, et elle s'était,

adressée dans ce but au général de Lentulus, qui en

partant recommanda au Conseil les réclamations de la

Compagnie. Cependant le Conseil considérant que celle-

ci s'était séparée elle-même de l'association, que cette

séparation pouvait être envisagée comme uniquement

relative aux dernières circonstances et sans conséquence

pour I avenir, il cn fit l observation dans son rapport au

Gouverneur, en ajoutant que lors même que les ministres

de l'évangile resteraient étrangers aux discussions des

aAaîrcs temporelles, ct n'exerccraicnt plus l'intluencc
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que. leur état et leur caractère leur donnent sur les es-

prits dans les temps de, dissentions,
'

il n'en résulterait
qu'un plus grand avantage pour la tranquillité publique
et leur propre repos. . D'après ce rapport la Cour, tout
en contiriuant de reconnaître et de traiter la Compagnie
des pasteurs comme corps de l'Etat, et, de lui assigner
le premier rang, lui abandônna le soin de Éevendiquer
elle-même ses droits àuprès des autres membres de l'as-
sociation, si. on les lui contestait : de son côté la Classe
prit le parti du silence à l'égard de ceux-ci, et ne l'ayant
pas rompu dès lors, '.les bourgeoisies et communautés
s'en sont tenues à leur arrêté du k2 février(. ').
. Quant aux bourgeois de Valangin suspendus, lesmaî-
tre-bourgeois et conseil de bourgeoisie voulurent d'a-
bord exiger d'eux', avant de les réintégrer, qu'ils désa-
vouassent la conduite et les opinions qui avaient donné
lieu à leur. suspension, et qu'ils prêlassent de nouveau
serment : mais ensuite d'un arrêt du Conseil d'Etat du
26 avril 4769, qui désapprouvait ces astrictions, Ics
bourgeois, s'étant présentés au conseil de leur bourgeoi-
sie les % juillet et 8 novembre suivans, furent rébabilités
purement et simplement (x).

Le général de Lentulus, étant arrivé à Berlin au com-
mencement de janvier $769, fit passer-au Conseil d'E-
tat divers rescrits contenant, les ratificatioris des articles
de pacification, du réglement des recettes, de celui pour
le Conseil d'Htat et les officiers de juridictions ; il lui an-
nonça en même temps le retour dc la faveur du Roi, ct

(') Regislres iles ai néls.

( ) Regisn'es dis Conseil de bourgeoisie de Valangin.
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le rétablissetnent dans leurs offices des deiix conseillers

d'état Montmollin, maire de Valangin, et Pury, maire

de la Côte, ainsi que du conseiller Samuel Meuron dans

sa place de procureur-général. Quant, au banneret Os-

tervald, accusé d'avoir applaudi à l'audience du $0 no-

veiiibre I766 lors de la monte des recettes, la procé-

dure commencée contre lui le 27 janvier f767 avait

déjà été terminée et, abandonnée le 9 avril suivant (').
I e preniier de ces rescrits renfermait loutefois quel-

ques réserves, qui altéraient les articles de pacification

convenus avec le Gouverneur. Communiqué aux bour-

geoisies, celles-ci firent des remontrances au sujet de ces
réserves, et réclamèrent en même temps l'accomplisse-

ment du deuxième des- dits articles à l'égard du conseil-

ler d'élat et, lieutenant-colonel Abram Pury, le seul des

officiers destitués ou suspendus qui n'était pas rétabli,

et qui demandait qu'à teneur de cet article 'ct du qua-

trième des généraux il fût piocédé contre lui par la voie

d'une action juridique. Ces démarches furent sans suc-

cès. I e général de Lentulus déclara à différ entes reprises

au Conseil, que le Roi s'en tenait à son rescrit de ratifi-

cation, et, que quant à la destitution, qu'avait encourue

le lieutenant-colonel l ury par sa lettre outiageante à Sa

Majesté, elle était trop évidemment méritoire pour exi-

ger l'instruction d'une 'procédure. Les corps et commu-

nautés étaient à la veille de s'assembler de nouveau pour

aviser à d'itératives remontrances, lorsque le chancelier

Boyve, relisant lcs déclarations responsives du Gouver-

neur, crut y voir quant à l'objet, dc la ratification un

(') Regisnes cire acre(s el, dc ln corrcspo&id« ncc. —6rcge ric

D'en ci@iset.
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sens plus satisfaisant que celui, qu'on leur avait d'abord

donné, et, suffisant .même, poui présenter cuniulative-

ment avec le rescrit une ratification, dont les corps pou-

vaient se contenter. La convocation de ceux-ci ayant été

renvoyée, le Conseil' soumit au Gouverneur l'expédient

proposé par .le chancelier, de faire précéder l'expédition

iniprimée. des ai ticles de pacification, tels qu'ils avaient
été convenus le, k9 noveinbre $768, d'urie intitulation

qui rappellerait. .ces rescrit 'et déclarations 'comme un

ensemble équivalent à une ratification absolue. Le gé-
néral de Lentulus ayant approuvé cet expédient conçi-

liatoire, les corps et communautés, assemblés, le-22'no-
vembre $ 770, .l'accep tèren t de leur çô té, Une ad resse

respectueuse, qu'à cette occasion les bourgeoisies firent

parvenir au. Roi, fut favorablement reçue, et en retour
dc cet acte d'. hommage Sa Majesté leur annonça par res-
ciit du 7 janvier 4775, qu'E&lle leur rendait sa royale
bienveillance. (."est ainsi qu'après quatre années el deinie
dc désordre et d'effervescence, à dater de l'arrivée des
commissaires Colomb. et de Derschau, le calme fut cn6II
rétabli. Restait à la vérité la destitution arbitraire et tou-

jours. subsistante d'un officier de l'Etat ; le Conseil vou-

lut à diverses reprises la rappeler, au' Gouverneur, mais
à ccs représentations le Gouverneur opposait chaque fois
la trop inconsidérée lettre au Roi (').

Dans tout le, récit qui précède on. a dû se borner au
seul exposé des faits; les intrigues secrètes et les vues
licrsonnelles, ces premiers ressorts des agitations publi-
ques, deineurent inaperçues pour ceux qui n'y ont pas
pris une part actif'c : il ne reste aux. recherches des après-

(') ltcgtsiecs &les cri e(s ct &le la corses&oo&liioee.



vènans quc'les piècès éfficielles et ]es.mémoires. 'publics
'du temps, lèsquels'ne font connaîtie'pour l'ordináire que
les résultats et non les causes, néanmoins, en s'eu tenant
'à ces seuls documens et, en rapprochant les faits. et les

'circonstances qu'ils présentent, on voit que les bourgeoi-.

sies, sentant elles-mêmes qu'elles sont allées trop loin en

demandant la suppression de la ferme, se bornent le $0
novembre $766, lors de l'enchère des. recettes, à une

protestation qui n'a plus pour'objet que le rétablissement

des ventes et, abris, iétablissement que leur proniettait
en quelque sorte et la déclaration verbale des coinmis-
saires royaux à' la journée des enchères, et le rescrit
du 4 janvier f 767 adressé à' tous les sujets de l'Etat. .Au
lieü de se contenir dans une tranquille àttente, ou' de

,restreindre' leurs renioritrances, à s'assurer cé qu'elles
n'avaiciit encore. qu'en espérance, les'bourgeoisies con-

voquent les corps et, communáutés, dans ces. assembléês

nationales les esprits s'échauflent, et refusant au Souve-

rain 'un droit 'reconnu au moindre. des citoyens, ''celui

d'administrer ses revenus' selon. son bon plaisir, ils exi-

gent outre le rétablissement" des abris et veritës. cel~i
de la régie, ct l'abolition de la ferme' des recettes. I.a
'bourgeoisie de Weuchatel rend son arrêt d'interdiction

contre ceux de ses mèmbres qui s'intéresseront à Ia ferine ;
les écrits inflammatoires se répandent; un étranger, lc

baron de î'ott, sans connaissances et sans affaires per-
sonnelles à Aeuchâtel, y arrive sous le prétexte d'y ré-
chercher les agrémens de la société, niais cha~gé d'une

commission secrète', ainsi que le laissent suffisamment

entrevoir scs mémoires publiés longtemps après; lorsque
ses discours et les relations qu'il a formées l'ont rendu

suspect, au vice-Gouverneur, il réclame la protection du
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ministère de France, qui intervient vivcmeut en sa fa-

veur ~ les Quatre-1llinistraux et Conseil de ville prennent

à tàche, par. des démonstrations affectées de considération

.et d'intérêt pour le baron de Tott, de faire contraster

leur conduite à son égard avec celle du vice-Gouverneur ;
ils en écrivent au duc de Choiseuil dans un sens qui a

tous les caractères de la sédition ; les corps et commu-

nautés, qui ne soutiennent par eux-mêmes aucun lien ni

rapports avec les .trois cantons catholiques combourgeois

du Prince, recourrent par des députations à l'interven-

tion. de ces cantons. dévoués à la France, et toujours

mécontens de la sentence de $707 ; ils sont appuyés par
une lettre de recommandation très-pressante de l'ambas-

sadeur français. Telles sont les particularités, .dont l'en-

semble fait apercevoir, dans tout ce qui s'est passé à
l'occasion de la ferme des recettes, l'oeuvre clandestine
d'un parti contraire à la domination reconnue, enhardi

par l'éloignement du Prince, et agissant sur une masse

de citoyens, que Ic bien-être même rendait d'autant plus

prompts a la plainte et au soulèvement. Le Conseil d'E-
'tat ne fut peut-. être pas à l'abri ries influences de. l'intri-

gue ; c'est, au moins ce que laisse conjecturer. le ton d'hu-

meur et d'impatience, qui règne dans ses réponses des

mois d'août et de septembre $766 aux mémoires con-
sultatifs des commissaires envoyés de. Berlin ; il dut re-
gretter. de l'avoir pris si haut, pour retomber si. bas sous
l'un de ces mêmes commissaires, devenu. niinistre. du

H.oi revêtu de pleins. pouvoirs.
Sur. la fin des troüblcs dont on vient de. parler, quel-

ques changetnens, apportés par lc général dc Lentulus au

réglcment rnilitairc du pays, faillirent les ranimer. Ces
clrangcrnens avaient mécontcnlé lcs milices, .ct l'oppo-



sition de celles-ci se manifesta surtout à l'égard de l'éta.-

blissement dans chacun des quatre départemens d'une

compagnie d'élite, sous le nom de piquet; appelée à

s'armer la première en cas d'alarme. Le Conseil 'd'Etat

ayant, ordonné en juin $769 des revues générales pour

procéder à la formation de ces coihpagnies, il ne troitva

d'obéissance que dans le Vignoble;. la plupart des mili-

ciens composant les trois autres départemens refusèrent

de paraître. Les communes des i&fontagnes sc réunirent

pour présenter des remontrances et furent soutenues par
les maître-bourgeois dc Valangin. En vue de ramener

les esprits, le Conseil fit publier que l'institution du pi-

quet n'était que le rétablissement des anciennes compa-

gnies d'élection ; qu'il ne serait tenu à aucun service

diAérent de celui des milices du pays en général; que

tous les miliciens y seraient indistinctement et alternati-

vement incorporés, et conserveraient, quant à la tenue

en uniforme, la même liberté dont ils jouissaient aupa-'

ravant ; en même temps il voulut conférer avec les maî-

tre-bourgeois de Valangin. Toutes ces mesures échouè-:

rent ; il fallut en venir à des poursuites contre ceux qùi
n'avaient pas paru aux revues, et à des délenses aux

communes de s'ingérer dans des rnatieres de réglemens

militaires, et aux compagnies dc s'assembler jusqu'à
nouvel ordre. Ces défenses ne firent que provoquer dc
nouveaux actes d'insubordination ; les communes du Val-
de-Travers recoururent aux bourgeoisies ; soixante jeunes

gens du Locle, sous prétexte de tirer un prix franc, se
rassemblèrent au bruit des tambours; la cour de justice
du Val-de-Travers refusa de connaître les poursùites in-

tentées contre les défaillans aux revues ; le Conseil ayant
appelé de ce refus par devant les Trois-Etats, ce tribu-
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nal condamna la justice avec dépens ;. mais le procureur-

généial, envoyé sur les lieux pour faire acquitter. la liste

de frais, y trouvá"une si grande rumeur, . 'qu'après- une

prem&ere sommation il crut prudent de' ne pas insister',

et sur son rapport le: Conseil se déçida à abandonner. ,

toutes pou~suites. 1'el était l'état des choses, lorsque lc
général de' Lentulus, informé de ce qui se passait, sortit
le Consèil d'embarras', et rassurà les esprits, en susperi-

dant jusqu'à son premier séjour au pays l'exécution du

nouveau réglement militaire ('). .
f

Affaires intérieures depuis 4/70 jusqu'en 4/86.

Rendus à la paix, les habitans de cet Etat n'auraient
eu qu'à jouir de ses bienfaits, si dans ce même temps
ils n'eussent éprouvé par rapport à leur subsistance des
craintes justement fondées. Les chétives récoltes de 5770
et 4775, et plus encore lcs odieuses spéculations du mo-
nopole avaient causé sur le prix-des grains un. renché-
rissement presque général, et qui exigea de la part de
la France, de la Suisse et d'autres états des déferises
rigoureuses d'expor tâtions. Ce petit. pays, réduit à ses
faibles ressources territoriales, se ressentit particulière-
ment, de la disette. Il fallut recourir à des approvision-
nemens en Sardaigne, en Barbarie et dans le nord de
l'Allemagne. La concurrence, que l'on rencontrait pour
les achats, en augmentait les prix, ainsi que les frais

(t) Registres des anéts et de la correspondance.



d'expéditián, et malgré les sacrifices, que fit entr'autres

la ville de Aeuchâtel, l'urgence dü besoin:en aurait èxigé
de plus grands encore sans la protection du Roi, et les

pressantes recommandations-que l'on obtint de sa solli-

citude (').
Dans le courant de f771 un scandale public ftt re-

naître à Weuchâtel quelques momens d'agitation. Le ban-

neret Ostervald et son' gendre le ministre et professeür
Ber trand, ancien recteur du collége, ayant formé un éta-
blissement typographique, s'étaient chargés d'imprimer

par commission et pout l'étranger l'ouvràge dc matéria-
lisme et d'athéisme intitulé Système de la nnture. Quel-

ques exemplaires, distraits de leur destination, circulè-
rent, dans le public. Un cri général d'indignation s'éleva

contre les imprimeurs, tous deux étroitement assermen-
tés à la religion, l'ùn comme ministre de l'évangile,
l'autre comme premier magistrat de la báurgeoisie. Dé-
noncés à leurs corps respectifs, la Compagnie des pasteurs
dégrada du saint ministère le professeur' Bertrand, ''et le

Conseil de ville ayant convoqué l'assemblée générale des

bourgeois, de qui le banneret Ostervald lenait sa charge, '

ceux-ci Ic destituèrent. Le livre fut brûlé publiquement
par la main du bourreau. 'Des bienveillans tentèrent de
faire valoir comme moyen de disculpation une permis-

(') Registres des arréts et de la correspondance. —Uu bourgeois
de Neuchâtel, le sieur Erhard Ilorel, mérite à cette occasion d'être
rappelé avec éloge à la mémoire de ses concitoyens. ' A la faveur
de ses relations de. commerce il fit venir d'Italie de nombreux
approvisiounemens de grains, et quoiqu'il en fit. .pour lui-même
une affaire de spéculation, il fut toutefois loin de s'en prévaloir
comme il aurait pû le faire, et il contribua ainsi par cet acte gé-
néreux à soulager la détresse publique.
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sion verbale et de confIance, que le maire de Neuchâtel

Petitpierre, en sa qualité de censeur des imprimeries,

reconnaissait avoir donnée pour l'impression de l'ouvrage

dont il s'agit ; ils représentèrent cette impression comme

une entreprise purement mercantile, étrangère à l'homme

public, et uniquenIent applicable à l'imprimeur, lequel

se trouvait en règle paI la permission obtènue ; ruais ces

distinctions, subtiles même aux yeux d'une prévention

favorable, échouercnt à plus forte raison auprès d'un

public en rumeur. Cependant au bout de quelques an-

nées le banneretOstervald Ientra dans le Conseil de ville,

dont il avait, été éliminé en même temps que de la place

de banneret; il y reprit son rang et redevint maître-bour-

geois à son tour. Le professeur Bertrand, après une ré-

paration solennelle à la face de l'église, à laquelle il' sa-

tisfit un dimanche soir en prêchant, fut réhabilité dans

le saint ministère (I).
Une loi, qui ortlonne l'-insinuation au greffe de la ju-

ridiction des traités de sociétés marchandes, fut promul-

guée en 4772. Le Conseil d'Etat projeta quelque temps

après deux autres lois, l'une pour abolir l'hérédité né-

cessaire des descendans, l'autre pour soumettre les hy-

pothèques à l'enregistrement : ruais sur les remontrances

de la bourgeoisie de Valangin, donl, les prétentions à la

législation étaient toujours les mêmes, la Cour voulut

que l'on sursît à la présentation de ces lois aux 'l'rois-

Ktats. Il ne restait d'autre ressource aux descendans des

parens obérés, pour se soustraire à la riguenr de l'hé-

rédité nécessaire, que de renoncer aux biens et detles

de ceux-ci. Si ces Ienonciations ne les libéraient pas des

(s) llegislres iles arre(s el rlie Conseil de ville.



dettes existantes, puisque la loi les en rendait res-

ponsables, sauf quelques cas qui faisaient exception,
c'était, un moyen de connaître et arrêter l'étendue de leur

charge, parce qu'ils n'acquittaient ou ne reconnaissaient
d'autres dettes que celles, dont les titres leur étaient
produits ; ils prenaient passement contre les créanciers,
qui ne paraissaient pas pour opposer à la renonciation,
et par ce passement, uon-seulement ils s'affranchissaient
envers ces créanciers, mais ils se mettaient a l'abri de
dettes nouvelles, lors même qu'on aurait voulu par des
antidates les leur présenter dans la suite comme créées
antérieurement à la renonciation. La bourgeoisie de Va-
langin, voyant ces abandons de biens et, dettes devenir
plus fréquens, voulut y porter empêchement, comme
elle l'avait fait à l'abolition de la loi ; elle se plaignit
qu'ils fatiguaient les créanciers, lesquels se trouvaient
continuellement appelés à paraître devant les tribunaux,
pour conserver par leurs oppositions leur recours contre
les enfans de leurs débiteurs ; que de plus, ces démar-
ches judiciaires n'étant pas suAisammcnt connues, plu-
sieurs d'cntr'cux encouraient, des passemens faute d'être
avertis. Le Conseil, prenant en considération ce second
motif de plainte, pourvut par un arrêt général, à ce que
les demandes en renonciation fussent annoncées dans
toutes les juridictions de l'Etat et dans les feuilles pu-
bliques. Au reste, tandis qu'elle présentait ces remon-
trances, la bourgeoisie de Valangin sollicitait le Conseil,
de concert avec les Quatre-Ministraux, d'accélérer l'exa-
men du projet de code du présirlent Ostcrvald, où l'hé-
rédité nécessaire est abolie. Quant à cet ouvrage déposé
en k7a~9 sur le bureau du Conseil, plusieurs de ses mem-
bres s'en occupèrcnt, ct le maire de LWeuchâtel l ctit;
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pierre se chargea en f772 de lui donner la forme conve

nable pour être décrété par les Etats ; mais il fut surpris

par la mort au milieu de sa tâche, et personne ne se pré-

senta pour la compléler. En f785 les libraires Fauche

se procurèrent le manuscrit de l'auteur, qu'ils imprimè-

rcnt, et qui est devenu un ouvrage à consulter, et une

autorité dans les discussions du barreau (').
Depuis la pacification de $770 jusqu'à. la fin de la do-

rnination de Frédéric II, la bonne harmonie entre le Sou-

verain et les sujets éprouva une fois encore quelque al-

tération. Au mois d'octobre 5776 un nommé Venceslas

Alaurer arriva à Weuchâtel, porteur d'une patente de la

Cour pour l'établissement d'un loto dans ce pays. Le

Conseil d'Etat, auquel Maurer demanda l'entérinement

de son octroi, crut devoir représenter à la Cour les in-

conveniens généralement reprochés à cette sorte de jeu.
La Cour ayant insisté et renouvelé l'ordre de l'entérine-

ment, les quatre bourgeoisies adressèrent au Roi des

remontrances, qui furent sans succès. Il fallut obéir :
mais Maurer n'en fut guère plus avancé. A teneur du

troisième article de l'octroi il devait faire un dépôt de

60,000 francs pour la sûreté des pontes (~) ; les effets

par lui remis pour représenter cette somme n'ayant pas

paru suffisans, le Conseil crut devoir en avertir le pu-

blic au premier tirage, qui eul lieu le k2 juin 5777
au château, sous les yeux d'une délégation de la justice

(') Registres des arréts ct de la correspondance. —Registres des

L&"tats.

(s) On nomme ainsi celui, qui dans certains jeux de hasard

met de l'argent sur des cartes contre le hanquier. (Dictionnaire

dc Pitcademie. /



de Neuchàtcl, en reniplacement des trois conseillers d'é-

tat Petitpierre, maire dc la juridiction, Perrot, châte-

lain de Boudry, et Alar val, châtelain du 1 anderon, que

la Cour avait d'abord nommés commissaires aux tirages,
mais qui s'étaient refusés à cette vocation. I'arrêt d'a-

vertissement du Conseil obligea Afaurer à fournir des sîî-

retés plus acceptables que les premières, et dont le tré-

sorier-général se porta caution. Toutefois, malgré cette
garantie, malgré les attraits que les lotos oArent à la mul-

titude, celui de Neuchâtel ne fit que végéter. On crut à
Berlin que Maurer le dirigeait mal, et on lui envoya pour
adjoint un conseiller Huden ; mais les choses n'en allè-
rent pas mieux. —k'administration cut à soutenir di-
vers procès, soit contre ses commis et employés, soit,

contre des pontes. Au nombre de ces derniers N. Favie-
Bulle, de la Chaux-de-Fonds, obtint par sentence des'

Ftats le paiement d'un terne, qui lui valut environ

95,000 I ivres ; les ádministrateurs finirent par se tra-
duire eux-mêmes devant les tribunaux ; tous ccs procès
curent bientôt épuisé le dépôt de garantie, et après un

quinzième tirage au mois d'août 4778, le loto, dont le
dépôt ne put, faire face à toutes les répétitions formées à
sa charge, tomba sans retour. Les créanciers à dccou-
vert, ayant voulu agir par la voie du capiatis contre
Huden, qui était resté seul administrateur depuis plu-
sieurs mois, il n'eut d'autre parti à prendre que de s'é-

loigner précipitamment. Tant que le loto dura, et encore

depuis sa chute le Conseil d'Etat eut sans cesse à se dis-

culper auprès de la Cour des reproches, que lui attii aient
les plaintes d'Huden. Un rapport inoflicieux était même

parti du sein du Conseil ; c'est ce que lui apprit une lettre
rlu Gouverneur, qui refusa d'ailleurs de lui faire con-
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naître l'auteur et le contenu dc ce rapport, . pairs

procès dc Vavr'e-Bulle, celui-ci sc fondant suv certaines

circonstances, qui lui rendaient suspect de partialité lc

conscillev d'état et châLelain pevrot, l'avait récusé en sa

qualité de juge-né aux Trois-Etats, et cette récusation

avait été admise. I a Cour vouluL connaître les motifs du

tribunal, tant à l'égard de la récusation que du jugement,

au fond; mais le Conseil repvésenta qu'il ne pouvait s'im-

miscev dans les délibévations d'un corps de judicature,

rlont les sentences étaient souveraines et résolues à huis

clos. Ccst par là que finit une correspondance conten-

tieuse, d'autant plus pénible pour le Conseil, que son

objet, à cc qu'on eut lieu de croire, n'iutéressait pas~le

Roi divectement, mais était plutôt le résultat d'une spé

culation particulière, formée par des personnes assez en

crédit à Berlin pour s'étayer du nom du Boi (').

Ce qu'il reste à rapporter de l'administration inté-

rieure du pays sons Prédéric II, nc prcsente plus que des

faits et circonstances d'un intérêt propre à des localités

ou à des corporations particulières. I a bourgeoisie de

Valangin revint plusieurs fois à la charge contre les man-

demens relatifs au commerce dcs vins, à la chasse, à

l'cxportation des bois : mais le Conseil s'en tinL à ses dé-

fenses, et il les soutint entr'autres à l'égard du trafic du

vin en 'détail et en pinte, dont les bourgeois de Valangin

s'attribuaient lc droit dans le comté de 'Weucbâtel. —
Celles concernant la chasse furent, à la vérité, pvesque

constamment et impunément enfreintes, non-seulement

dans la partie du pays sous la bannière de Valangin,

mais clans lc reste de l'l'état, b génér;Ili(é dcs habirans

(') henni&ors &les «vréls el de In, envveq&n&tr1n »ee.



s'étant en quelque sorte coalisée pour les éluder, eL em-

pêcher que les contraventions parvinssent à la connais-

sance de la partie publique. —La culture du blé dc
Pâques, autrement dit Trémesier, s'étant étendue aux

Montagnes, les receveurs voulurent, en exiger la dîme a
l'andin, soit à la onzième gerbe, telle qu'elle é(ait éta-
blie dans la généralité du pays pour le fromenL et lc

seigle; les redevables entendaient au contraire appliquer
au trémesier une concession accordée cn $702 par la

duchesse de Lîémours aux francs habergeans des Mon-.

tagnes pour l orge ct l avoine soit groins de printemps,
et qui avait 6xé le droit du Prince sur ces sortes de grains
à deux émincs par pose. Sur les plaintes des receveurs
le Conseil arrêta le $" juin f772, que comme c'est l'es-

pèce de grain semé et non la saison où on le sème, ni la

localité du terrain ensemencé, qui détermine la dîme,
les receveurs étaient bien fondés dans leurs prétentions;
D'après un rescrit de la Cour, qui ordonna d'abandon-
ner la contestation au jugemenL des tribunaux, on. vou-
lut poursuivre les. redevables par la voie de la demande,
mais ces poursuites excitèrenL aux Montagnes une si
grande rumeur, que les receveurs préférèrent de les
abandonner ; l'un d'eux Abram Matthey-zonais, bour-
geois de Valangin, s'étant rendu en 3785 à l'assembléc
générale de sa bourgeoisie, fut 'obligé de se soustraire
par une prompte fuite aux menaces de la multitude et
aux coups de pierres, dont on commençait à l'assaillir.
Cet(o contestation concernant le Lrcmesier reparaîtra sous
Ic règne suivant (t).

A Ia suite de. plusieurs conférences avec la Compagnic

(') l(cyrrstrc dcs rr&rc(s ct rlc lrr cunrcqrunrl« ncc.
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des pasteurs au sujet de sa compétence toujours par elle

prétendue en matière de discipline ecclésiastique, il fut

convenu en 477(t, que les plaintes et réclamations, ré-

sultant des faits d'un consistoire admonitif ou d'un pas-

teur, seraient soumises aux tribunaux et au Gouverne-

ment, sous le rapport de l'intérêt que peuvent y avoir

des tiers, et qu'elles seraient renvoyées à la Classe sous

le rapport de la conduite des consistoires et pasteurs pour

être mises en règle par la Compagnie conformément aux

articles généraux (').
Une sentence souveraine ayant condamné les particu-

liers de Travers, qui avaient refusé de faire des reutes

et corvées pour réparations au château de ce lieu, et aux

moulins des co-seigneurs, toute la commune se souleva

contre cette condamnation ; le château et les autres pro-

priétés des co-seigneurs furent agrédies, et l'insurrec-

tion devint telle, que le Conseil d'Etat résolut, d'après

l'autorisation de la Cour d'employer la force armée, et,

de faire occuper Travers par un détachement de milices.

La commune en ayant été prévenue vint se soumettre

le 4 janvier f778, ce qui dispensa le Conseil de donner

effet à sa résolution (~).

Le Conseil de la ville de Neuchâtel, rentré depuis la

pacification de 4770 dans la sphère habituelle de son ad-

rninistr ation, ne reparut pour la première fois en remon-

trance qu'en 4780. Il s'agissait de la saisie d'une lettre au

bureau de la poste, et de l'arrestation d'un voyageur sans

la participation des Quatre-Minislraux ; le Conseil d'Etat

reconnut que pareille saisie ne pouvait avoir lieu sans

()) Jtcgisnes dcs ns ccis ci ilc (n, cor~ csponrfnncc.

(-') laid.



leur concours, et qu'il en était de même de l'anestation
d'un étranger établi en ville, mais qu'à l'égard des voya-
geurs et passagers arrêtés, il suffisait d'en donner- con-
naissance au maître-bourgeois en chef, et cet éclaircis-
sement satisfit le Conseil de ville (').

Dans le courant de f779 l'administration éprouva
dans la personne de son chef un changement inattendu.
Le général de Lentulus au retour d'une mission à Var-
sovie fut disgrâcié, et par suite de cette disgrâce rem-

placé dans le gouvernement de ce pays par le colonel de
Béville, qui vint passer les derniers mois de l'année à
Neuchâtel, pour se faire installer et prendre connais-
sance des affaires. Lc .conseiller et lieutenant-colonel
Pury saisit cette occasion pour rappeler ses précédentes
et, toujours infructeuses réclamations, et elle lui fut favo-
rable. A la recommandation du nouveau Gouverneur il

obtint après douze années de destitution sa réhabilita-
tion dans l'un et l'autre de ses offices. —Un autre
membre du Conseil, Ferdinand Ostervald, s'en trouvait

éloigné depuis près de deux ans. Ayant succombé dans

un procès, qu'il soutenait aux Trois-Etats, il avait fait
circuler un mémoire, où trois de ses collègues, Sandoz, .

procureur de Valangin, Perrot, châtelain de Boudry et
llfartinet„, châtelain du Val-de-Travers, se prétendirent
gravement inculpés comme juges. Sur la plainte de ces
derniers le conseiller Ostervald avait pris le parti de de-

mander son congé, que la Cour lui avait accordé : mais
le même rescrit, qui rétablissait le colonel Pury, autorisa
Ic conseiller Ostervald à reprendre sa place ( ).

(') ltegisires des arre(s ct de (o. correspond&noce.

~i~) lb&«
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La ville d(,' 5euchâtcl ; connue depuis. plusieurs années

pai ses nombreux établissemens typographiques, devint

pour les fauteurs de la grande iévolution, qui se prépa-
rait en France, l'un des foyers de leurs brandons ; ils y
firent secrèternent imprimer divers écrits inflammatoires ;
Mirabeau s'y rendit lui-mémé en 3782 pour livrer à
I.'impiession son ouvrage intitulé : Des lettres dc cachet
et des prisons cl'étcct. Les chefs de l'irisurrection, qui en
ce mème temps avait éclaté dans le canton de Fribourg,
des agitateurs clans l'évêché de Baie, un avocat Bon
du canton de Berne, tous ariimés de l'esprit révolu-
tionnaire, dont la France était déjà travaillée, recou-
rurent aussi aux presses de Neuchâtel. L'administration
sévit contre les imprimeurs par la 'clôture de leurs im-
primeries et par des décrets de prise-de-corps : mais
telle était alors la versatilité et la fluctuation du gou-
vernement fiançais, que c'est de ce gouvernement même

que les coupables, poursuivis sur ses dénonciations et
ses plaintes, obtenaient bientôt après des lettres d'inter-
cession (').

Au nombre des objets d'administration iintérieure de
la période actuelle on doit placer diverses réparàtions
et entreprises d'utilité publique, telles que la réparation
du château de Valangin, incendié pour la seconde fois
en f747, dont le devis montant à 7, f28 Livres fut ap-
pi'ouvé et, assigné en $ 769 ; la consti uction en pierre
du pont de Thielle, en remplacément d'un pont en bois,
et le retranchement du rocher de là Clusette, '-ouvrages
successivenient exécutés dans les années $776 et $780,
ct pour lesquels le Conseil d&Etat obtint de la libéralité

(&) l&cgrisn cs ries rcrrcls cC rCc (n eo » cst&r&nrt&rncc.
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du Roi les subsides extraordinaires d'environ 50,000 L.
et tt0, 000 Livres.

'ùans ce même temps les communes du Locle,et, dc

la Chaux-de-Fonds, en vue de se procurer une com-

munication directe avec Morteau, et par ce moyen d'at, -.

tirer à elles le transit du commerce entre les parties

méridionales de la . Finance et l'Allemagne, avaicnt

conçu le projet de pratiquer une ouverture dans le ro;,

cher dit le Cul-des-Roches près du Locle; ce village v.

gagnait en particulier plus de facilités pour l'exploita-

tion de 'ses forêts, et s'assurait le desséchement des ter-

rains marécageux qui l'avoisinent; d'un autre côté unc

nouvelle communication, qui aurait rapproché l'Erguel

clés vignobles de Bourgogne, nuisait à l'ccoulement des

vins du pays, elle préjudiciait au Val-.de-Travers et à

la ville de Neuchâtel en leur enlevant un transit qui y
avait pris depuis longtemps sa direction. Ces 'dernières

considérations prévalurent aux yéux de la Cour, qui re-

fusa en conséquence de seconder l'entreprise, dont lc

devis s'élevait à 80,000 Livres. Vllalgré ce refus Ics deux

communes tentèrent :d'aller en avant, elles commencè-

rent l'ouvrage, mais rebutées bientôt par la 'grandeur

des frais elles l'abandonnèrent (').

Relations extérieures depuis 4160jusqu'en 4î'86.

. - La cour de France était toujours l'objet des égards ct

des ménagemens du Conseil d'Etat. En $7ôk il sacrifia

(') tteqistrcs dcs' arrc(s ct etc la co~ req~nnrfancc. .
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même au désir de l'obliger sa propre tranquillité, eL peut-
ètre la sûreté individuelle des sujets du pays, en accor-
dant]'extradition du nommé Robert et de ses fils, com-
muniers du Locle, prévenus d'avoir gravé au dit lieu des
coins pour une fabrication de faux louis d'or en Bour-
gogne, et, qui, à la suite d'un décret dc prise-de-corps
obtenu contre eux, furent livrés à la France, et condam-
nés par le parlement de Dijon à neuf ans de galères. La
nombreuse parente des Robert, et la bourgeoisie de Va-
langiu, à laquelle ils appartenaient, éclatèrent en plaintes
eL en représentaLions, et ne cessèrent de s'agiter jusqu'à
ce que le Conseil, au bout de quatre années de sollici-
tations à l'ambassade, au parlement qui les avait jugés,
au chancelier du royaume, au duc de Choiseuil et à d'au-
tres encore, eût enfin obtenu leur élargissement et leur
retour chez eux (s).

Tou te fois, et malgré ces disposi tions de déférence à
l'égard de la Frarice, le Conseil ne put éviter quelques
contestations de voisinage. Depuis longtemps on n'était
pas d'accord sur la perception des, redevances territo-
riales dans le quartier limitrophe appelé le séquesLre
Vittel près la Côte-aux-Fées, non plus qu'à l'égard des
droits de pêche et de passage sur le Doubs. En vue de
se concilier, on procéda en f765 à une limitation des
deux territoires, et le traité en fut ratifié de part et d'autre,
mais lorsqu'on en vint à l'échange des ratifications, les

. commissaires français s'y refusèrent, , a raison de ce que
dans celle donnée de la part du roi de Prusse ce prince
parlait, le premier, ce que les commissaires ne voulurent
pas admettre, prétendant que Sa Majesté très-chrétienne

('j lteyts(res des arréts c(. ilc Ia, cnrrespnn&h(nce.
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devait avoir le pas dans l'une et dans l'autre expédition.

La plantation des bornes eut néanmoins lieu en 1766
d'après la limitation convenue, et en réservant toujours

la ratification des deux cours, . mais encore cette fois la

contestation dn rang empêcha que l'opération ne fût ra-

tifiée. En $775 le sieur de Trévilers, l'un des commis-

saires français, voulut profiter de ce contre-temps pour
demander quelque changement au traité en faveur de
sa seigneurie de Trévilers, située au bord du Doubs; la

cour de France désapprouva ces modifications, et les

choses en restèrent là malgré de nouvelles négociations,

qui eurent lieu en 4777, mais sans aucun résultat ( ).
L'indigénat helvétique de cet état, était toujours la

plus essentielle de ses relations extérieures, et par là

même l'objet particulier de l'attention du Gouvernement.

Il ne se présenta pas au reste d'occasions bien directes

de s'en occuper jusqu'en f772, qu'une convention nou-

vellement célébrée entre la France et les cantons évan-

géliques pour l'abolition réciproque'du droit d'aubaine,

et dans laquelle cette Principauté n'était pas comprise,
appela le Conseil à agir pour faire réparer cette omis-

sion. Le mieux sans doute eût été d'y parvenir par le fait
des cantons eux-mêmes, mais, faute de cette voie, il

fallut se borner à la stipulation d'un traité particulier
entre la cour de France et la cour de Prusse, conçu de
manière à pouvoir être envisagé comme un appendice et
une r ectification de celui de 4772, et à dcvenirtde la part
de la France un aveu explicite des attributs helvétiques
de cet Ktat. Cette convention particulière fut conclue
le k8 février 3779, —Deux années après, la circons-

(") Registres dcs arréss cl, de la correspondance.
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tance d un prochain renouvellement de l'alliance perpé-

tuelle entre la couronne (le France el le corps helvétique

donna à la sollicitude du Conseil une nouvelle activité,

et l'engagea dans. une. suite de démarches et de sollici-

tations, plus notables au reste par leur constance quc

par leur succès. S'agissant donc de faire comprendre
cette Principauté dans ce renouvellement d'alliance, le

Conseil. commença par s'en ouvrir aux quatre cantons

combourgeois, et au chef-canton de Zurich. Assuré de-

puis longtemps de l'appui du gouvernement de Berne,
il lui députa privément deux de ses membres, les châ-

telains Narval et Sandoz de Travers, pour le consulter
confidemment ; et ceux-ci d'après l'avis de LL. LE. sc
rendirent sur la fin de l'année 5776 auprès des quatre
autres cantons, ainsi qu'auprès du président de Ver-

gennes, nouvel ambassadeur de 1& rance, en vue de sonder

les dispositions des uns et des autres. Le lieutenant, -co-
lonel Perregaux, pensionné de l'ambassade, accompa-
gnait la députation. Elle reçut à Zurich et à Soleure des
assurances d'intérêt et d'intervention pressante; Lucernc
ne voulut promettre son concours qu autant que tous les
états de la Confédération seraient consentans ; Fribourg
vit des inconvéniens à amplifier les précédens traités d'al-

liance ; le président de Vergcnnes fit espérer en termes
généraux ses bons offices. —.D'après ces réponses et vu
d'ailleurs que les lettres de créance de l'ambassadeur
ne faisaient pas mention de cette Principauté, non plus

que de la république de Genève, ni de l'évêché de Bâle,
qui sollicitaient aussi comme combourgeois de divers
cantons leur admission. dans le renouvellement de l'al-

liance, le Conseil put prévoir quc ces démarches étaient

a lard pour l'cpoquc de cc rc»ouvcllcmcnt, fix, au mois
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de mai f777. Lc traité en f« t eAectivenient signé à So-

Icure le 28 du dit mois, sans aucune admission de nou-

veaux alliés. Le lendemain de la signature les députés

des cantons évangéliques se rendirent à l'ambassade,

pour manifester le voeu de leurs souverains respectifs en

faveur des trois états combourgeois ; mais l'ambassadeur

s'en tint à ses lettres de créance, et le 28 août le serment

ùe l'alliance fùt solennisé à forme et teneur du traité si-

gné. —Loin d'ètre rebuté par ce premier échec, le Con-

seil n'en fut que plus zélé dans ses vues ; il espérail, par-

venir à les réaliser par sa persévérance. Les réponses

données à ses députés par Lucerne et Soleure, et la dé-

marche des états évangéliques à l'ambassade, l'assu-

raient, déjà des su&rages de ces différens membres du

corps helvétique. Suivant d'autres renseignemens, qu'il

s'était procurés par correspondance, il pouvait compter

sur le prince abbé de Saint-C~all, et concevoir des espé-

rances suv Schwitz et Zug. Quant aux canions opposans,

une simple insinualion favorable de la France suf lisait,

pour les ramener. C'était donc près de cette cour qu'il

fallait essenliellemenl agir', en recourant dans ce but à

l'intervention de celle de Prusse. I.e Roi, sans altendre

aucun succès de ses démarches, vu les oppositions quc

la France avait constamment appovtées à tout ce qui pou-

vail resserrer les relations helvétiques de celte Princi-

pauté, céda cependant aux pressantes sollicitations drr

Conseil, accompagnées de celles des quatre bour geoisies,

el fit passer des ordres cn conséquence à son niinistvc à

Paris, le baron de Goltz. Il lut vépondu à celui-ci quc Sa

i)lajesté très-chrétienne cla il disposée à ad me ltre Neucli î-

rel dans le renouvellement de l'alliance, moyennant quc

la demande lui en ful «dressée par la totalité des mem-
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bres de la Confédération, réponse, qui, en sauvant les

apparences d'un refus formel, en était toutefois l'équiva-

lent, vu que la France était assurée d'empêcher l'unani-

mité requise aussi longtemps qu'elle le voudrait. Tou-
tefois le Conseil, naturellement porté à donner à celte
déclaration une inter prétation conforme à ses voeux, s'ap-
pliqua dès ce moment à se concilier les états non consen-
tans. Pour établir ses titres et lever les objections, il nc
négligea aucun des moyens que la correspondance off-
iciell et privée pouvait lui offrir ; il y joignit dcs mé-
moires informatifs, parmi lesquels se distingue celui du
conséiller d'état et chancelier Boyve, sous le titre de
Recherches sur l'indigénat helvétique de la Principauté de
Neuchâtel et Valangin. Le séjour, que le colonel de Bé-
ville fit à Ãeuchâtcl sur la fin de 5779 à la suite de son
installation comme Gouverneur, fut une circonstance
dont le Conseil profita pour l'intéresser au succès de la
négociation. Sur le rapport de ce nouveau chef, il obtint
du Roi une autorisation qui lui avait été refusée jus-
qu'alors, celle de substituer, ou plutût d'ajouter à la voie
de la con espondance la voie plus active des députations.

Le Conseil délégua en conséquence à la diète assem-
bléc à Soleure en mai f781 pour la tractation dcs privi-
léges, et à la diète ordinaire du mois de juillet suivant
à Frauenfeld, les conseillers Vl. larval et Sandoz de Tra-
vers. Ils y reçurent de la part des cantons favorables, au
nombre desquels Lucerne s'était joint sans restriction, la
confirmation de leurs bonnes dispositions; les députés
des cantons opposans étaient sans instructions ;. l'ambas-
sade continuait à se référer à la déclaration de sa cour,
rappelant transitoirement les griefs de celle-ci relative-
ment au recrutement prussien, griefs toujours embarras-
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sans pour le Conseil, malgré sa vigilance à faire obser-
ver les réglemens adoptés par la généralité des Suisses à
l'égard des déserteurs franc;ais. —A la diète de l'année

suivante (5782) à Frauenfeld, où les conseillers Vllarval

ct Sandoz furent, encore envoyés, , les députés des états
refusans annoncèrent, qu'ils ne pouvaient prendre part à
aucune délibération sur l'objet de l'inclusion sollicitée;
celui de Zug seulement était autorisé à donner son con-
sentement en cas d'unanimité ; la cause de Neuchâtel y
fut soutenue avec chaleur par les députés évangéliques,
qui essayèrent, toutefois sans réussir, d-amener les autres
députés à donner leur adhésion sous ratification ; l'avoyer
d'Erlach joignit à son suffrage officiel ses instances per-
sonnelles comme celles d'un vieillard, qui assistait pour
la dernière fois à l'assemblée confédérale. Les instruc-
tions de Lucerne, Soleure et abbé de Saint-Call étaient,
toujours les mêmes. Il n'y eut à cette diète aucun re-
présentant fribourgeois, le canton s'étant borné à raison
des troubles qui l'agitaient, , à l'envoi d'une lettre, mais
dans laquelle il s'annonçait beaucoup plus. favorable
pour ce pays que dans les précédentes occasions ; ce
changement était dû à des.circonstances particulières.
Les anciennes négociations pour le renouvellement du
traité de la combourgeoisie avec ce canton, quoique
abandonnées depuis longtemps, n'étant cependant pas
rompues, il crut le moment favorable pour les renouer.
LL. EE. de Fribourg désirant apporter quelques mo- '

diácations à ce traité, tant par rapport aux relations
de commerce, qu'aux obligations respectives du secours
fédéral, Elles se persuadaient qu'en. se montrant mieux
disposées sur l'objet de l'inclusion, le Conseil, pour les
entretenir dans ces dispositions, serait d'autant plus cou-
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lant sur celui de la combourgeoisie. Cependant l'une

des modificatious, qu'Elles proposaient, aurait dérogé

aux devoirs dc la combourgeoisie avec Berne ; le Con-

seil, n'étant d'ailleurs pas sans quelque défiance sur la

sincérité de leurs démonstrations, prit le parti de tem-

poriser.
Dans l'intervalle de la diète ordinaire de f782 à celle

de 5785 on s'était occupé de l'idée d'une démarche à

faire au nom des seuls états consentans, pour obtenir de

la cour de France, qu'elle admît cette Principauté au re-

nouvellement, de l'alliance sur leur demande particulière,

et sans attendre le concours des états encore refusans; le

conseiller Marval, envoyé à Berne pour consulter lcs

principaux sénateurs, les trouva unanimes sur la conve-

nance de cet expédient ; ils lui confièient mème que leur

gouvernement en ayant correspondu avec celui de Zu-

rich, ce dernier ne diAïrait d'opinion, qu'en ce qu'il

penchait à renvoyer d'une année la démarche pour don-

ner encore ce temps de réflexion aux cantons opposans,

tandis que Berne préférait d'aller en avant immédiate-

ment après la prochaine diète. Le conseiller Marval fut

chargé de se rendre à Frauenfeld avec le maire de Weu-

châtel Pury, afin de procurer une résolution qui cories-

pondît aux vues dcs deux cantons. Cette résolution' fut

prise en eAet dans le sens de l'opinion particulière de Zu-

rich ; une lettre de la part des états consentans fut écrite

aux autres confédérés pour leur communiquer le projet

et la minute de la réquisition, que les premiers s étaient

décidés à adresser au ministère de France, et. pour les

engager à y souscrire et, à donner à leurs députés à la

diètc de l'année suivante une autorisation en conséquence.

Fribourg, quoique toujours favorablement prononcé,

voyant ccpcnilant dans une démarche partielle une nou-
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veautc dangereuse, 'tendante à introduire un scliisrüc
dans la Confédération, refusa d'y prendre part; il approu-
vait bien une let, (re aux cantons non consentans, mais
dans le but, seulenient de les faire revenir de leurs oppá-
sitions, afin que l'on pût agir d'un commun accord. Ses
députés à la diète de f780 ne furent donc autorisés à se
joindre à la réquisition, qu'autant qu'elle serait unani-
mement adoptée ; les députés de Zug, d'Unterwald sous
le bois et d'Appenzcll catholique eurent les mêmes ins-
tructio »s. i&lais toutes ces autorisations conditionnelles
devinrent nulles par les oppositions formelles ou le défaut
d'insti uctions des députes d'Uri, d'Unterwald sur le bois,
de Clapis catholique cl du Valais. Dans cet état de choses
les députés de Xug, de Fribourg et, d'Untcrwald sous Ic
bois furent invités à procurer l'ultimatum de leurs sou-
verains respectifs pour le mois de septembre, tenips au-
quel on renvoyait dc donner cours à la réquisition pré-
parée pour le ministère de France, laquelle ne fut ce-
pendant expédiée quc le 8 janvier, mais for tifiée des voix
de Fribourg et de Zug, qui s'étaient détenniués à y don-
ner leur adhésion (').

Il ne restait donc qu'à attendre le résultat de cette dé-
marche, lorsqu'on fut informé dans le courant d'avril,
que le comte de Vergennes, ministre des aAaires étran-
gères, auquel la réquisition avait été adressée par le ca-
nal de l'anibassade, ne l'avait pas encore reçue. La diète
de $78o&s'ouvrit, que l'on était encore à la recherche
réelle ou feinte de cotte dépêche, et dans l'état d'incer-
titude et dc suspension qui en résultait, le Conseil crut
inutile', . d'envoyer pour celte fois dcs députés à Fraucn-

{') i&eqisl&'&, .& &I&:s &o&ères el d&,' la c&&rrrcpor« l« &«:«.



242 FRRDRRIC ïï.

feld, où déjà l'année précédente le conseiller Narval s'é-

tait rendu seul. —Ce ne fut, qu'au nïois de juin f786

que l'on apprit par un rapport du baron de Goltz à la

Cour, que le ministère de Versailles insistait sur l'.una-

nimité. D'après cet avis, et ensuite des conseils de Zu-

rich et de Berne, le Conseil d'Etat réitéra ses instances

à chacun des membres tle la Confédération, et il députa

de nouveau les conseillers Marval et Pury à la diète or-

dinaire de Frauenfeld, où tous les états consentans réso-

lurent de solliciter encore en commun les états opposans

de se réunir à leur pluralité ; le canton de Pribourg réserva

seulement que dans la lettre qui leur serait écrite à ce

sujet, il ne seraït pas présenté comme combourgeois de

cet Etat, réserve qui annonçait au Conseil que LL. EE.

envisageaient, lc traité de combourgeoisie comme sus-

pendu, jusqu'à ce que la négociation reprise pour son

renouvellement fût terminée, et qui tendait en même

temps à lui faire craindre, que s'il ne cédait pas aux nou-

velles conditions exigées de leur part, Elles ne renon-

çassent entièrement, à cette alliance particulière, dont le

Conseil faisait cependant un de ses prenïiers titres par

rapport à l'important objet de l'inclusion. Mais la suite

de l'une et de l'autre de ces négociations n'appartenant

plus au temps de Frédéric II, on la reprendra sous son

successeur. Il ne reste à ajouter pour le temps actuel

que quelques particularités accessoires, qui témoignent

l'attention soutenue du Conseil sur tout ce. qui pouvait

favoriser l'accomplissement dc ses voeux, et la condescen-

dance avec laquellc la Cour de Prussc, malgré son peu

d'espoir en leur réalisation, se prêta cependant à la plu-

part des rlémarches qu'il parut désirer(').

(') Rcgisïrcs des arreïs eï &ke (a correspondance.



Le Conseil, toujours appliqué à vaincre l'indisposition
des cantons encore contraires, et à se concilier de plus
en plus les autres, ne négligea aucune occasion de leur
donner à tous indistinctement des preuveS d'intérêt et
d'une bienveillante libéralité. En I76V, $771, 5783
et I785 des collectes générales furent ordonnées pour
cas d'incendies survenus en divers lieux du territoire
helvétique; une autre collecte avait eu lieu en $ 764 pour
l'édification d'un temple dans le canton de Glaris. Indé-
pendamment des offices réitérés du baron de Goltz à
Paris, le ministère de Berlin agit directement en Suisse,
en recommandant alternativernent les intérêts de ce pays
aux cantons de Zurich, Berne, Lucerne, Fribouig,
comme lcs plus influens, et en leur adressant dans cc but
des rescrits particuliers, qui devenaient pour ces diffé-
rens états des témoignages flatteurs d'attention et de con-,
fiance de la part du Roi. La Cour ne se refusa aux dé-
sirs du Conseil que dans une seule occasion, lorsque le
président de Vergennes, qui n'avait cu d'abord qu'une
comniission spéciale pour le renouvellement de l'alliance
perpétuelle, revint en Suisse en $785 en q »alité d'am-
bassadeur ordinaire. Le Conseil aurait souhaiié rétablir
dans cette circonstance l'usage des anciennes députa-
tions, mais le Roi, voyant, dans cette démarche une
dépense à pure perte, ne voulut pas l'autoriser, et il
fallut, s'en tenir à une lettre de félicitation (').

'î o»t cn s'occupant des relations helvétiques de ce pays
sous lc point de vue de son indigénat, le Conseil ne les
négligea pas sous d'autres rapports d'intérêt et d'utilité

p »blique. Par concordat, conclu définitivement le k3

(') Begisnes des arrAs e( de la, correspondasaee.
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janvier $762 avec lcs commissaires du canton ùe Berne

et du prince-évcque de Bâle, il parvint, à terminer les

difficultés cxistanles depuis longtemps entre les gens de

Lignières d'une part, et ceux dc là Neuveville et de la

montagne de liesse d'autre part, au sujet du droit dc

bochéage dans la forêt des Hetaillons et de la Prime-

&eure. On assigna à chaque partie la jouissance cxclu-

sive d'un canlon de bois déterminé.

L'année suivante (f765) la combourgeoisie païticu-

lière du Landeron avec Soleure fut, renouvelée du gré eL

consentement du Conseil.
En $786 LL. EE. de Berne convinrent avec le Gou-

vernement de ce pays de l'abolition réciproque du droil,

d'ttbzttg (').
Le 50 août f786 lc Conseil d'Etal, reçut un rescrit,

qui lui notifiait la mort du Roi. Quoique depuis quelque

temps les nouvelles publiques et particulières eussent

préparé les esprits à cette perle, le niomenl, où l on cn

eut la certitude, fuL celui d'unc douleur aussi sincère' que

générale. Celte Principauté s'était ressentie, comme tous

les autres états de Sa Majesté, de la vigueur de son règne

el surlout de cette bienfaisance, qui en signala les der-

nières annécs. La marche de son ministère fut soutenue

et exempLe de ces vacillations, qui avaienl souvent em-

barrassé le Conseil sous la domination précédente. Quel-

ques années de rigueur ou plutôt de disgrâce altérèrent, ,

(') Registres des arrêts et de la correspondance. —Quand un

étranger voulait emporter d'un pays ce qu'il y avait acquis par

héritage ou autrement, il devait payer au Gouvernement de ce

pays un droit de sortie, qu'on nommait droit de délraction, de

traite foraine ou d'Aázug (mot allemand de mémé signification).
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il est vrai, le bonheur public, mais les sujets de cct Etat
ne durent s'en prendre qu'à eux-mêmes et à l'excès de

leurs prétentions. La bonté et la condescendance furent

les dispositions constantes du Roi à leur égard, et ces
dispositions il les a consignées lui-même, quoique d'un

ton de plaisanterie, dans une de ses lettres familières a
Voltaire. « J'ai voulu, lui dit-il, protéger à Xeuchatel
» Jean-Jacques : on l'a chassé; j'ai demandé qu'on' ne
» persécutàt, pas un certain Petitpierre : je n'ai pu l'ob-
» tenir. Je n'ai point eu recours dans ce pays au remède,
» dont se sert la cour de France pour obliger les parle-
» mens du royaume à obtempérer à ses volontés; je res-
» pecte les conventions sur lesquelles ce peuple fonde sa
» liberté et ses immunités, et jc me resserre dans lcs
» bornes du pouvoir qu'ils ont prescrites eux-mèmes en
» se donnait à ma maison. - »

Outre les secours accordés pour cas d'incendies ou
autres accidcns malheureux, le Roi assigna extraordi-
nairement au-delà de $20, 000 Livres en reconstructions
et, nouveaux établissemens publics. Les sujets dc ce pays
ne se ressentirent pas seulement chez eux des effets de sa
bienveillance, elle les accompagna encore dans l'étran-

ger, et l'Etat en général, ainsi que les particuliers, y
éprouvèrent dans les circonstances difficiles l'heureuse
inQuence de sa protection et de cette considération gé-
nérale, qui était attachée à son grand nom. .Sous une do-
mination aussi bienfaisante, l'accroissement de la popu-
lation, les progrès du commerce et de l'industrie, et, tous
les autres signes de la prospérité publique devinrent, dc
plus en plus sensibles. Le premier dénombrement, qui
date dc $752, donne une population de 52, 555 indivi-
dus, dont 28,0li sujets ric l'état et, %, %8 étrangers;
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celui de 5786 la porte à 4$, 804, dont 52, $46. sujets

et 9,658 étrangers ; ensorte que dans ces trente-quatre

années il y eut une augmentation totale de 9469 indivi-

dus, dont 4, 229 sujets, et, 5,540 étrangers, ces der-

niers attirés pour la plupart par les ressources de l'indus-

trie. En 4752 on ne comptait encore que 599 fabricans

d'indiennes, 464 horlogers, 2, 955 ouvrières en den-

telles ; en f786 le nombre des premiers s'éleva à 2, 095,
celui des seconds à 5, 450, et des troisièmes à 5, 47ô.
Pendant les quarante-six années de la domination du Roi,
il fut accordé 552 lettres tant de naturalité que de légi-

timation, 58 octrois d'hôtellerie, 8 nouvelles foires, 6

,cours d'eau pour moulins et scies(').

Faits et événemens détachés sous la domination

de Frédéric II ().
$742. Décès du Gouverneur de Bézuc le 2 janvier.

Le rapport du Conseil, qui en donne avis à la Cour, est

relativement au mérite du défunt une copie de celui

qui avait annoncé la mort de son prédécesseur. Il pa-

raît que le Gouverneur de Bézuc était infirme depuis

longtemps.
4747. Incendie du château de Valangin.

I748 à $765. I es sieurs Cartier, Barbier et Sandoz,

Bachelin, Chaillet d'Arnex, Claude DuPasquier, de

illontmollin établirent successivement des manufactur es

de toiles peintes, el bâtirent les fabriques de Boudrv,

(') Itegistres rtes n~ rets et rfe in corrcspon~nnce.

("-) i[Icones kcgistrcs.
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des lies, de i&lai in, dc Crandchamp, de Cortaillod et de

la Borcarderie.
&750. Un orage, dont on était, menacé depuis quel-

ques jours, éclata le lundi k4 septembre sur la monta-

gne de Chaumont, et fut accompagné de pluies et d'a-

verses si prodigieuses, qu'en un instant les villages du

vignoble au pied de la côte, ainsi que le Val-de-B, uz,

se trouvèrent inondés, Les eaux de ce vallon n'ayant

d'autre issue que par le Seyon, ce torrent s'enfla telle-

ment tout-à-coup, qu'après avoir ravagé et entraîné de-

puis Valangin à iVeuchâtel tout ce qui avoisinait son

cours, il emporta Ia digue de l'Ecluse élevée de %0 pieds,

et soutenant à cette hauteur un terrain de plus de 50
pieds de face, Les ponts de la ville ayant été bientôt

obstrués, les eaux se firent passage de tous côtés, se ré-

pandirenl si promptement dans les boutiques', les caves

et les rez-de-chaussées, que l'on ne put y porter aucun

secours, emportèrent trois moulins et cinq maisons voi-

sines, et couvrirent de limon toutes les ries basses de

la ville. A peine avait-on commencé le déblaiement,

qu'un nouvel orage survenu le vendredi f 8 acheva d'en-

traîner les murs et les terrasses, qui n avaient encore été

qu'ébranlés. Sans s'abandonner toutefois au décourage-

ment, et avec l'assistance des voisins qui étaient accou-

rus au premier avis du désastre, on se remit au travail

d'unc commune ardeur, et sans distinction de rang,

d'âge, ni de sexe. Depuis la montagne de Chaumont le

premier orage s'étant étendu du côté du couchant, y
causa aussi plusieurs dommages ; le pont de Boudry s'é-

croula, une vigne moiteresse à Colombier fut déracinée.

Enfin le 9 novembre une nouvelle et subite crue des eaux

&lu Seyon vint pour la troisiemc fois inonder la ville, et
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détruire plusieurs ouvrages en reconstruction. On voit par
la répartition du don de +000 rixdalers, soit 5, 600 L.
que 6t la Cour à cette occasion, qu'indépendamment
des dégàts prémentionnés, l'établissement du Prébarr eau
au-dessus de l'Ecluse, la teinturerie et les cinq moulins'

de Valangin, ceux de Cressier, la plupart des chemins
du Val-de-Ruz, les villages de Cornaux, Saint-Biaise;
Hauterive et leurs environs, avaient été plus'ou moins
dévastés. La ville pour subvenir aux dépenses extraor-
dinaires, qui reposaient sur ses çaisses, fit une loterie,
dont Sa Majesté permit le débit dans ses autres états.

5 750. Accensement des eaux minérales de la Brévine
au maire de ce lieu Henri Montandon, sous le cens an-
nuel de 20 sols faibles, et l'obligation d'entretenir con-
venablement l'établissement alors existant. Le censitaire
est autorisé à exiger de chaque buveur vingt sols tour-
nois par neuvaine, et à vendre un sol chaque bouteille,
qu'il sera obligé de cacheter ; les communiers de la Bre-
vinc, y résidant, sont exempts de la redevance des vingt
sols.

475tt. Décès du Gouverneur de IVatalis le 29 mars.
475tt. Quatre-vingt-onze contrebandiers de la bande

de Mandrin arrivèrent depuis le pays dc Vaud à Saint-
Aubin, et traversèrent le pays le k2 décembre pour se
rendre par la Chaux-de-Fonds et la Maison-Monsieur à
Béfort ; ils étaient trop bien montés et armés pour que
l'on pîît s'opposer à leur passage, ainsi que le Conseil
cn informa le duc de Randan, commandant en Franchc-
Comté.

4760. Collecte dans tout l'Etat e» faveur des incen-
tliés du Lan(leron, rlont la peite s'élevait suivant l'éva-
luation juridique à 23, 8i0 écus.
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$ 765. Une!',.épidémie, que les médecins atlribuèrent à

la sécheresse de l'automne et aux eaux croupissantes des

citernes, enleva pendant le mois de. janvier )64 per-.

sonnes aux Verrières.
)768. Retraite du Gouverneur lord Keith, maréchal

d'Ecosse. Pendant les quatorze .années de son gouver-.

nement il n'en passa environ qué sept à son poste.
Oès )759 Sa Majesté, qui avait alors à combattre l'Au-.

triche, la Russie, la France, la Suède et l'Empire, envoya

milord maréchal en Espagne pour une négociation; dont

l'objet principal était d'accélérer le retour. de la paix.
L'année suivante le Roi ayant obtenu de George II,
son allié, la réhabilitation de milord maréchal en Angle-

terre, d'où il était proscrit comme l'un des principaux

jacobites, celui-ci se rendit à I ondres et en Ecosse pour

réclamer, toutefois sans beaucoup de succès, la restitu-

tion de ses biens. Revenu à Xeuchâlel en f762, il en

repartit après la paix de 4765 pour retourner en Ecosse,
'

dans l'intention de s'y fixer ; mais la rigueur du cli

mat et des motifs de prudence l'engagèrent bientôt à

s'en éloigner pour revenir à Berlin, où il inourul le 25
mai $778. i&lalgré tout ce que contient à sa louange

un éloge publié en f779 par M. D. . ., et d'où l'on a

tiré lcs par ticularités ci-dessus, sa conduite publique ct,

particulière dans ce pays présente divers traits d'incons-

tance, de boutade et même de hauteur, qui s'accor-

dent peu avec la bonhomie' et la simplicité de carac-

tère, que son panégyriste lui attribue.
'

Lord keith y a

laissé la réputation d'un honnête homme, mais bizarre

el fier de sa naissance et de la faveur de Frédéric II,
faveur qui lui assura les égards des corps et des par-

I I cu I J crs .
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$779. Son successeur, le lieutenant-général. de Len-

tulus était comme lui chevalier de l'Aigle noir et dans

l'intimité du Roi. Des répétitions excessives au retour

d'un voyage en Pologne, où il avait été envoyé au de-

vant du grand-duc de Russie, causèrent, suivant, le bruit

public, sa subite disgrâce. Il ne résida dans son gou-

vernement que quelques semaines après son installa-

tion. Sa correspondance depuis Berlin avec le Conseil

d'Etat ne donne pas une idée bien avantageuse de ses

lumières en administration. Malgré ce que lui valurent

les places lucratives auxquelles il était parvenu, ses. dé-

penses surpassèrent ses revenus. Il mourut pauvre à

Berne, sa patrie, en $787.
4786. Depuis plusieurs années le négociant David

Pury, de Neuchâtel, établi à Lisbonne, s'était répandu

en largesses envers sa bourgeoisie. Intlépendamment de

diverses libéralités particulières, il avait fait construire

à ses frais l'hôpital, le nouveau chemin de Pierre-à-

Bot, celui de Saint-Nicolas et l'hôtel-de-ville. Sa Ma-

jesté, en reconnaissance de ces actes distingués de pa-

triotisme, lui conféra à la requête des Quatre-Ministraux

et Conseil de ville le titre de baron, transmissible à

perpétuité en vertu d'un diplôme subséquent à l'aîné

de la famille Pury. David Pury mourut le 5I mai 5786.
Par son testament en date du 50 janvier 4777 il avait

institué la ville et bourgeoisie de Neuchâtel héritière de

sa)fortune, pour être employée une moitié en oeuvres

pies, l'autre moitié à l'accroissement et aux embellis-

semens de la ville de Neuchâtel. Sa fortune réalisée se

monta à la somme d'environ '2, 500,000 Livres du pays.
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- Le général-major de Béville, parvenu en f790 au

grade de lieutenant-généial, continua d'êtie'Gouverneur

sous ce règne.
Les deux ministres du cabinet restèrent chargés des

affaires du pays pour les inêmes objets d'administra-

tion que sous Frédéric II. Les finances furent succes-
sivement sous la direction des ministres de Mauschwitz,
de AVoss, de Heinitz et de Hardenberg.

Frédéric II, mort sans enfans, laissa pour héritier
Frédéric-Guillaume II, son neveu, fils du prince Au-

guste-Guillaume, l'aîné de ses frères. Dès le 5I août

le Gouverneur de' Béville arriva à Xeuchâtel, pour
prendre possession de cette Principauté au nom du nou-

veau Souverain. Le lendemain, lc Conseil étant assem-

blé et l'un de ses membres ayant dans le courant de
la délibération parlé transitoirement d'une nouvelle in-

vestiture de la Souveraineté à demander comme d'une

formalité, que paraissait dicter l'usage et la coutume du

pays, attendu que la succession passait en ligne col-
latérale, le Gouverneur, sur le motif que cette demande
n'entrait pas dans ses instructions, déclaia qu'il ne pour-
rait que s'opposer à toute délibération et à toute dé-
marche, qui paraîtrait rnettie en doute la dévolution
immédiate de cet état à un descendant direct du Roi
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Frédéric l". En conséquence le Conseil sc borna à régler

le cérémonial pour le deuil, et pour le renouvellement

dcs sermens de tous les hommes en charge. Le if du

mois le Gouverneur renouvela son serment ; les con-

seillers d'état ct tous les officiers de Seigneurie renouve-

lèrent les leurs entre scs mains. Le jour suivant S. E. et
le Conseil reçurent les complimens de la Classe, des

quatre bourgeoisies et de toutes les cours de justice dc
l'Etat.

Cependant, à la mort de Frédéric ll, la question de
l'investiture s'était plus ou moins agitée dans le public.
En partant de la coutume du pays pour les successions

particulières, on ne pouvait avoir aucun doute, et divers

exemples prouvaient que cette coutume avait servi de

règle à nos Princes comme à leurs sujets ; même âgc
de f9 ans pour la majorité, mêmes tribunaux, même

jour fatal dans les cas de contestation et, de procès pour
la Souveraineté. Lcs corps et communautés s'étaient con-

voqués pour Ic i5 du mois, et le Gouverneur craignait

que l'on n'y traitât le point scabreux de l'investiture.

Voulant s'en tenir à ses instructions et éviter en même

temps tout ce qui pourrait agiter les esprits, il lui im-

portait de détourner cet objet de discussion. En se pro'-

nonçant comme il avait fait à la première assemblée du
Conseil, il avait déjà beaucoup gagné, en ce que les

membres de ce corps, qui inclinaient pour l'investiture,
ct dont les opinions une fois énoncées et répand. ues dans
le public auraient pu y faire impression, se continrent :
mais il restait encore à s'assurer dcs députés influens

dans l'assemblée nationale du i 5, et c'est à quoi lc Gou-

verneur, aidé de conseillers d'clat, scs plus affidés, donna
tl'abord tous ses soins. La veille du jour, où lcs quatre
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bourgeoisies devaient arrêter les matières à proposer

dans cette assemblée, il appela au château l'avocat-gé-

néral Guy d'Audanger, toujours l'un des hommes de

confiance de la nation. Aux moyens de persuasion, qui

pouvaient flatter son amour-propre, S. E. joignant des

promesses d'avancement et de bienveillance obtint de

lui l'engagement d'employer son crédit à éloigner la

question de l'investiture ; et elle le fut en effet. Les chefs

des bourgeoisies vinrent le 9 septembre communiquer à

S. E. les trois points, auxquels ils avaient restreint les

délibérations de l'assemblée, dont le troisième était le

renouvellement des sermens réciproques. Mais ce troi-

sième article était encore étranger aux instructions du

Gouverneur ; il l'annonça aux bourgeoisies ; ct comme

il lui était revenu que la grande pluralité voterait cepen-

dant pour la demande des sermens, il remit aux quatre

conseillers d'état Pury, d'Ivernois, .Andrié de Gorgier et

Pury, maire de Neuchâtel, députés du Gouvernement à

l'assemblée des corps et communautés, une déclaration

portant que Sa Majesté, pleine de confiance cn la fidélité

de ses sujets et en leur attachement à l'auguste maison

de Brandebourg, ne requérait pas la .prestation d'un

serment de leur part, , et conséquemment ne devait pas

s'attendre à être suppliée d'en solenniser un de son côté,
d'autant qu Elle s'envisageait comme étant tout aussi

fortement liée par le serment de Frédéric I", son bisaïeul,

que l'a été ce monarque lui-même, ensorte que S. E.
n'avait reçu aucun ordre à cet égard, et que ses instruc-

tions se bornaient à suivre ce qui s'était pratiqué en l'7I R

et f700, époques auxquelles ces prestations de serment

n'avaient pas eu lieu : l'assemblée s'étant trouvée divi-

sée d'opinions, sur la proposition du banneret. de Neu-
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chatel Boyve elle décida la convocation d'une seconde
assemblée pour le i4 octobre(').

S. E. voulut profiter de l'intervalle pour parcourir le

Val-de-Ruz, les montagnes et le Val-de-Travers, où Elle
reçut partout des témoignages multipliés de reconnais-
sance et de considération pour sa personne ainsi que de
zèle et de fidélité pour le Souverain ( ).

Le maire de Bienne Wildermett étant, venu rendre
ses devoirs de voisinage au Gouverneur, et l'ayant »i-
vité au nom de celte ville a une fête, que celle-ci donnait
le 20 du mois à l'Ile de Saint-Pier« à l'anibassadeur de
France, S. E. se rendit, à cette invitation, qui lui fout'-

nissait l'occasion de faire la connaissance du marquis de
Vergennes, et de recommander ce pays à ses bons of-
fices. )liais tandis qu'Elle :consacrait ainsi cette journée
aux intérêts de son gouvernement, un inconnu se pré-
senta dans la matinée au commissaire-général Rouge-
mont, le plus ancien des conseillers d'état dans ce mo-
ment à Neuchâtel, pour requérir la convocation des
Trois-Etats, afin de demander à ce tribunal au nom du

marquis de Nesle la mise en possession et investiture de
la Souveraineté. Cette tentative du marquis de Neslc
n'eut pas d'autres suites, et pai ut trop insignifiante pour
mériter qu'on s'en occupât (').

Dans leur assemblée du k k octobre les corps et com-
munautés résolurent de faire parvenir une très-humble
adresse au Roi, aux fins d'obtenir le renouvellement des

(') ltcgislres des arréis.

(~) Jour nal (au liouverneur de séville.

(s) Ibut.
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sermens réciproques. Le Gouverneur, qui s'était attendu

d entrée à cette résolution, en avait prévenu de bonne

heure le ministère et demandé des ordres. Çes ordres

lui parvinrent le lendemain de l'assemblée, et conte-

naicnt l'autorisation de satisfaire le voeu des peuples.
En conséquence, la célébration des serniens eut lieu à

Aeuchâtel, à Valangin, Landeron, Boudry, Val-de-Tra-

vers et Sainl, -Biaise, et cette solennité fut réglée, tant

pour le cérémonial que pour la formule des sermens, sur

celle de f707 (').
Après avoir terminé ce qui concernait les sermens

réciproques, le général de Béville se prépaia à rem-

plir une commission parliculière. , dont il était chargé
auprès des états de la Confédération helvétique, com-
mission qui avait pour objet de notifier aux Suisses l'a-

vénement du Roi au trône, dc leur donner à cette occa-
sion les assurances des sentimens d'amitié et de bien-

veillance, dont Sa Alajesté était animée envers eux, et dc
leur recommander de plus en plus les intérêts dc cette
Souveraineté relativement à son inclusion réclamée dans

lc traité d'alliance de $777. S. E. partit de Xeuchâtel

le kb noveinbre f786, ayant à sa suite les conseillers
d'état Boyve, chancelier, Andrié de Gorgier, et )llarval,

' châtelain du Landeron ; Elle sc rendit successivement à

Berne, à Zurich, comme clicfs-lieux de la Confédération,

à Lucerne, Soleure et Vribourg. Partout Elle reçut un

accueil également distingué et satisfaisant, et on lui ren-

dit soit dans les audiences solcnnellcs, soit dans les fêtes

qu'on lui donna, les honneurs d'usage en Suisse à l'égard.

des ministres du premier rang (~).

(i) llcgislres ries nrreis.

(~) Jon& nol cin Ciouverneur.
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Le reste de son séjour. à Weuchâtel fut employé aux

affaires, qui demandaient le plus sa présence. La Classe

avait réclamé contre l'arrêté des corps et communautés

du k0 septembre, qui lui refusait sa réadmission au

bénéfice de leur acte d'association : mais le parti, que

prit cette Compagnie de retirer sa plainte pour se bor-

nei à une shnplc protestation, dispensa le Gouverneur

de prohoncer, et en rendant à la Classe cette dernière

pièce, ainsi que sa requête en réclamation, il lui donna

l'assurance que la Cour continuerait, à. la traiter en cha-

que circonstance comme corps de l'Etat ; ce qu'elle a

en effet observé invariablement, lui donnant même le

pas sur les corps de bourgeoisies (').
En $785 une mésintelligence déclarée entre le Con-

seil de ville et le maire de Weuchâtel était devenue la

source d'une multitude de plaintes ct de griefs, qui

occupèrent longtemps le Conseil d'Etat. L'avocat Sa-
muel Pury remplissait alors la charge de maire de 5eu-
châtel, dans laquelle il avait apporté l'esprit conten-

tieux de son premier état; dépourvu d'ailleurs par ses

circonstances personnelles de tout ce qui peut captiver
la considération publique et donner de l'influence, ses

opinions éprouvèrent de la part des Quatre-Ministraux

et du Conseil de ville une résistance rl'autant plus sen-

sible pour lui, qu'habitué à de longs succès au bar-
reau son amour-propre était humilié pour la première
fois. Saisissant donc toutes les occasions de satisfaire

son ressentiment, il avait fait successivement, divers

rapports au Conseil d'Etat, qu'entr'autres Ie Conseil gé-
néral ayant nommé, pour. revoir les mandememcns dc

(') 14egisnec ~1es

amène~.
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Seigneurie, une commission secrète avec plein pouvoir
d'agir de son chef sans faire rapporl; de ses opérations,
ce qui tendait à soustraire à la connaissance de l'offi-
cier du Prince les affaires remises à cette commission,
il avait demandé que l'établissement de celte commis-
sion fût suspendu jusqu'à ce qu'il eût pris les ordres du
Gouvernement, mais que le Conseil de ville n'avait eu
aucun égard à sa réquisition. Sur ces plaintes et d'autres
encore le Conseil d'Etat avait rendu plusieurs airèts,
contre lesquels lc Conseil de ville avait présenté des re-
montrances('). —Le Gouverneur avait chargé quelques
niembres du Conseil d'Etal, de s'occuper de ces remon-
l, rances pendanl, son voyage en Suisse, et d'en conférer
avec une délégation du Çonseil de ville : niais on ne put
se concilier, et les commissaires de la ville, sans attendre
le ietour du Gouverneur, allèrent le trouver à Lausanne,
sans doute avec l'espoir que dans un entretien particu-
lier ils le disposeraient plus facilement en leur faveur.
S. E., qui désirait éteindre ces contestations avant de
quitter ce pays, voulut encore tenter de rapprocher les
esprits dans des conférences privées, pour lesquelles Elle
employa principalement les conseillers Boyve, Narval,
de Pierre, Tribolet, et plus particulièrement encore le
maire de Valangin Montmollin, celui de tous les mem-
bres du Gouvernement, qui jouissait le plus de la con-
fiance de la ville pai iine suite des bons offices qu'il
rendait à sa bourgeoisie, comme correspondant de David
Pury de lisbonne. Après bien des projets et conti e-pro-
jets on convint d'une adresse que le Conseil de ville pré-
senta au Gouverneur lc $ 6 décembre 5 78(i, et à laqiicllc

(&) l'nir les grief. &Io î&&oseil &le ville & unie .1 :&.
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S. K. répondit, par une déçlaration proposée le 20 dé-

cembre a la îlélibération îlu Conseil d'Ktat, et qui fut

adoptée par la pluralité ; dans laquelle tout. en voulant

!nénager les droits et autorités du Priüce, le Gouver-

ncuI' donnait passement sur tous les points à la ville (').
—Elle fut remise aux Quatre-Ministraux telle qu'elle

avait été proposée, ntais contre toute attente elle ne sa-

tisfit pas le Conseil de ville. Quoiqu'elle eîît été çonimu-

niquée privément à quelques Inembres de son corps, qui

en avaient paru satisfaits, il crut remarquer que certaines

expressions et tournures de phrases interprétaient son

adresse du $6 du mois dans un sens différent de celui

qu'il avait entendu; Le 2i, Ics Quatre-Alinistraux revin-

rent, à la charge, demandant que l'adresse fîtt appointée

dans ses propres termes : mais aucune réponse de la

Cour, à qui cette affaire avait cté soumise, n'étant dès-

lors survenue, la contestation est ainsi demeurée indé-

cise, quoique par lc fait le Conseil de ville en soit sorti

avec tout l'avantage ; quant à la commission secrète qui

avait été nommée en contemplation de ces quatre. at ti-.

cles de griefs, si elle cessa d'exister, ce ne fut point pour

avoir été reconnue abusive, mais comme n'ayant plus

d'objets pour le moment ( ).
Le général de Béville repartit, pour Berlin le 22'dé-

î:embre. Ayant demandé pour ce pays un certain nombre

de médailles, que le Roi avait fait frapper à l'occasion

de son avènement, au trône, il les reçut la veille de son

départ, et en remit lui-même une partie aux corps et aux

(') V. cette déclaration A note to.

('-) Journal Cu Gohsverneur. —ltcgislhcs des arrhtts ci dc iu

corrcst&ohhdance.
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personnes auxquelles elles étaient destinées, La Classe,
les quatre cárps de bourgeoisie et le président du Con.-
seil d'Etat en reçurent chacun une en or : cinquante en
argent furent distribuées aux autres membres du Con-
seil, à l'avocat-général, aux lieutenans-colonels, aux
doyen et vice-doyen de la Classe, aux Quatre-Miiiistraux,
aux chefs des trois autres bourgeoisies, :aux doyen et
vice-doyen du clergé du I anderon, aux commandans des
compagnies des cuirassiers et des volontaires de la ville
de i4uchâlel, qui avaient escorté S. K. lors de la célé-
bration des seimens réciproques, aux chefs des princi-
pales maisons de commerce de ce pays, savoir les mai-
sons Pourtalès et Be-Lùze de Ãeuchâtel et David Cour-
voisier ;iu Loclc, enfin à l'ancien Pal!et, de Bombres-
son, conime agriculteur distingué. Quelques' semaines
après, S.E. envoya une septième médaille d'or au chans
celier Boyve en'considération dé ses services, et parti'-
culièrement de ses recherches sur l'indigénat helvétique
de cette Principauté. On mentionnera encore ici comme
actes de faveur et de récompense, accordés par la Cour
à cette même époque par l'intercession du Gouverneur,
le rétablissement, depuis longtemps sollicité pai' les évê-
qnes de Lausanne, du traitement annuel et à bien plaire
de cinq cents francs, dont ils avaient joui autrefois; et six
octrois de bourgeoisie de Valangin sur f07 qui avaient
été sollicités (').

Kn prenant congé rlu Conseil la veille de son départ,
le îouverncur lui remit ct 6t enregistrer un régleméiit,
qui prescrivait, pour toutes les affaires intéressant. clés
coi ps ou communes uùe première dclibération purement

'
(s) Journal du Chauve) neur, —Aegisires des arrcis et dc ta cor-

respondance ~
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consultative, et un intervalle de huit jours entre celle-ci

et la délibération définitive ; réglement qui était essen-

tiellement dirigé contre le maire de Neuchâtcl, auquel

on reprochait d'avoir précipité le Conseil et profité de

l'absence de certains menibres pour provoquer les arrêts,

qui avaient, fait griefs à la ville (').
1%on-seulement le Gouverneur ne put avant son départ

terminer ces griefs, mais il dut encore laisser en arrière

des cahiers de remontrances, qui lui fuient présentés à la

fin de son séjour, tant par la bourgeoisie du Landeron

et par celle de Valangin séparément, que par les quatre

bourgeoisies en commun.
L'un des griefs des quatre bourgeoisies portait sur

l'insalubrité des prisons, leur rigueur et la privation de

conseils et de défenseurs pour les prévenus. La bour-

geoisie du Landeron demandait entr'autres la confirma-

tion de la charte accordée en 4260 par le comle Raoul,

fils de Berthold, à la ville dc Weureux, aujourd'hui le

Landeron, et qu'en vertu de cette charte, qui assimile

les droits de cette ville à ceux de la ville de 1'ieuchâtel,

l'exercice de la police lui fût reconnu sur le mème pied ;.

un abri' fixe et perpétuel du vin et, du grain pour le paie-

ment des cens fonciers ; que tous les offices de la ba-

ronnie du Lanrleron, y compris celui de châtelain, nc

fussent conférés qu'à des catholiques romains, bourgeois

du Landeron ; la conservation du droit de pori d'armes

et la faculté d'agréger de nouveaux niembres à la bour-

'geoisie et à ses conimunes ; la confection d'un code dc

lois civiles; la paiticipation de la bourgeoisie au fonds

dc l00, 000 Livres, accordé par lc roi Frédéric 1"pour

('),fou& Rnl Ai, Àouvc~ »car. —1lcciis(rcs iIrs nr~cls cl ilc ln cor-

rcspoa(lnolcc.



l'amélioration des cures et des écoles du pays. La bour-

geoisie de Valangin réclamait entr'autres contre un. pro-

jet de règlement poui' l'abolition de la vaine pâturé ou

du parcours envoyé à toutes les communes du Val-de-'

Nuz, abolition qu'elle représentait comme devant ame-

ner la ruine de tous les habitans du vallon ; contre la

lréquence des renonciations'aux biens et dettes de père
et de mère ; contre l'occupation des places supérieures

dans les départeinens militaires du Val-dc-14nz ct des

Montagnes par des officiers étrangers à ces départemens

et non bourgeois de Valangin ; contre la 'violation 'dn

droit, prétendu par les maître-bourgeois de Valangin,
de procéder eux-mêmes aux levées de troupes dans le

comté, lorsqu'il s'agissait de fournir aux états comboui'-

geois les contingens stipulés par les traités ; contre les

extraditions accordées par le Gouvernement à des états
éti'angers pour des crimes commis dans le comté de Va-'

langin, sans'qu'aucune procédure criminelle ait été préa-
lablement instruite par le juge compétent ; contre la

violation toujours croissante de la sanctification du di-
manche, pendant lequel on travaille comme les autres

jours.
Le Landeron était soutenu par la recommandation

pressante de ses combourgeois de Soleure, et, ne tarda

pas à recevoir réponse de la Cour. Quant aux remon-

trances plus volumineuses de Valangin et des quatre
bourgeoisies, leur examen demandait un travail, dont

les conirnissaires du Conseil, auxquels elles avaient élé
renvoyées, auraicnt voulu se dispenser. Ils envisageaient

ces remontrances, par la multiplicitc des griefs qu'elles

contenaient, comme l'oeuvre d'une agitation et d'une

effervescence passagère, qu'avaient fait naître l'avène-
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ment d'un nouveau Souverain et la présence du Gouver-

neur, et ils espéraient les faire tomber dans l'oubli en

gardant le silence ': mais ils furent trompés dans leur at-

tente. Les bourgeoisies revinrent à'la charge en s'adres-

sant directement au Roi, qui demanda des rapports au

Conseil. Il en résulta entre la Cour et'le Conseil une cor-

respondance qui dura jusqu'en f792, ensorte que c'est

seulement en juin et juillet de cette année-. là 'que ces

remontrances furent répondues (').
Pendant les cinq années, 'qui s'écoulèrent depuis leur

présentation jusques aux réponses de la Cour, il s'éleva

encore d'autres griefs publics, tous marqués de cet es-

prit d'inquiétude politique qui travaillait alors la France,
où bientôt devait éclater une si violente révolution. On

va en rapporter les principaux.
Le général de Béville à son départ de iVeuchâtel avait

chargé les lieulenans-colonels de travailler deux régle-
mens, l'un pour les exercices, l'autre pour la discipline

mililaire. Le projet du premier ayant été par lui ap-
prouvé, le réglement fut envoyé dans les quatre dépar-

temens pour y être exécuté : mais il devint aussitôt le

sujet d'une remontrance des maître-bourgeois de Valan-

gin, auxquels les officiers des Montagnes le représentè-
rent comme, ordonnant un exercice se rapprochant de
l'exercice français plutôt que de l'exercice suisse. 'Les
maître-bourgeois demandèrent sa suspension jusques à
la confection de celui concernant la discipline,

' ce que
le Conseil leur refusa, en leur observant que ces deux

(&) Regislres ales ar&éls eL de la correspondance. —Elles sont
transcrites en substance' ainsi &tué les réponses de la Cour à
note 17.



ordonnances étaient indépendantes l.'une de l'autre, etque
s'ils avaient qualité pour recevoir communicátion de

celle de discipline, comme de tout mandement de police

et d'administration qui statue des peines, ils n'en avaient

aucune pour s'immiscer dans ce qui concerne la tactique

militaire. Tout en reconnaissant leur incompétence sur

ce dernier point, les maître-bourgeois persistèient dans

leur demande par une nouvelle remontrance, à laquelle

le Gouver neui répondit lui-mémé. Il suspendit tout exer-

cice pendant l'année $789, et il écrivit au corps des ol'-

ficiers pour leur témoigner sa surprise, de ce que dans

une ordonnance destinée à assimiler les milices du pays

à celles de la Suisse, ils avaient vu un rapprochement

avec l'exercice français. I'année suivante la niajeure-

partie des compagnies des Montagnes ayant repris les

armes et s'exerçant sans officiers, le Conseil rétablit les

exercices. conime auparavant. Il ne fut plus question dès-

lors des deux réglemens, et les choses restèrent sur l'an-

cien pied ('). .

La cour de justice du Val-de-Travers renouvela lc

même acte d'insubordination, qu'elle s'était permis dans

une précédente occasion ; elle refusa de connaître l'en-

registrement d'une demande de Seigneurie formée à te-

neur d'un mandement, qui portait pour clause pénale une

amende de $0 Livres faibles. Le châtelain ayant appelé

de ce refus par devant les Trois-Etats contre le corps de

la justice, lequel se fondait sur ce que l'usage de la ju-.

ridiction n'admettait d'autre amende que celle de k8

batz, les Etats condamnèrent la justice et-ordonnèrcnt

l'enregistrement de la demande. Mais aussitôt que cette

(~) 1(eyislrcs des arréts ci de la correspondance.
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sentence fut connue au Val-de-'l'ravers, 'le lieutenant, et
tous les justiciers donnèrent leur démission ; les six com-
munes appuyèrent la justice par une remontrance, oih

elles réclamaient, le maintien des amendes'de 48 batz
exclusivement, et demandaient au Conseil de prévenir
les fâcheuses conséquences de l'interruption du cours de
la justice. Il fallut trouver Clés expédiens conciliatoiies,
et dans ce but on engai, ea d'abord le particulier pour-
suivi à se soumettre au Conseil, au moyen de quoi la
demande se trouvait levée. Quant au fond de la question,
le Conseil, tout cn improuvant les motifs du refus, ad-
niit comme prouvée la circonstance alléguée par la jus-
tice et les communes, que le mandement dont il s'agit
n'avait jamais été publié au Val-de-'l'ravers, ce qui le
rendait inapplicable à la juridiction. Mais comme les op-
positions de ces corps portaient. sur l'avenir 'aussi bien
que sur le passé, le Conseil, dont l'autorité aurait été
probableinènt compromise, s'il eût voulu rendre le man-
ùemcnt cxécuioire à tutur au Val-de-Travers, iésolut.
pour sauver les apparences de le révoquer' dans tout le

pays. I a demande et le mandement ainsi mis de côté,
la justice. s'envisagea comme ayant obtenu gain de cause
sur tous les points, et reprit ses fonctions (I);

Charles Çlauvin, français d'origine, était établi de-
puis quelques années à Neuchâtel; lorsque lé Coïiseil mu-
nicipal arrêta dans son assemblée du 22 février 5789,
qu'ordre lui serait signifié de sortir de la ville et de son.
district dans la quinzaine. Cauvin ayant recoui'u dès le 2R
au Conseil d,'Ktat pour se plaindre de cette expulsion, de-
mandant qu'on lui en fît connaître les motifs, afin qu'il

('} Argts(rrS rlCS BrréiS.



pût se justilier, le Conseil renvoya cette plainte aii niaire

de Weuchàtel pour faire son rapport dans la huitaine, et,

il suspendit en attendant l'arrêt d'expulsion, sursis quc

le maire de Neuchâtel était chargé de représenter aux

Quatre-Ministraux non point, comme un préjiigé en fa-

veur du plaignant, mais comme une conséquence de tout

arrêt d'ajournement et d'examen préalable. Par suite de

leur prétention à un droit de police indépendant, lcs

Quatre-Ministraux refusèrent de donner au sujet de leur

arrêt d'expulsion aucune explication au Conseil d'Etat,

et se prévalant de ce qui s'était, passé en f727. à l'occa-

sion du nommé Hachen, ils présentèrent le 2 mars unc.

remontrance portant. . . « que quoique l'arrêt du Conseil

d'Etat rendu sur la plainte de Charles Cauvin n'ait pu

déployer son effet, vu qu'il anéantit le droit du Conseil

de ville quant à l'expulsion des étrangers, lequel droit

est plein et entier, cependant comme le susdit arrèt sera

consigné dans les registres du Conseil d'Etat, ils deman-

dent qu'il en soit retranché, et qu'il leur soit donne un

reversai qui les rassure pour l'avenir, et qui les main-

tienne dans la jouissance de leurs prérogatives. .. .» L'ar-

rêt du 2% février, qui était l'objet de cette remontrance,

avait été rendu dans un Conseil peu revêtu ; quelques

opinans avaient souhaité que l'on remit verbalenient la

plainte de Cauvin au maire de 'Weuchâtel, afin qu'il en

parlât aux Quatre-Ministraux; mais ce dernier. , toujours

brouillé avec les Quatre-Ministraux. et le Conseil de ville,

et qui ne demandait pas mieux que de leur susciter

noise, avait insisté sur une suspension formellement pro-

noncée, prévoyant bien qu'elle occasionnerait une levéc

de boucliers. L'indisposition du Conseil de ville fut d'au-

tant plus grande, qu'elle sc liait à celle dont il était
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animé personnellement envers le tnairc de iVeuchâtel, -

auquel on attribuait l'arrêt du R~l- février; le public, sat&s

s'embarrasser des fornies et ne voyant en Cauvin qu'ion

habitant assez mal famé, soutenait la cause de son ma-

gistrat ; on, savait d'ailleurs que quatre membres du

Conseil d'Ktat, reconnus, pour être généralemenl, bien

disposés en faveur dc la ville, savoir le maire de la Côte

et lc lieutenant-colonel Pury, le. procureur-général de

Pierre et le maire de Valangin iMontmollin, n'avaient

pas assisté à la délibération du N février, et l'on s'at-

tendait qu'ils seraient favorables à la remontrance du 2
mars. Dans une première assemblée tenue le k 6, le Con-

seil d'Ktat résolut de proposer. aux Quatre-Ministraux

une conférence, mais prévoyant que cette conférence

n'amènerait, aucun résultat conciliatoire, vu l'eAerves-

cence toujours croissante des esprits, il rendil, le 25 un

arrêt, par lequel, sans avoir obtenu aucune explication

de la ville sur les motifs de l'expulsion de Cauvin, et

cherchant toutefois à sauver à cet égard les apparences,
il fait savoir aux Quatre-, Ministraux que mieux informé

qu,'il ne l'.était le 2tt février, .et convaincu qu'un plus

long séjour du dit Cauvin ne'.convient pas, il trouve que
Ie Çonseil de ville a exercé convenablement sa policè en

ordonnant l'expulsion de cet habitant, et qu'en çonsé-,

quence il retire son arrêt de suspension. ' .

Cependant les Quatre-. Ministraux et Conseil de ville

ne furent pas encore satisfaits ; ils présentèrent une se-

conde remontrance, exposant que comme l'arrêt, du 25
mars, tout en révoquant celui du 24,février, était çonçu
en dcs termes et, sur. des motifs qui pourraient donner

lieu à d'ultérieures difïicultés, ils. priaient lc Conseil de

leur déclarci quc iout cc qui s'était passé ne pourrait
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être tiré à conséquence. Cauvin s était adressé directe-
ment au Roi, ct le Roi avait demandé un rapport ah
Conseil. On répondit donc aux Quatre-lMinislraux, que
comme Sa &tlajesté se trouvait nantie de la plainte de
Cauvin, le Conseil d'Ktat attendrait de connaître ses in-

tentions avant de prendre en objet leur dernière remon-
trance ; mais on ne s'en occupa plus ultérieurement, la
Cour ayant dès-lors gardé le silence à cet égard. On
était loin malgré cela de la 6n de cette malheureuse af-
faire. Cauvin avait répandu un mémoire et trouvé des
défenseurs dans les clubs et sociétés patriotiques, qui
s'étaient, formes cn France dès les premiers mois de la-'

révolution ; retiré à Besançon, il sollicita la protection des
comités permanent et de milice nationale de cette ville,

lesquels intervinrent en sa faveur, insistant'pour que les

motifs de son expulsion lui fussent indiqués, et qu'il fîît

admis à se justifier. Le Conseil d'Etat, qui s'était laissé

embarquer sur le même courant que le Conseil de ville,

fut obligé de faire cause commùne avec lui. On eut des
conférences pour concerter les réponses à donner aux
deux comités, et dans lesquelles on rassembla tout ce
qu'on pouvait, savoir à la charge de Cauvin : mais ccs
réponses lui ayant été communiquées aussitôt que .re-
çues, il les réfuta dans. le style déchaîné du temps, ct
en faisant passer cette réfutation au Conseil d'Etat, il. lui

annonçait qu'il allait l'envoyer ainsi que son premier
mémoir e à l'assemblée nationale. 'Le'mieux était 'de gar-
der le silence, et c'est effectivement le parti que l'on prit,
tánt cette fois, que sur ses réclaniations et menaces'ül-
térieures, adressées alternativement pendant une dizaine
d'années áux Conseils, aux particuliers, au seigneur
Gouverneur même, ct dont on ne dut la fin qu'à la mort
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seule de Cauvin. Dans un Leinps où les admirristrations

étaient si violemmenL contrôlées, et pour un cas qui pré-

tait, à de pareils griefs, la persévérance de Cauvin à lcs

renouveler était une épine, dont on se trouva heureux

d'étre débarrassé(').
A la clôture des ELats ordinaires de l'année f79& lcs

Quatre-JVIinistraux ayant pris part de leur chef à une dé-

libération, dont était résulté un régleinenl, pour la taxe

des reliefs, le Cons(;il de ville annonça par une remon-

trance, que comme ce réglement ne lui avait pas élé

préalablemenL communiqué pour donner sur son contenu

ses instructions à ses quatre représentans, il envisageait

le fait des dits maître-bourgeois comme'nul el, non avenu,

demandant que le souverain tribunal fut convoqué de

nouveau après que le Conseil de ville aurait reçu com-

munication du réglement, afin que les quatre maître-

bourgeois porlassent daus une nouvelle délibération dés

Etats non leur avis particulier, mais celui de leurs com-

mcttans. La communication demandée fut donnée par le

Conseil, et quoique les Trois-Etats n'aient pas été'ras-
semblés dans la crainte dcs réclamations des deux pre-

miers ordres, le Conseil de ville 'n'en obtint pas moins

le point priiicipal de sa remontrance, vu que le Conseil
d'Elat laissa sans force d'exécution le réglement qu'il.

avaiL décrété ( ).

(i) Registres des arrête et de la correspondance.

(~) Registres des arrêts. —Le 2 décemhre t695, te îonseil de
ville de 1Yeuchàtel en vue de la grande question nationale, qui

devait être bientôt soumise au jugement des Trois-Etats, celle
de la succession à la Souveraineté, avait arrêté comme une chose,
qui s'était pratiquée. de tout teinps (c'était la phrase qu'on em-

ployait quand on voulait innover) que toutes Ics fois 'que les
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ùn entrcrail, dans un trop long détail, si l'on voulait

rappeler ici toutes les remontrances et interventions,

dont le Conseil était alors attédié de la part des bour-

geoisies et autres corporations, et auxquelles il répon-

dait avec des ménagemens, qui prouvent à quel point il

se trouvait comprimé par ces principes licencieux quc
la France, prêle à se révolutionner, propageait chez ses

voisins.
L'embarras, qu'éprouva le pays pour son approvision-

nement en sel, peut être rangé parmi les sujets d'agita-

tion de ce temps-là. Au mois de novembre $787 diverses

communes s'étant plaint de nranquer dc sel, et les frères

Breguet, auxquels le débit de cette denrée était affermé,
s'excusant sur les retards de la direction des salines de
Franche-Comté dans cette livraison, cette dîrection fit,

connaître qu elle avait suspendu les envois, parce que
les frères Breguel, étaient en arrière de fla, 000 francs

dans leurs paiemens. Il nc restait en magasin que quel-

ques bosses de sel, cl, en attendant qu'on eîît pu rétablir

les expéditions depuis les salines, on recourut pour les

Quatre-itlinistraux prendraient d'office séance aux Trois-Etats,
pour quelqu'affaire que ce fùt, ils devaient assembler le Conseil
ct recevoir ses or&très, sans qu'il leur tùt permis d'y porter leur
sentime »t particulier (Chambrier p. 480). —On voit cependant
par ce qui vienl, d'ùtre rapporté, que la prétention du Conseil de
ville à ce sujet n'était pas hors de toute contestation, puisque
le Conseil, d'Etat soumit, aux Trois-Etats et arrèta son réglernent
sans l'avoir préalablement communiqué au Conseil dc ville, quoi-
rlù à raison de l'exigeance des tenrps il ait fait droit aux préten-
lions de cc dernier en renonçant à sa promulgation, et puisque
dans Ia crainte des réclamations dcs deux premiers ordres il 'ne

rassembla pas les Trois-Kfafs, pour leirr snumcftre rie nouveau

la m;rliùre d'or réglerncnl.
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besoins, les plus pressans à l'assistance de Berne et des

.autres états voisins. La position du Consèil' d'Etàt était

d'autant plus pénible, qu'outre les difficultés qu'il. eproü-

vaif; poul' subvenir à la disette du sel, la Cour attribuait

à 'sa négligence l'.embarras où le pays. se rencontrait,
'

ét

les pertés dont les 'caisses seigneurialès étaient menacées

par. la prétention qu'annoricèrent. les directeurs. des sa-

lines, de rechercher le Prince en garantie de la, soinme

que leur redevaient ses fermiers, garantie que l'on fut

contràint dè reconnaître pour obtenir des salines les four-

nitures échues, mais qui au. reste. n', éut pas clé.suites

onereusés pour. les caisses de Sa Majesté', attendu qu'un

associé des Breguet à la ferme des sels fut obligé d'ac-

quitter de ses propres deniers la dette de'la société. —
Quant aux difficultés pour l'approvisionnement à futur,

il s'en rencontra de plus d'un genre. La direction des

salines ne voulut prendre de nouveaux engagemens que
nIoyennant un surhaussenaent de prix, et une'réduction

dans la quantité des fournitures, livrables pour une moi-

tié en sel des salines de Lorraine,
'

plus éloignées que
celles de Franche-Comté. Il fallut compléter l'approvi-

sionnement: par 'des sels du Tyiol, des sels de meI', ' et
principalenient des sels de Bavièrè; dont les frères Bre-

guet avaient déjà fait l'.essai, et que' la cour de Munich

renchérit, à mesure' que les'demandes de la. part du Con-

seil devinrent plus considérables. Pour couvrir ce ren-

chérissement on ne'put, se dispenser 'd'augmenter le prix
du débit, et par d'autres considérations on dut abandon-

ner le mode du débit à la mesure, soit au pot, jusques
alors en usage, pour lui substituer celui au poids soit à

la livre. Mais ici commencèrent les réclamations, et les
clameurs. Le Conseil de ville de Weuchâtel, qui s'était
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"'abord rendu aux considérations qui avaient, motivé ce
changement, entraîné par la bourgeoisie de Valangin et
les communes du Val-de-Travers', 'se ~oignit aux'trois
autres bourgeoisies poui demarider communication des

négociations avec les sáliiies, et pour protester contre
toiit changement dans'le prix et le débit du sel. Le Con-

seil, en répondant aux bourgeoisies, leur exposa tout, ce
qu'il leur impoitàit de connaître sur le fond de leur re-
montrance, mais'il leur refusa avec reproche et censure
toute communication dc pièces.

'

Cependant, la confiance
revint peu à peu : la bourgeoisie de Valangin demânda
même au Conseil en juillet 4789, que. le Couvernement
se chargeât de l'approvisionnement du pays en sel pen-
dant cinq ans au prix de quâtre creutzers la livre, qui
avait été substitué à celui de cinq creutiers'le pot, ce
que le 'Conseil rie voulut pas. promettre à raison de l'ins-

tabilité dcs piix d'achat. ll ne prit donc que dés enga-
gemens à termes courts, et il eut lieu de s'en applaudir;
vu les difficultés toujours croissántes que l'on renconti ait
dans les achats et le transpoi t.des sels'par suite des trou-
bles et des guerres du temps. En f795 le compte des sels
présentant'une perle de 55,000 Livres, le prix du détail
fut porté à cinq creutzers, et malgré ce renchérissement on
se trouva les années suivantes encore en perte. Lorsqu'on
était rentré en négocialián avec les salines françaises, on
avait cru avantageux de traiter pour une fourniture an-.

nuellé au moins équivalente à Ia consommation moyenne
du pays, parce qu'alors, le sel étant plus cher cn France
que dans le pays', les Francs-Comtois s'en approvision-
naient, par coritrebande dans nos Mciitagnes : mais lors-

que la révolution eut aboli la gabelle, le prix du sel se
trouva plus élevé dans le pays qu'cn Franche-Comté; et
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la contrebande se fIt en sens contraire, ce qui occasionn'I

des chômages oüéreux dans les magasins du Prince. A

l'avénemerit de Frédéric-!Guillaume ill la Cour ordonna

donc riu Conseil de déclarer qu'elle reridait libre le com-

merce du sel, et abandonnait à chacun lc soiù de s'en

pour voir. Cepcndarit les boùrgeoisies voyant approcher

le moment, où un approvisionnement aussi imporlant al-

lait dépendre des spéculations paI ticulières, elles en con-

çurent des craintes, et de concert avec toutes les commu-

nes du pays elles supplièrent de rechef, que Sa Majesté

voulût continuev à se charger exclusivement de cet'ap-

pvovisionnement, se soumettant à telles nIesures qui se-

raient jugées convenables pour empêcher l'introduction

dc' tout autre sel, que celui qui serait pour le compte et

les magasins du Prince. C'est à ces condilions que Sa

Majesté condescendit au voeu des peuples, et c'est suv

ce pied que l'approvisionnement s'est dès-lors conti-

nué (').
Pour présenter de suite ce qui concerne les corpora-

Iions, rin a écarté tout ce qui appartient sous d'autres

rapports à celte même période de temps, et dans le

nombre des objets laissés'en rirrière les relations helvé-

tiques de cette Souveraineté se présentent toujours au

premier rang. La nouvelle démarche, qne les cantons

consentans à l'inclusion sollicitée avaient résolue en l'786

auprès des cantons opposans, n'ayant opéré que bien

faiblement sur les disposilions de ces derniers, le Conseil

sc décida, après avoiI consullé Berne, à ne pas envoyeI

ile ilépulation à 1"rauenfeld l'année suivante, cl à s'cn

leniv à iles letlves à la diètc, au chef-canton de Xuvicl!,



ct aux quatre cantons combourgeois. Le Conseil voulut

toutefois profiter du passage par ce pays dc l'ambassa-

deur de Ver genncs au mois d'avril 'l 787, pour captiver
sa bienveillance par une réception distinguée ; mais ccs
égards furent à pure perte. Le Conseil désirait quc le

gouvernement de France autorisât au moins l'ambassade
à témoigner, que Sa Majesté Très-Chrétienne verrait avec
plaisir les cantons opposans se réunir aux consentans, et
indépendamment des sollicitations faites à ce sujet au-

près de l'ambassadeur le Conseil en écrivit au comte dc

Goltz, ministre de Prusse à Paris : mais l'instruction

donnée à l'ambassarle ne permit à celle-ci que des insi-
nuations transitoires qui excluaient toute recommanda-

tion expresse, et encore ces insinuations étaient si déri-

soires, que dans le même temps l'àmbassade, concluant

de nos instances mêmes l'incertitude de notre indigénat

helvétique, refusa pour la première fois, et à différentes

reprises de correspondre avec ce pays comme état suisse,

renvoyant le Conseil à s'adresser à la légation prussiennc

accréditée auprès de sa cour. Il n'y eut en f 788 et 5789
aucun changement à cet état de choses ; toujours mêmes

adhésions, mêmes refus, mêmes instances ; et à propos
de celles-ci la reconnaissance doit rappeler l'intérêt par-
ticulier, que prit à leur succès le grand-maître du prince-
abbé dc Saint-Gall, Muller de Friedberg, et le mémoire

officieux qu'il publia pour démontrer à tous les Etats de

la Confédération, que leur propre avantage se rencon-

trait avec le vau de cette Principauté. Mais la révolu-

tion de la France, livrant au hasard des événemens l'al-

liance même de ce royaume avec la nation suisse,

suspendit naturellement une négociation qui se rattachait

à cette alliance. I&oin cependant de renoncer à ses attri-
48
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buts helvétiques, le Conseil fut appelé plus que jamais,

ainsi qu'on le verra dans la suite, à réclamer la protec-

tion confédérale des Suisses, abstraction faite au traité

d'alliance de 5777. Saisissant toujours les occasions de

rendre ce pays recommandable à leurs yeux, il le fit

concourir par d'abondantes collectes au soulagement de

divers lieux du territoire helvétique successivement in-

cendiés, notamment les bourgs et villages de Stâg dans

le canton d'Uri et de Frauenfeld ().
Les habitans du Locle voulurent reprendre en f788

les travaux au Cul-des-Roches, mais ils s'en' tinrent à

pcu près à l'intention, quoiqu'ils n'eussent pas rencontIé

de la part du Gouvernement les mêmes oppositions que

la première fois. Le Conseil envisagea alors l'ouverture

d'une grande route à travers ce rocher comme un ou-

vrage trop au dessus des moyens de ceux qui voulaient

l'entreprendre, pour être jamais exécutée, et en suppo-

sant Inêmc cette communication établie, elle ne lui parut

plus porter préjudice au Val-de-Travers et, au Vignoble,

vu que suivant de nouvelles déclarations des commis-

sionnaires de Neuchâtel, les marchandises que ceux-ci

recevaient en expédition, continueraient à leur parvenir,

et que celles destinées pour lr Alsace et l'AHemagne étaient

déjà dirigées sur Belfort et non sur 5euchâtel(~).
La nouvelle route de communication avec l'Erguel par

le Val-de-Ruz, dont le projet avait déjà été approuvé sous

Frédéric If, fut achevée en k 79lt, et coûta aux caisses du

Prince 65, 208 Liv. Cette route ne procura pas les avan-

tages que l'on s'en était promis, parce que Ic pays d'Er-

(') Bcgis(rcs ries nrré(s cl, rle ln, cnr r esirr&nrlrrnrce.

r&) Ibirl, .
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guel, où elle aboutissait et où elle se prolongeait pour ar-
river à Bâle et de là en Allemagne, ayant passé sous la
domination française, la liberté des communications par
cette route se trouva ainsi interrompue(t).

Malgré le subside considérable, que le Roi venait de
consacrer à cet établissement, il accorda l'année sui-
vante (f795) une somme de I tt, F00 Livres pour conti-
nuer le chemin de Pierre-à-bot, jusqu'au pont de Va-
Iangin. Cette continuation était un acheminement à la
constr uction du nouveau chemin de Neuchâtcl à la Chaux-
de-Fonds, que le Conseil avait depuis longtemps en
vue (~).

La route de Neuchàtel à Lignières fut établie dans le
même temps par souscription particulière, ouverte à Neu-
chàtel, dans le but essentiellement de faciliter la circula-
tion des productions respectives entre cette ville et la
lhfon ta gne de Diesse ( ) .

Depuis l'acquisition faite par la Cour en I7H de la
terre de Noiraigue, il s'était introduit un abus préjudi-
ciable au revenu des lods du Prince. Les échanges entre
cette seigneurie et celle de Travers et Rosières conti-
nuaient à jouir de la franchise du lods ; en outre, et par
suite de la réunion de Noiraigue à la directe, les échanges
de fonds de cette seigneurie contre ceux situés dans
d'autres parties du pays relevant de cette même directe,
échanges qui étaient auparavant assujétis à la redevance
rlu lods, furent censés en être libérés. Il résultait de là

(&) lkegislrrs &les arc~.'(s el dr, ta correspnnrlrrnr;e.
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un moyen pour les co-seigneurs de Travers et Bosières,

soit pour leurs fermiers, de distraire à leur profit la gé-

néralité des lods de l'Etat. Tel particulier, . qui voulait ac-

quérir un immeuble rière la directe, commençait par en

acheter un de même valeur rièle la seigneurie de Tra-
vers et Rosières, il l'échangeait ensuite contre un autre

immeuble rière Xoiraigue, et. par une troisième opéra-

tion il échangeait ce dernier contre celui qu'il avait réel-

lement en vue sous la directe. En vertu des droits con-

servés et acquis, dont on a parlé d'entrée, il faisait ccs

échanges sans lods et n'avait à payer que celui de .son

acquisition faite d'entrée rière la seigneurie de Travers,

pour lequel il pactisait d'avance avec le fermier des co-

seigneurs. Pour meltre un terme à cet abus, la Cour sur

les représentations du Conseil se décida à faire l'acqui-

sition du droit de lods des co-seigneurs de Travers, les-

quels reçurent en retour d'autres droits seigneuriaux et

diverses propriétés et redevances foncières (').
Le commerce et le public en général sollicitaient de-

puis longtemps la fabrication d'une monnaie de billon ;
elle fut commencée en $788. Cette fabrication, qui con-

sistait en batz, demi-batz, cieutzers et demi-creutzcrs,

fut beaucoup plus considérable que ne comportaient les

besoins du pays, parce que la monnaie, aussitôt qu'elle

ctait mise en circulation, passait, en Franche-Comté et
dalls le canton de Berne, où l'on manquait, aussi de billon,

et où l'on plaçait Ics batz et demi-batz avec bénéfice

dc cinq pour cent à raison du change. I~'établissement

se soutint pendant lout le règne de Frédéric-Guillaume II,
ct fut continué sous son successeur. On frappa quelques

(') Begislres des nrréls el r5e ln cor reqionrtrrrrce.
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pièces d'argent de sept batz et, de dix batz et demi, ct
des écus de vingt-un batz, mais en petite quantité (') ~

Lcs baux des recettes expirant en Trinité 5791~ lc
Conseil s'occupa l'année précédente de leur renouvelle-

ment„, et la chambre des comptes fut chargée par ordre
de la Cour de recevoir les soumissions des postulans. Ces
soumissions présentèrent une augmentation de 5000 L.
sur les baux courans. WJ. Jais les receveurs encore invêtus
s'étant adressés à l'insu de la chambre des comptes au

conseiller d'état Perrot, celui-ci personnellement connu à

Berlin, depuis qu'il y avaitdesservi une place de secrétaire
[srivé du Roi, s'employa cn leur faveur, et leur procura
le renouvellement de leurs baux respectifs moyennant
une enchère de 5, 280 I ivres seulement, soit k, 756 L.
au rlessous de la soumission de 5,000 Livres, quc la

chambre des comptes avait reçue. La Cour consacra

cette mieux-value à l'augmentation des appointemens des

conseillers d'état, qui furent portes de 200 Livres à

550 Livres ( ).
Plusieurs concordats furent convenus dans ces mêmes

temps pour l'abolition du droit d'abzug, savoir en 5 787
avec la république de Genève, en $788 avec la ville dc
Strasbourg, en 4789 avec l'Autriche, en f792 avec la

ville d'Amsterdam, et plus tard, en $796, avec Ic

prince-abbé de Saint-Gall. Kn f789 ce droit fut réduit

du dix au cinq pour cent avec le canton de Fribourg, pour
les terres tant médiates qu'immédiates de LI. EE. (').

(') ltegisti es des w & d(s ei &ie ta co~respondcs1tce.

(s) lbid.

(s) laid.
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Ce n'est que Iransitoirement que l'on a parlé jusqu'ici
de la révolution française'. Désormais elle sera le seul

mobile des événemens qui nous occupent,
'

et deviendra
sous le rapport de son action et de son influence sur ce
pays l'objet presque unique de l'attention et des soins
du Couvernement.

Bès le 50 juillet f789, quinze jours après la prise de
la Bastille, une troupe .de factieux et de bandits, exci-
tant l'insurrection en Franche-Comté et se livrant au bri-
gandage, jeta l'alarme daris nos Montagnes. Les chefs
militaires furent envoyés aux frontières, ils y procédè-
rent à une revue générale des armes, et établirent des
corps-de-garde et des patrouilles que l'on continua jus-
ques au commencement de septembre. On crut pouvoir
alors restreindre le nombre des postes à celui de Pertui
et du Bugnenet, et substituer au service militaire un

service de maréchaussée, après avoir renvoyé de chaque
commune les étrangers suspects. A la fin d'octobre les
avis étant devenus plus tranquillisans, le Conseil sup-
prima les deux corps-de-garde conservés jusqu'alors. —
Mais, si l'on fut rassuré contre des attaques à main ar-
mée, on eut à surveiller un autre genre d'agression,
celui des écrits et des pratiques secrètes des clubs révo-
lutionnaires.

'
Les libelles séditieux contre les gouverne-

mens suisses se multipliaient, ils étaient l'ouvrage d'une
association connue sous le nom de club des Suisses, com-
posée de mécontens de la nation retirés à Paris.

Le Conseil d'Etat, prenant d'ailleurs en considération
sous un point de vue général toutes ces trames anarchi-
ques, publia à l'exemple dcs autres gouvernemens
suisses un mandement pour èn anê(cr le cours, et se
conformant cn même temps à une délibération de la
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diète, il adressa aux compagnies neuchàteloises au ser-

vice de France la défense de fréquenter les clubs, et il

interdit aux bas-officiers et soldats du régiment insurgé

et dissout de Châteauvieux l'entrée de ce pays, comme

celle des cantons leur était aussi interdite (').
Quoique les maître-bourgeois de Valangin n'eussent

pas renoncé dans ces temps là leur esprit habituel d'op-

position et de reinontrance, ils se prononcèrent avec zèle

contre toute entreprise tendante à altérer la constitution,

ct dénonçant au Conseil d'Etat un article révolutionnaire

attribué dans une gazette française à un supposé bour-

geois de Valangin, ils en piirent occasion de renouveler

les assurances dc leur inviolable fidélité, et de remer-

cier le Gouvernement, de toutes ses mesures. Be pareilles

adresses de dévoûmcnt et, de reconnaissance furent pré-

sentécs par Ics communes de la Brévine et de la Sa-."-(')
Au mois dc janvier k79k le major Pillichody d'Yver-

rlon, accompagné du vicomte de Mirabeau, s'étant rendu

à Vaumarcns et, à Saint-A. ubin pour y assurer des loge-

rnens à une quarantaine d'hommes, qui devaient y arri-

ver avec des passeports de quelques baillifs du pays de

Vaud et y faire séjour, le Conseil d'Etat fit défense aux

particuliers de ces deux villages de loger aucun individu

de cette troupe, et enjoignit au châtelain de Vaumarcus

de n'accoider à celle-ci l'entrée du territoire que pour le

siinple passage et pour six hommes à la fois. Les piemiers

qui arrivèrent sur la frontière au nombre de 22, étant.

informés ilc ces résolutions, retournèrent sur leurs pas, et

(&) A&&ris »'&,'s &tes a » &,"&i
&, i &1&, t» &;» »'c~po »A& »cc.

!'-') E6t&1.
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les chefs de ce rassemblement, durent renoncer à leur. pro-

jet. Comme le simple bruit dc cette tentative avait donné

l'éveil dans le voisinage, et qu'il venail, déjà de paraître
une lettre imprimée a Pontarlier sous le titre d' « Adresse
d'un patriote' neuehâtelois au snaire de Besançon » con-

tenant l'avis de la formation à Saint-Aubin d'uri corps
nombreux de troupes étrangères, soldées par le canton

de Berne, sous le commandement du vicomte de Mira-

beau, le Conseil prit la sage précaution, dans l'état d'ef-

fervescence où l'on était en France, d'informer le comte
de Goltz, ministre du Roi à Paris, de ce qui s'était réel-

lement passé, et cette inforination communiquée au mi-

nistère français, et insérée dans les gazettes nationales,
contint les agitateurs (').

Au milieu de ses funestes effets la révolution française
présenta toutefois un avantage à ce pays; elle lui pro-
cura une réintégration lucrative. L'abbaye de Montbe-

noît, limitrophe de la juridiction des Verrières, possédait,

depuis $ 5tt2 dans celte juridiction un terrain appelé la

Grange-Rollier, contigu à ses autres domaines, que lui

avail, donné Raoul, alors comte de Neuchâtel. Kn'vertu
d'un décret de l'assemblée nationale, qui anéantit en
France les communautés religieuses, cetle abbaye se
trouvait supprimée et ne pouvait plus s'acquitter des ser-
vices d'église, qui avaient été le motif et les conditions du
don. Il y avait lieu conséquemment à reversion de la

Grange-Rollier au domaine du Prince, et sur un rapport,
du Conseil d'Etat, en dale du 4tt février i79i, la Cour
prit possession de ce terrain, dont elle accorda la jouis-
sance à l'abbé de Montmorency-Laval, dernier abbé dc

(') tlvtlistvcs vlcs nvvcts ct (Ic la cor~ cspo1« lance.
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Montbenoît, , lequel le remît en amodiation. Q)uelques

réclamations survinrent de la part de l'ambassade de

France ; la municipalité de Pontarlier voulut, faire acte
de propriété en amodiant aussi de son coté ce 'terrain ;
il s'éleva un procès entre les deux amodiataires. Cepen-

dant celui de la municipalité finit par abandonner Ia

cause, l'ambassade ne revint pas à la charge, et l'abbé

de Montmorency étant tombé au nombre des victimes de
la révolution, son amodiataire régla compte avec le Con-

seil d'Ftat, duquel il reprit un nouveau bail pour le prix
annuel de cinq cents Livres de France (').

L'année suivante f792 la guerre s'alluma entre la

France et PAutriche. Cette Principauté avait à en redou-
ter les suites, si le Roi notre Souverain y prenait part.
Des troupes françaises occupaient l'évêché de Bàle, les
Verrières-de-Joux et lieux voisins. Bans ces cir constances
le Conseil nomma une commission secrète, composée des
conseillers Marval, Tribolet, Rougemont et Montmollin,

pour être particulièrement à la suite des événemens,

pour entretenir une correspondance avec les quatre can-
tons combourgeois, et aviser de concert avec les chefs

militaires aux mesures secrètes à prendre en cas d'a-

gression. Il adressa aux chefs de juridiction un arrêt ex-
hortatoire pour le maintien d'une parfaite harmonie avec
la France ; on procéda à une revue générale des armes

et des munitions dans les quatre départernens ; les com-

munes qui étaient sans guet de nuit eurent ordre d'en

ctablir; des gens affidés furent envoyés dans le voisinage

pour être aux inlormations et donner des avis ; le châte-
lain du Landeron Narval fut envoyé à Berne pour

(') ltcgisnes des &w r ets ct de ln corrcspondnnce.
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consulter LL, LrE. et savoir par Elles quelle protection

nous avions à attendre de nos relations helvétiques. De-

puis les notes oflicielles quc le Gouverneur de Béville avait

remises à chacun des cinq cantons, auprès desquels il

s'était rendu en décembre $786, l'état dcs choses par rap-

port à ces relations n'avait pas changé. Le Cons« il d'Etat

s'était borné à adresser'chaque année à la diète et à ces

mêmes cantons des lettres instantes pour leur recomman-

der les titres et les réclamations de ce pays, aux fins

d'être présenté à la France comme allié suisse dans. le

traité de f777. Ces instances avaient été continuées jus-
qu'en $790, quc la Cour ordonna de lcs suspendre vu la

révolution survenue. Elles devenaient eAcctivement in-

tempestives alors dans leur application à notre admission

au traité, mais considérées sous un point, de vue plus gé-

néral, il importait plus que jamais à ce pays d'être re-

connu état suisse, et bénéficiant à ce titre de la neutra-

lité de la nation. Aussi le Conseil y apporta-t-il tous ses

soins. Une diète extraordinaire étant convoquée pour le

mois de mai à Frauenfeld, il s'agissait d'cn obtenir une

déclaration qui mît à tout événement le territoire de ce

pays en sûreté. Le Conseil s'adressa dans cet objet et de

la manière la plus pressante aux quatre cantons com-

bourgeois. Le chàtelain du I anderon Narval, qui venait
d'être nommé ministre de Prusse auprès du corps helvé-

tique, et qui se rendit en cette qualité à Frauenfeld, ap-

puya fortement ensuite de ses instructions les instances

du Conseil. Ccs démarches réunies obtinrent le succès
désiré ; la diète déclara la neutralité dc la Suisse dans la

guerre actuelle, ct y comprit expressément cette Prin-

pauté. Avant, même quc les lettres à adresser aux puis-

a»ces bclligérantcs, pour leur notilier cctlc neutralité,
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fussent expédiées, le canton de Berne, dont ce pays

couvre unc portion de tenitoire du côté de France, en-

gagea les trois autres cantons combourgeois à écrire dc

concert avec lui au général Custine, comn&andant en

chef lcs troupes françaises, qui occupaient la partie de

l'évêché de Bâle relevant de l'empire, pour le prévenir

de cette résolution de la diète, et intervenir provisoire-

ment en faveur de Weuchâtcl et Valangin. Cette inter-

vention fut accueillie par Custine au gré des quatre can-

tons. Le Conseil 6t placer à toutes les bornes du pays du

côté dc France des poteaux avec un écriteau, indiquant

terri toi re suisse (') .
A cette époque la Prusse était, encore en paix; son

manifeste contre la France ne parut qu'au mois de juillet,

et, quoiqu'il jetât d'abord ce pays dans l'inquiétude, unc

circonstance vint bientôt la dissiper. Malgré ce manifeste

le gouvernement français, en répondant à la notification

de la diète, reconnut la neutralité de ce pays, moyen-

nant qu'il n'y fût introduit aucune troupe prussienne,

condition à laquelle l'on était bien assuré que le Roi nc

porterait aucune infraction, vu l'éloignement de ce pays

de ses autres états. Mais des craintes d'un autre genre

nc tardèrent pas à l'agiter. La bonne harmonie entre Ia

France et les Suisses s'affaiblissait chaque jour davan-

tage. Il s'était élevé au sujet des régimens de la nation

au sei vice de cette puissance diverses contestations. On

travaillait les soldats pour les gagner à la révolution,

on les entraînait dans les clubs, et déjà l'on était par ve »u

à faire insurger le régiment de Châteauvieux ; on voulut

astrcindrc les troupes suisses à un servicc qui dérogeait

(') 1t(,'r/isn'c ((es arrcls el rie (n cntïccpoltrlnncc.



'? S4 luiÉDÉiuc-GUli. LAUJ}15 Il.

à leur capitulalioii, et exiger d'elles après l'ancstalion

de Louis XVI à Varennes, un sernient qui y portait éga-

lernent atteinte ; on les payait en assignats, D;ins tous

ces cas la diète avait réclanié et protesté ; elle avait en-

voyé aux chefs des corps des directions opposées aux

décrets et aux principes français. Le désarincment du

régiment d'Ernest au mois de mai f792, et la journée

du 50 août suivant mirent lc comble aux justes griefs

de la nation. Enfin au mois dc septembre toutes les

troupes suisses furent licenciées et renvoyées. Le Con-

seil d'Etat, qui avait scrupuleusement effectué à l'égard

des huit compagnies neuchâteloiscs toutes les résolutions

de la diète, prit pour leur retour les mêmes mesures que

les cantons'pour le retour des leurs. Ce qui en revint au

pays fut reçu et logé aux châteaux de Thielle et de Co-

lombier. La plupart de ceux qui les composaient, avaient,

pris parti dans l'armée républicaine. Au bout, d'une quin-

zaine de jours des motifs d'économie, joints à la crainte

de la défiance que l'on pourrait exciter, si l'on conservait

plus longtemps un rassemblement de militaires soldés et

sous le régime de troupes réglées, engagèrent le Conseil

à le dissoudre, après avoir alloué à ceux qui le compo-
saient quelques gratifications en sus de leur paie (').

Dans le même temps la France faisait un grief aux

Suisses de l'asile, qu'obtenaient chez eux les français émi-

grés et les prêtres insermentés. Le Conseil d'Etat avait

déjà défendu par arrêt du 2o septembre I 79I d'en re-

cevoir postérieurement à cette date, et enjoint à ceux, qui

étaient arrivés antérieurement, dc se retirer dans l'inté-

rieur du pays. i)lais l'arrct était mal observé : plusieurs

(') Jtrg?s?rcs dcs????é?s et dc la co?? c~po??dA?lcc.
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de ces réfugiés, abusant de l'intérêt qu'on prenait à leur

sort, intriguaient sur la frontière et, y entretenaient des

intelligcnccs contre-révolutionnaires. Lcs prêtres, qui

avaient desservi des cures du voisinage, se rendaient

secrètement dans leurs paroisses ct, célébraient la messe

pour ceux de leurs paroissiens, qui ne voulaient pas re-
connaître les nouveaux curés constitutionnels. Toutes ces

pratiques donnaient lieu à de fréquentes plaintes au Con-

seil de l apart des autorités françaises. Les gens de ce

pays, qui se rendaient en Franche-Comté, y essuyaient

des reproches et des menaces, et à leur retour ils ré-

pandaient l'inquiétude. Il fallut s'occuper plus sérieuse-

ment des émigrés, au sujet desquels les maître-bour-

geois de Valangin venaient dc présenter une remontrance.
J&e Conseil se dccida à appeler les quatre bourgeoisies à

une conférence, dont le'résultat fut que l'on consulte-

raiL les cantons, combourgeois. Ceux-ci annoncèrent en

réponse que la diète helvétique avait invité tous les étals

de la Confédération à ne recevoir aucun nouvel émigré,

et à renvoyer ceux déjà reçus, qui donneraient des sujets

de plainte. Ces réponses communiquées aux bourgeoi-

sies, les députés des trois premières pensèrent que l'on

pouvait s'en tenir à l'invitation de la diète aux cantons,

mais Valangin désirait des mesures plus actives. On se

réunit à l'idée dc prendre les directions de la Cour, cn

fixant principalement son attention sur le prince dc i@ont.

barrey, retiré à Weuchâtel, ct dont le séjour aussi rap-

proché du territoire français devait plus que tout autre

porter ombrage, à raison de la place éminente qu'il avait,

occupée dans lc ministère sous l'ancien régime. ùn con-

vint de plus, qu'en attendant les résolutions dc Sa Ala-

jesté les prêtres ct autres émigrés arrivés avant le 2!i
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septembre k 79' seraient conservés, et que quant à ceux

arrivés dès lors, on ne leur donnerait que le temps né-

cessaire pour se préparer à partir (I).
Tandis que la France exigeait des Suisses le renvoi de

ses prêtres et émigrés, elle accueillait et protégeait leurs

proscrits; elle fomentait chez eux le trouble et l'insurrec-

lion paI les émissaires de ses clubs, elle renforçait ses

troupes dans le Porrentruv et la Franche-Comté, et don-

nait par là plus de confiance et d'audace aux partisans

cxaltés de la révolution. I e' canton de Berne en conçut

particulièrement de l'inquiétude, et cIut devoir prendre

quelques Inesures de sûreté. Il mit des troupes sur pied,

et à sa réquisition le Conseil d'Etat rétablit les corps-

de-garde du Bugnenet, dc Pertui, la Verrière et Boi-

nod, auxquels il ajouta peu après d'autres postes d'ob-

servation au Pont-de-Thielle, à Saint-Jean et aux Ver-

rières. —Infor mé de l'agitation, qui commençait à se

manifester aux Montagnes, le Conseil y envoya le pro-

cureur de Valangin Montmollin, qui confirma à son re-

tour les premiers avis reçus, et sur son Iapport. plusieurs

familles et individus du Locle furent indiqués au chef

de la juridiction comme exigeant sa surveillance. Le

maire de la Chaux-de-Fonds eut ordre de dresseI' des

enquêtes secrètes, sous l'assistance du procureur de Va-

langin, pour informer juridiquement, contre ceux qui y
arboraient le bonnet de Jacobin, et qui avaient élevé un

arbresurmonté de ce bonnet. L'échauffement des esprits

s'était encore marqué par différens traits d'insubordina-

tion. François Brun, originaire 1"rançais, «yant étc dé-

crété de prise-de-corps pour propos séditieux et Ielations

(~) ltegislves (les nvvc9s el île le cnvvespnnilnuce.
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suspectes, il s'éleva, au moment où on voulut le saisir,
un tumulte et des oppositions de fait, auxquelles du-

rent céder les sautiers et leurs adjoints. L'étabhssement

des corps-de-garde éprouva des retards de la part de
ceux qui étaient commandés pour les occuper, lesquels

refusèrent pendant quelques jours de s'y rendre, prétex-
tant que ces postes avaient été ortlonnés sans la par tici-
pation des maître-bourgeois de Valangin. Ceux-ci firent
cn même temps des remontrances pour revendiquer le
droit de concours, qu'ils prétendaient avoir, lorsqu'il s'a-

gissait de levées de troupes. Le Conseil, qui leur avait

toujours contesté cc droit, les ayant requis de produire
leurs titres, ils apportèrent au président différents actes,
mais refusèrent de les laisser entre ses mains et même

de lui en donner copie. Sur un avis du châtelain Alarval,

ministre de Prusse en Suisse, le Conseil écrivit aux quatre
cantons combourgeois pour leur faire part de ses. inquié-

tudes, et réclamer en cas de besoin l'assistance que lui

assuraient les traités; réclamations auxquelles les can-

tons répondirent d'une manière satisfaisante(').
On était alors au mois d'octobre f792. C'est le mo-

ment où les faits ct les événemens commencent à sc
presser avec une rapidité ct une complication telles, qu'il

est difficile d'en rendre compte sans tomber dans quel-

que confusion. I e désordre croissait chaque jour aux
Alontagnes ; les plaintes des autorités du voisinage contre
le séjour des prêtres et émigrés devenaient plus instantes;
les frontières se garnissaient d'un plus grand nombre dc
troupes françaises, et à tous ces égards le Conseil n'é-

tait pas d'accord sur lcs mesures à prendre. Quclques-

(') 1tegis(ses (les os&e(s eC (le lo eosres1)oor1ooee.
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uns de ses membres, écoutant encore cette prévention

assez générale que l'insurrection française avait obte-

nue dans son'début, n'envisageaient' les démoristrations

révolutiorinaires, les propos et actes séditieux que l'on

dénonçait, que comme l'eAet d'une effervescence pas-

sagère et peu inquiétante; les personnes d'office, qui
en faisaient rapport, leur paraissaient de fâcheux allar-

mistes ; ils se persuadaient que les mouvemens des troupes

du voisinage tenaient au plan général de la guerre d'Al-

lemagne :leur condescendance aux réquisitions des ad-

ministrations françaises était une suite naturelle de leur

manière de voir. la majorité du Conseil ne partageait

pas, il est vrai, cette sécurité : mais les uns, soit, par
crainte, soit par conviction, n'en opinaient pas moins

pour les mesures d'indulgence dans l'intérieur, et de

déférence envers la grande nation : lc petit nombre au-

rait voulu qu'on agît avec plus d'énergie. Chaque opi-

nion pouvait d'ailleurs s'autoriser des directions de la

Cour, parce que celle-ci, en recommandant d'un côté

la modération, voulait de l'autre qu'on suivît les avis

rie Berne, dont le gouvernemeüt, alors sous l'influence

de l'avoyer Steiger, ne penchait pas pour la modé-

ration.
f a marche de la révolution française devenant'chaque

jour plus imposante, le Conseil se confirma davantage

dans les principes de clémence et d'acquiescement, qu'il

avait adoptés. A l'intervention du département du Boubs
il leva le décret de prise-de-corps contre François Brun,
il suspendit même les enquêtes concernant le tumulte

survenu à la suite de ce décret. Les derniers ordres au

sujet des prêtres ct émigrés furent renouvelés de plus

fort. Bifférens rapports annonçant, que l'on portait ou-



vertement aux Montagnes le bonnet rouge, que plusieurs
individus avaient paru à lYeuchâtel couverts de ce bon-
net, que des marchands de cette ville en vendaient pu-
bliquement, qu'un sergent et quatre soldats du poste de
la Perrière y avaient fait leur service coiffés de ce bon-
net et avec la cocarde nationale française, que dans la
juridiction rie la Côte il s'était formé un club, dont les
membres avaient un ruban à la boutonnière en signe de
ralliement, le Conseil résolut que le mieux était encore
de fermer les yeux, et de s'en tenir aux exhortations
privées de la part de ceux de ses membres, qui par
leurs offices ou comme parens pouvaient avoir quelque
influence sur les esprits exaltés. LL.EE. de Berne ayant
fait quelques réductions dans leurs troupes sur pied, le
Conseil de son côté suppr ima de nouveau les corps-de-
garde des frontières (').

Cependant l'effervescence dans les Montagnes aug-
mentait chaque jour. On apprit que l'on avait planté
au socle deux arbres surmontés du bonnet rouge, et de
cocardes tricolores entremêlées avec des cocardes du
pays; qu'un arbre semblable avait été aussi planté à la
Chaux-de-Ponds; que sur le faux bruit d'une fète civi-
que à iMorteau, pour célébrer l'anéantissement de la
royauté, de bruyantes processions d'hommes, de femmes
et d'enfans s'y étaient rendues de ce pays, et que trompés
dans leur attente, mais sollicités par la municipalité du
lieu à prêter le serment de Jacobin, quelques-uns l'a-
vaient en eflet, prêté. Le Conseil s'imagina qu'en s'atta-
chant les maî(re-bourgeois de Valangin par des témoi-
gnages de confiance, il pourrait employer efficacement

(') Acgisliesdc~ nord(s ri de fa eo »e~pnn&1a »ce.
$9
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leur concours comme moyen de répressiou. Dans cette

vue la commission secrète fut chargée de les appeler à

une conférence consultative, qui eut lieu le 5 décembre,

et où ils promirent d'employer, pour chercher à calmer

l'agitation des esprits, soit le moyen d'une députation

de leur double Conseil, soit le ministère de ceux de ses

membres, qui l'étaient aussi des communes, où règnait

l'agitation. D'entrée ils avaient, annoncé que l'établisse-

ment, ordonné sans leur participation, des postes mili-

taires sur la frontière, et la forme en laquelle on avait

procédé dans les juridictions des Montagnes aux en-

quêtes concernant les désordres de ces quartiers là,

étaient pour leur bourgeoisie un double sujet de plainte

et de mécontentement, qui contribuait grandement sui-

vant eux à l'agitation et aux désordres ; qu'en consé-

quence ils envisageraient des déclarations du Gouverne-

ment, tendantes à satisfaire leurs bourgeois à l'un et à

Pautre de ces égards, comme des moyens très-propres

à ramener le calme et la tranquillité. Le Conseil s'était

occupé le jour précédent d'une remontrance des maître-

bourgeois déjà relative au premier de ces griefs; il avait

rendu un arrêt portant'en substance, qu'il était toujours

disposé à reconnaître leur participation aux levées de

troupes, lorsqu'ils la justifieraient suffisamment, , mais

qu'il persistait à exiger la copie de leurs actes et titres.

l'est à cet arrêt, dont les maître-bourgeois n'avaient pas

encore connaissance, que les commissaires se référèrent

sur le premier objet. Quant aux enquêtes prétendues ir-

régulières et dressées contre les formes et la pratique, le

Conseil s'était vu obligé de les abandonner, et les maî-

tre-bourgeois de Valangin parurent très-satisfaits d'ap-

prendre dans la conférence qu'il ne leur serait donné au-
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cune suite, et qu'on ne les mettrait pas sous les yeux de
la Cour; un troisième et dernier objet que dès l'entrée
de la conférence les maître-bourgeois deValangin avaient
touché, c'est la commission, dont le conseiller et, châte-
lain Marval était chargé en Suisse de la part de la Cour
de Prusse, ct qui était devenue, à raison de l'incident,
dont on va parler, le sujet de toutes les conversations
dans ce pays, ainsi que dans toute la Suisse. Pendant
que le Boi était en Champagne avec son armée, les ga-
zettes francaises publièrent, comme dépêche interceptée;
un rapport signé « Marval, conseiller du Roi à Weuchâ-
tel, » contenant lc précis des instructions du gouverne-
ment de Berne à ses rléputés en diète, extraordinaire-
ment assemblée pour résoutlre les mesures à prendre par
la Confédération à l'égard de la France. Cesser toute
communication avec l'ambassadeur, ' accorder passage
aux troupes autrichiennes, ordonner un armement géné-
ral pour garantir les frontières helvétiques, telles étaient
ces instructions, sur lesquelles I auteur du rapport ob-
servait qu'elles restaient en ânière de ses représentations
aux principaux magistrats des cantons, et qu'elles ne
satisfaisaient qu'imparlaitement plusieurs Bernois, qui
pensaient, ainsi que lui, qu'au lieu dc donner simple-
ment, passage aux troupes autrichiennes, la Suisse de-
vait leur joindre ses propres troupes pour attaquer de
concert les Français chez eux, seul moyen de préserver
ses frontières. Quoique le châtelain Marval se fût em-
pressé de désavouer ce rapport dans d'autres feuilles pu-
bliques, il ne parvint pas cependant à faire revenir les
gens de ce pays de la première impression qu'ils avaient
reçue ; on reconnaissait dans cette pièce les principes
anti-français, dont il faisait profession; on envisageait les
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inlérêls du B,oi de Prusse comme trop peu compatibles

dans la circonstance avec ceux du Prince de Aeuchâtel,

soit. de scs sujets nenchâlelois, pour être confiés'à la

même personne; on murmurait de voir le même homme

tout à la fois ministre prussien et conseiller d'état, de cette

Principauté. I e châtelain fllarval avait cru sans; doute

prévenir des réclamations plus expresses en écrivant lc

5 décembre au Conseil, qu'étant appelé à faire une ab-

sence plus ou moins longue il ne pourrait assister pen-

dant quelque temps à ses assemblées('). Celte lettre

ainsi que la réponse du Conseil furent remises en copie

anx maître-bourgeois de Valangin, pour leur prouver

que le Conseil dans toutes ses résolutions n'avait jamais

perdu de vue ce qu'il se &levait à lui-même, ainsi qu'à

la tranquillité et au bonheur de l'Etat(~).

Une aul, re conférence s'ouvrit le 2I décembre f799

avec les quatre bourgeoisies. Quelques jours auparavant

était parvenu au Conseil le rescrit responsif à son rap-

port concernant les prêtres ct émigrés. Sa (Vlajesté lui

donnait pour direction d'êlrc réservé dans la tolérance

qu'il leur accordait, et de se conduire à leur égard d'a-

près les avis de Berne. Il était arrivé dans le même temps

trois députes de Besançon, spécialement chargés de re-

monter à la source d'une fabrication de faux assignats,

et ayant en outre commission accessoire et verbale d'in-

sister sur l'exécution stricte des ordres donnés dans ce

pays à l'égard des prêtres insermentés. I es commis-

(') Le conseiller Narval ne reprit les fonctions de ses offices

dans ce pays qu'en juillet t795, époque oü finit sa mission au-

près du corps helvétique.

(-") fleur)islres des nrrels el de 4 correspoiidnnce.
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saives du Conseil d'Etat, en cornrnuniquanl aux députés

des bourgeoisies le rescrit, du Roi; et la réquisition du

département du Boubs, observèvent que, comme l'on

s'était conformé aux avis des cantons par rapport, aux

prêtres et émigrés, et que, depuis que l'on avait reçu ces
avis, l'état des choses n'avail pas changé, que de la pait
des conimissaives francs-comlois on ne demandait que
la continuation des mesures prises, il n'y avait pas lieu

à prendre pour le nioment de nouvelles résolutions. Des

rapports récemment entrés informaient que l'on avait

élevé un arbre de liberté à Colombier, à Peseux, et en-

core un qualrième au Locle, où il y en avait déjà trois,
et qu'en divers lieux des Montagnes il s'était passé des
scènes violentes. Les délégués du Gouvernement' re-

présenlèrent en conférence les suites funestes de cel es-
.pvit de parti, et invitèrent les bourgeoisies à répondre à
la confiance que le Conseil leur manifestait en les con-

sultant, et, en demandant leur concours pour rétablir
l'ordre et la tranquillité. Tous les députés se réunirenl

pour remevcier le Gouvernement de ses dispositions

bienveillarites envevs les corps de l'Ftat, et pour rcnou-

velev les assurances du parfait attachement de leurs bour-

geoisies à la dominalion du Roi et à la constitution;
mais ceux de Valangin s'opposèvenl, forlemenl à une

convocation des corps el communautés, qui avait été

proposée comme nioycn de va]licitent à la conslitulion,

ct à ce qu'on eîît recours aux voies de rigueur pour ré-

primev les désordres ; ils annoncèvenl que leur double

Conseil exlvaovdinaivemcnt convoqué avait estimé, que
le parti le plus salutaire était de détourner les regards de

ces désovdves, auxquels lcs étrangers avaient la princi-

pale pari, nc doutant pas que lc calme nc se rétablît de
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lui-même. surtout si l'on faisait, cesser les griefs, qui

avaient contribué à l'agitation. —Le résultat de cette
conférence étant rapporté au Conseil le 2R décembre

(4792), il résolut de faire saisir et conduire à Neuchâtel

les prêtres étrangers, que l'on rencontrerait dans les ju-
ridictions frontières sans être munis de passeports en

due forme ; de défendre aux prêtres, qui étaient tolérés

dans les juridictions de l'intérieur, très-expressément et
sous peine d'être privés de cette tolérance, de s'écarter
du lien de leur retraite et d'y recevoir aucun français;
d'informer le canton et l'évêque de Fribourg de ces me-

sures, pour servir d'avertissement aux prêtres retirés
dans ce canton; et de donner communication aux bour-

geoisies de ccs résolutions et du verbal de l'audience

donnée aux commissaires du département du Doubs ;
enfin le Conseil par sa dernière délibération consacra de
nouveau le principe de la douceur et de la circonspec-
tion, comme le plus convenable a suivre pour le moment
présent (~).

Un nouveau degré d'ir r itation signala les premiers
mois de l'annéc 4795. Ce ne fut qu'avec beaucoup de
peine, et par les oppositions menaçantes de quelques
bourgeois bien déterminés, que l'on empêcha la plan-
tation d'un arbre de liberté le premier jour de l'an à
Wleuchàtel. On ouvrit au Locle une souscription pour
procurer des souliers à l'armée rlu général Custine sur
le Bhin. Les propos séditieux se multipliaient. Les rap-
ports des illontagnes annonçaient que l'on avait formé
le projet d'enlever des dilférens greffes les minutes des
enquêtes secrètes dressées cn présence du procureur ric

(') 1(cgiÃ(l ch A~cs t(rrI.'lc.
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Valangin ; qu'il y avait eu une scène des plus tuuiul-

t, ueuses dans une assemblée de bourgeois de Valangin,

tenue dans le temple de la Chaux-de-Ponds, et que le

lieutenant de la juridiction, Sandoz, s'était vu obligé

de s'éloigner avec toute sa famille; qu'en s'adressant en

ouverte justice au niaire du Lucie on avait substitué à

la qualification de monsieur celle de Citoyen. —Lc
conseil de bourgeoisie de Valangin commentait à se

laisser influencer par les agitateurs, ou tout au nioins à
sc prévaloir des circonstances pour porter toujours plus

loin ses prétentions, et les soutenir d'un ton qu'il ne
s'ctait encore jamais permis. Alléguant quc les enquètcs
secrètes, dont on a déjà parlé, portaient sur des délits
minimes ou imaginaires, et enfreignaient les franchises

dc ses bourgeois, il demanda d'en avoir communica-

tion, soit par la remise des verbaux, soit cn relevant du

serment du secret les témoins qui avaient été entendus;
se fondant dans une seconde remontrance sur son traité

de combourgeoisie avec Berne, négocié et conclu par
les agens de la bourgeoisie sans aucune intervention du

Prince, ct inférant de là, que ce qui tient aux alliances

helvétiques de cette Principauté est de la compétence
des corps de l'Htat, il voulut avoir connaissance des né-

gociations du conseiller Narval aux diètes d'Arau ct de
Frauenfeld relativement à ce pays; insistant enfin avec
véhémence sur le droit dc participation de ses maître-

bourgeois dans les cas de levées de troupes, il confirma
son refus de remettre la copie des titres qu'il indiquait
cn preuves (').

Jl e Conseil crut encore que ces désordres et ces projets
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anarchiques du Locle et de la Chaux-de-Fonds li exi

geaient aucune mesure pressante, : du reste son indul-

gence à l'égard des désordres du temps était mise chaque

jour à de nouvelles épreuves. Le 29 janvier l79ë il fut

informé l)ar un i apport du maire dil Locle, que dans une

assemblée des communes et paroisses des Monta~nés,

convoquée pour prendre en objet le resciit du ~a juin

4792, responsif au cahier de remontrances de la bour-

geoisie de Valangin du 20 décembre f786, le parti des

novateurs s'était conduit avec une violence sans bornes.

A ce rappoi t en succéda deux jours après un second.

Ceux de la Chaux-de-Fonds de ce même parti s'étaieiit

rendus au Locle en traîneaux, et ayant aperçu dans la

foule curieuse de les voir passer un individu portant la

cocarde orange (') à son chapeau, ils l'avaient assailli

et poursuivi jusques dans sa maison. A l'ouïe rie cet

acte de violence la classe paisible et fidèle à la constitu-

tion n'avait pu se contenir, et par un mouvement subit

et simultané elle avait arboré cette cocarde, que les révo-

lutionnaires voulaient interdire. Ceux-ci de leur côté se

coiAant aussitôt, de leurs bonnets de Jacobins, le village

du Locle avait présenté tout-à-coup le mélange confus

de cocardes oranges el de bonnets rouges; lcs fenimes

mémés annonçant par leurs rubans de l'une ou de

l'autre de ces couleurs, le parti auquel elles étaient atta-

chées. Ces démonstralions, en se croisanl, incessamment

dans les rues, avaient augmenté l'échauffement, et les

moins animés des bonnets rouges, eii craignant les suites,

avaient demandé une conférence, où il avait été convenu

de renoncer de part et d'autre à tout signe de ralliement

(') t,a cocarde orange élail. alors celle des milices du p;ivs.
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ct de parti ; mais cette résolution n'ayanL pas été rendue

assez publique, et plusieurs cocardes ayanL paru le len-

tlemain en assemblée de commune, les bonnets avaient

prétendu qu'on les avait joues, et s'étaient donné cai'-

ricre. On avait c»core voulu tenter un rapprochement;
des articles de pacification avaient été couchés par écrit;
mais tandis qu'on les faisait circuler pour être signés,
les plus échauffés des bonnets rouges s'étaient rendus en

armes au qua)Lier des Alalpierres, oü ils avaient pris

poste, eL dès ce moinent là toute réconciliation était

devenue impossible; une guerre ouverte était prête à

éclater au Locle. Tel est le récit, , que fit au Conseil de

la parL du maire du Locle le justicier l'rançois Droz,

citoyen recommandable, et dont on aura l'occasion de

parler plus d'une fois avec éloge.
l.c Conseil, qui sur le premier rapport du maire du

Locle avait nommé des commissaires pour aller rétablir

la paix aux i)fontagnes, leur enjoignit aussitot d'accélé-

rer leur départ. I es conseillers Boyve, Sandoz-Travers,

Montmollin, Tribolet eL Rougemont composaient cette

délégation, qui partit le vendredi l'" lévrier. A leur ar-

rivée au Locle ils commencèrenL par appeler à eux les

principaux de chaque parti dans l'intention de les en-

tendre enseinble et de leur adresser des paroles de paix.

Une assemblée plus nombreuse eut lieu le samedi, et

les délégués du Gouvernement, profitant dc ce qui avait

été dit rie part et d'autre, dressèrent un projet de traité

conciliatoire, pour être présenté lc dimanche à la gé-

nérale comniunauté, solennellement convoquée dans lc

temple à l'issue du service divin. On put prévoir de

lionne heu)'e quc la journéc serait, orageuse ; plusien)'s

pe)'so »nes avaient ) cçu dcs billets anonymes et mcn;)-
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pans; d'auLres s'étaient éloignées du village, Fnviron

l à0 bonnets rouges de la Chaux-de-Fonds, communjers

du Locle, étaient venus grossir le parti ; arrives avant la

fjn du service divin, ils s'arrêtèrent au bas de la tour

du temple, où on les voyaiL danser la carmagnole pen-

dant le second chant. L'assemblée composée de $200
membres environ étant formée, les commissaires an-

noncèrent le projet de traité de réconciliation, dont ils

s'étaient occupés. J&lais à la lecture du deuxième ar-
ticle, qui interdisait d'un côté les bonnets rouges et
les arbres de liberté, de l'autre la cocarde orange lors-
qu'on n'était pas en uniforme, une rumeur impétueuse
s'cleva dcs bancs qu'occupaient les partisans des signes
révoluLionnaires ; ils crièrent à la liber té, et par un coup
de théâtre qu'ils avaient, concerté, on vit Loutes ces tètes
se couvrir de leurs bonnets rouges; en même temps
apostrophant avec arrogance le chef de la délégation qui
cherchait encore à la ramener, cette troupe factieuse sor-
tit, de l'assemblée pour aller élever un nouvel arbre de
liberté. Autant, ce parti se livrait à tous les excès de la
mutinerie, autanL le parti orange, qui éLait resté pres-
que seul dans le temple, sut se contenir ; quoique le plus
nombreux, et quoique assuré d'être renforcé au moindre
mot d'avis par la commune de la Sagne unanimement
prononcée dans le même sens, il surmonta une indi-
gnation qui se manifestait d'ailleurs sur tous les visages.
Le reste de la journée fut très-agité, les bonnets rouges
parcouranL les rues d'un air de triomphe et chantant à
la liberté et à l'égalité. Ayant renoncé, d'après ce qui
s'ctait passé au Locle, à une course plus étendue dans
lcs iVIontagnes, les commissaires revinrent à Aeuchâlcl,
et sur leur rapport Ic Conseil adressa à la comniunc tlu
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Locle et à celles des Brenets, de la Sagne et de la Chaux-

de-Fonds des ariêts exhortatoires, modifiés suivant les

dispositions de ces diverses corporations, les rassurant

en même tenips les unes et les autres contre les bruits

d'hostilités et d'invasion de la part de la France, que ré-

pandaient les mal-intentionnés (').
lllalgré le mauvais succès de la délégation, on crut,

au moins pendant un moment, avoir à se féliciter de

cette mesure. Le 11 février une lettre du justicier Droz

a »nonça que le calme commençait à renaître ; on fut in-

formé peu après, que les assemblées des clubs devenaient

moins fréquentes et moins nombreuses. Ces circonstances

jointes à plusieurs adresses de dévoûment et de fidélité

de la part de différens quartiers du Locle, de 3 '17 bour-

geois et francs-habergeans des Brenets, de plusieurs

communes du Val-de-Travers, du Val-ùe-Buz et du Vi-

gnoble, ranimèrent peu à peu le Conseil, qui commença

dès lors à agir avec plus d'énergie. Adoptant au reste la

sage maxime de ne prendre en considération que les ac-

tions et non les opinions, il ordonna des enquêtes et des

poursuites contre toute atteinte portée à l'ordre établi,

contre toute agression indistinctement, de quelque parti

qu'en fussent lcs auteurs. Ces sortes de désordres se re-

nouvelaient encore chaque jour, et le Conseil, pour les

réprimer plus efficacement, crut devoir ajouter. la voie

de la persuasion à celle des tribunaux : dans ce but il.

convoqua derechef en conférence lcs inaître-bourgeois

dc Valangin, niais ceux-ci restèrent sur la réserve, té-.

moignant même quelque crainte de devenir suspects i:

leurs bourgeois par dcs entretiens trop répétés avec dcs
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membres du (gouvernement. Afin de les mettre plus à
l'aise, et en outre à raison d'une scène plus tumultueuse
encore que les précédentes, arrivée dans une assemblée
de bourgeois de Valangin tenue dans le temple du Locle,
dont on dépendit les portes, le Conseil leur joignit des
députés des trois autres corps; il y eut ainsi une nouvelle
conférence avec les quatre bourgeoisies, dont le pré-
avis, présenté au Conseil et par lui adopté, fut que l'on
s'en tiendrait aux moyens mis jusques alors en usage,
en attendant que l'on connût le succès de deux adresses
exhortatoires, l'une de la part des quatre bourgeoisies
à la généralité des conimunes de l'Etat, l'autre de la part
du Conseil de Valangin à scs bourgeois. biais comnie
dans ce même temps on fut informé de complots et de
voies de fait sur les grands chemins, d'un rassemblement
de bonnets rouges au Locle pour fêter des dragons fran-
çais, qui s'y étaient rendus à leur invitation, rassemble-
ment, qui avait causé beaucoup d'inquiétude dans les
communes voisines et engagé nième celle de la Sagne à
prendre les armes, le Conseil d'Etat fit, prévenir les dé-
putés des bourgeoisies de l'intention où il était„de les
appeler de nouveau pour aviser avec eux à une nouvelle
délégation du Couvernemcnl aux Montagnes, qui serait
accompagnée de quelques membres dc leurs corps res-
pectifs. Le Conseil crut aùssi devoir informer les cantoris
combourgeois de l'état des choses, et requérir leurs se-
cours confédéraux cn cas de besoin : il écrivit au dépar-
tenient du Doubs de vouloir empêcher les soldats fran-
çais de se rendre dans ce pays ; enfin les cinq membres
(lu Conseil envoyés précédenirnent au Locle, et qui for-
rnèrent dès lors la commission dite des iMontagnes, fu-

ientt

chargés dc sc concerter avec lcs licutenans. colonels
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sur les dispositions militaires à prendre, cn cas qu'il fal-

lût employer la force armée (').
Heureusement pour ce pays que dans ce temps-là

il convenait, encore aux redoutables dominateurs dc la

France de ne pas s'aliéner totalement le corps helvétique

et ses alliés, et d'éviter sa coalition avec les puissances,

que la Convention avait alors à combattre. Les perturba-

teurs ne furent pas soutenus comme ils s'y at, tendaient,

ils perdirent insensiblement de leur audace; les bons ci-

toyens prirent de leur côté plus de confiance, et se pro-

noncèrent sans crainte, ensorte que le moment, où l'on

se crut le plus en danger, fut celui d'un retour progres-

sif et soutenu vers la tranquillité. Trois cent soixante et

douze bourgeois de Valangin, résidant, à la Chaux-de-

Fonds, et cinq cent quatre-vingt-deux du Locle 6rent

parvenir au Conseil d'Ftat l'expression de leur profonde

aversion pour tout ce qui s'était passé dans ces lieuxelà ;
presque toutes les communes se déclarèrent par des ré-

solutions énergiques contre les arbres de liberté et les

clubs. Il parut diverses brochures patriotiques tendantes

à affermir les bonnes dispositions des uns, à ramener et

convertir les autres ; la. plus remarquable fut un exposé

raisonné de notre constitution par le châtelain du Val-

de-Travers Monvert, intitulé : Nous sommes bien, tenons-

BOBS-P.

Dans cet état de choses le Conseil, sans toutefois s'é-

carter du système d'impartialité qu'il s'était sagement

prescrit, donna toujours plus d'activité. à ses recherches

et à ses poursuites': l.'entrée du pays fut interdite à tous

voyageurs et passagers, les Suisses exceptés, qui ne se-

(&3 ltegcclree rlec eerrilc et cle lo, eorrecponclowee.
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raient pas munis de passeports en règle. Cependant et

tandis que ces poursuites de la vindicte publique avaient

leur cours, une rixe plus orageuse qu'aucune des pré-

cédentes s'éleva encore à la Chaux-de-Fonds le 28
&naî $795, jour de foire, entre les cocardes oranges et

les bonnets rouges. Ils se livrèrent, sur le chemin des

Kplatures un combat acharné, accompagné de coups de

fusils. Mais, comme si l'esprit de parti eût épuisé dans

cette explosion toutes ses forces, ce fut son dernier signe
de vie; dès le lendemain les arbres de liberté furent

abattus, et quelques jours après disparurent aussi ceux
du Locle ; le club de ce dernier lieu se déclara dissout,
ct celui de la Chaux-de-Fonds se conver tit en société lit-

téraire (~).
Le Conseil, voulant profiter de ces heureuses disposi-

tions pour rétablir aux Montagnes la paix et la concorde,
reprit auprès des bourgeoisies sa proposition d'une dé-
putation commune dans ces quartiers, et cette mesure
fut unanimernenl approuvée. Les cinq conseillers d'état

qui s'étaient déjà rendus au Locle en février, le maître-
bourgeois en chef Renaud, le banneret Meuron, le se-
crétaire de ville Pettavel et le conseiller hlerveilleux pour
la bourgeoisie de 'Weuchâtel, les maître-bourgeois Bro-
chatton et Varnier pour le Lander on, les maître-bourgeois
Gorgerat el Kmonct pour Boudry ; les maître-bourgeois
Perret, Mortier, Dubois, et le boursier Favre pour Va-
langin, composaient la délégation. Elle se rendit le 2 août
479o au Loclc, et le 4 à la Chaux-de-Fonds. Dans
chacun de ces endroits, après avoir appelé séparément
les principaux des deux partis, elle convoqua l'asscrn-
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hlée générale de la commune pour lui adresser par l'or-

gane du chancelier Boyve au nom clu Gouvernement, et,

par celui du maître-bourgeois en chef de Ãeuchâtel au

nom des bourgeoisies des exhortations de paix. L'animo-

sité avait été trop violente pour que l'on pût s'attendre

à avoir dans le premier moment rapproché les opinions

et éteint les ressentimens personnels. En faisant dispa-

raître les démonstrations publiques de l'esprit de parti,

en ramenant un grand nombre d'égarés à des témoi-

gnages de résipiscence, on obtint tout ce que l'on pou-

vait se promettre ; le reste était l'ouvrage du temps (').
La tranquillité inférieure était à peine ainsi rétablie,

que le Conseil eut à éprouver dans son voisinage avec la

France de nouveaux embarras. Les troupes républicaines

recevaient dcs renforts ; elles menaçaient de leur pro-

chaine entrée dans ce pays ; leurs soldats s'étaient ha-

bitués à fréquenter les villages des frontières où les ré-

volutionnaires les avaient attirés ; de là des rixes ct

rencontres hostiles, qui donnaient lieu à des plaintes ré-

ciproques entre les deux états ; des bruits d'invasion se

répandaient subitement, aux Montagnes, on y sonnait le

tocsin. Au commencement de scptembr e 1795 trois cents

Francs-Comtois armés s'étant, jetés à la Chaux-de-Fonds,

on s'y mit en défense, jusqu'à ce que l'on eut reconnu

que c'étaient autant de malheureux, qui cherchaient à se

soustraire à un enrôlement forcé ; quelque compassion

qu'ils inspirassent, la prudence exigea qu'on les recon-

duisît le lendemain chez eux par bandes séparées et sur

différens points de leur territoire, en gardant leurs armes

à la disposition des autorités militaires, qui les firent re-

(&) E(e&/ill », s &I&!s &o »;Is r. l, &le 4, c&&& & c&p »n&la»c ».
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tirer. On eut avis que le club des Jacobins de Morteau
avait résolu de dénoncer à celui de Paris et, à la Conven-
tion diverses insultes, qu'il prétrnïlait avoir été faites
dans ce pays à la cocarde nationale et à des volontaires
français. La bonne harmonie avec le département du
Doubs paraissait s'affaiblir ; il ne cessait de réclamer
contre la tolérance accordée aux prêtres et, émigrés ; un
commissaire envoyé à Neuchâtel à ce sujet, s'ctait même
plaint à son retour d'avoir été injurié et menacé au Lan-
deron. Le Conseil reprochait à son tour au département
l'asile, que les factieux de ce pays, décrétés ou bannis
pour leurs mauvais comportemens, recevaicnl dans les
connnunes françaises les plus voisines, d'où ils conti-
nuaient leurs intrigues et leurs agitations. A' ccs sujets
de reproches se joignaient des embarras et dcs désagré-
mens pour les sujets de l'Ktat, que leurs affaires appe-
laient en France : le nom du Roi de Prusse porté en tête
de leurs passeports les faisait envisager par plusieurs au-
torités françaises plutôt comme des sujets d'une puis-
sance ennemie, quc comme des alliés suisses ; on refu-
sait de les laisser passer; quelques-uns même étaient
arrêtés. Par la même raison les actes déclaratoires ou
recommandatoires qu'ils avaient à produire devant les
tribunaux, loin de leur être de quelque utilité, deve-
naient au contraire des titres de condamnation (').

Le Conseil chercha à remédier, autant qu'il était en
lui, à ce fâcheux état de choses. L'émigration imprévue
des Francs-Comtois à la Chaux-de-Fonds, et l'agita lion,
qui régnait dans toute la province, l'engagèrent à appe-
ler en commission des Montagnes quelques notables du

(') Reryiscres (les nnéls e( de ln cnrresponclnence.
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Locle, des Bvcnets, des planchettes et de la Chaux. de-
Fonds, ct, apvès Ies ávoiv consultés il ordonna daris ces
cominunes rlcs patrouilles de jour et de nuit, ; 'composées
d'abord d'une centaine d'hommes, elles furent successi-
vemenl diminuées jusqu'à la fin de l'année, qu'on les
réforma. Le Conseil obtint de la Cour l'autorisation de
retrancher jusqu'à la paix dans la formule des passe-
ports les termes qui marquaient nos relations avec la
Prusse, pour s'en teniv à ceux qui rappelaient nos rela-
tions helvétiques. Quant aux prêtres el émigrés,

' l'hu-
manité ne pevmeltait pas au Conseil d'obtempérer en-
tièrement aux réquisitions du département, qui exigeait
le renvoi total de ces malheureux. proscrils ; il aurait
voulu s'en tenir aux ordonnances des autres états suisses
voisins de la France, mais sur les nouvelles instances de
deux députés de Besançon, le Conseil arrêta que tous les
prêtres el émigrés; anivés rlepuis le 25 septembre f 792,
seraient renvoyés dans un mois, et que tous les prêtres
soumis à ce renvoi, ainsi (lire ceux ;lrrtvés avant celte
date, sevaient civconscrits dans les juridictions de IVcu-
châtel, Landeron et Thielle, sous peine, s'ils. s'en écar-
taient, 'd'être incessamment expulsés. Cette restriction
de tolérance ful résolue d'après les avis de LL. EE. de
Berne, que le Conseil'consulta encore dans le niême
temps pouv un autre cas. Un nommé'Cross, décrété de
pvise-de-corps pour désordres à la Chaux-de-Fonds, ayant
recouru à l'intervention de l'ambassadeur Barlhélemi,
fut iecommandé par celui-ci au Conseil d'Etat. Comme
les Suisses n'avaient pas encore reconnu la république
française, ils ne correspondaient avec son «mbassadeuv
que d'une manière privée. Le Conseil le savait, sans con-
naître cependant, le mode de celle covrcspondancc. Afin

20
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donc dc se conformer à cet égard comme à tous autres

aux formes helvétiques, il députa à Berne le chancelier

Boyve et le commissaire-général Rougemont, lesquels

informèrent à leur retour, que le gouvernement de Berne,

ainsi que ceux des autres cantons, correspondaient avec

l'ambassade par le ministère des présidens de leurs con-

seils secrets, en suppiimant tous titres et qualifications,

.tant sur l'adresse que dans le corps des dépêclies, et en

scellant celles-ci de leurs propres cachets. C'est ensuite

de cette information que la commission secrète du Gou-

vernement fut chargée de répondre à AI. Barthélemi,

et de continuer sur ce pied la correspondance du Conseil

avec ce ministre (').
Aux avis de la dénonciation des Jacobins de i&lorteau

en succédèrcnt d'autres d'un genre plus sérieux, et qui

alarmèrent tous les esprits. Le 28 octobre 1795 deux

Neuchâtelois arrivant dc Paris annoncèrent, que le 48 le

comité de salut public devait s'être occupé de ce pays

dans le but de proposer à la Convention nationale de

s'en emparer conime province prussienne, et, que la

discussion, d'abord suspendue jusqu'au retour de Saint-

Just, parti pour, l'Alsace à la suite de la prise des li-

gnes de, Wissembourg, avait été reprise le 20. L'on

reçut en même temps deux lettres, l'une de Paris,
l'autre de Genève ; la première annonçant que les Neu-

châtelois étaient soumis à l'arrestation ordonnée des su-

jets des puissances en guerre contre la France ; la se-

conde, que le résident français à Genève refusait de

viser les passeports des Neuchâtelois, envisageant ceux-

ci comme Prussiens. Ces nouvelles communiquées lc

(~) Rcgtslres des arras e(, de la correspondance.



même jour à Berne par une dépêche, et le lendeinain
par l'envoi des conseiller s Boyve, Sandoz-Travers el Rou-
gemont, fixèrent d'autant plus l'attention de LL. EE.,
qu'elles annonçaient encore que le comité de salut pu-
blic, en s'emparant de ce pays, avait essentiellement en
vue de s'approcher de leur canton, dont il enviait le tré-
sor et les arsenaux. A l'ouverture de la lettre du Conseil,
et sans attendre l'arrivée de ses députés, LL.EE. écrivi-
rent à l'ambassadeur dc France Barthélemi et au canton
de Zurich, pour déclarer au premier qu'Elles envisage-
raient toute agression envers ce pays comme commise
contre leur propre territoire, et pour requérir Zurich en
qualité de chef-canton d'adresser à l'ambassadeur une
note, qui vint à l'appui de leur déclaration. Lcs députés
du Conseil entendus à Berne, LL. EK. les engagèrent
à se rendre auprès dcs trois cantons combourgeois,
pour donner par cette démarche d'autant plus d'effet aux
lettres, que le Conseil leur avait écrites dans le premier
moment. Ces cantons furent en même temps invités par
celui de Berne à une conféience, afin d'aviser en com-
mun à ce qu'exigeaient les circonstances de ce pays, et,
en particulier à la proposition, que faisaien t LL. KE. ,
d'envoyer à Xeuchâtel des représentans au nom des
quatre états alliés. Le colonel bernois de IVatteville vint
faire une reconnaissance niilitaire de nos frontières, et
vu le dénûment absolu où était ce pays d'approvisionne-
mens dc défense, LL. KE. recommandèrent qu'il y fût
pourvu avec activité. —Les députés du Conseil trouvè-
rent à Soleure des dispositions satisfaisantes à tous égards.
Lucerne, envisageant, sa combourgeoisie comnie un
simple acte de protection qui ne stipulait aucun secours,
et auquel d'ailleurs on avait renoncé de part, et'd'autre
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en nc le renouvelant pas, préférait à l'envoi d'une repré-

sen(ation unc asseml&léc consultative en(re tous Ics mem-

bres de la Confédération ; Pr ibourg, qui continuait d'en-

visager son trai(é de combourgeoisie comme suspendu,

jusqu'à ce qu'il eût été renouvelé au gré de ses vues, se

refusait plus positivement, encore que .Lucerné à toute

démarche, qui ne par(irait pas de la Confédération géné-

rale. On n'avai(, donc d'au(re ressource que celle d'unc

pote à adresser à l'ambassade au nom du corps helvé-

.tique collec(ivcmen(, et c'est cette note que les députés

du Conseil sollicitaient, lorsque LL. EE. de Berne reçu-

rent de l'ambassadeur unc réponse rassuran(e, et de la-

quelle on put inférer que les premiers avis parvenus

étaient sans fondement ou tout au moins 'exagérés(').

Quoique rassuré pour le moment, le Conseil ne pou-

vait sc dissimuler tout ce que la position de cc pays dans

le voisinage d'un grand peuple en agi(ation avait d'in-

quiélan( et de précaire, aussi longtemps surtout quc la

Prusse serait en guerre contre la Vrance. Les princi-

paux magistrats des cantons l avaient témoigné à nos

députés. Berne principaleinent insistait sur l'urgence

d'un approvisionnement d'armes et de niuni(ions ; tou(,

en promettant l'assistance de ses arsenaux, il exigeait

que les premiers intéressés ne res(asscnt pas dans l'in-

action. Cest ce que lc Conseil d'E(a(, représenta vive-

mcnt à la Cour, qui parut peu disposée d'abord à en(rer

dans ses vues, e( qui aurait voulu engager Berne à pour-

voir à tou(es les fournitures, sous promesse d'en rem-

bourser le prix dans le cas oü l'on viendrait à en 'faire

usage : mais sur d'ultérieures instances elle donna son

(') Rettistrcs tics nrrcls ct de ln corrcs(&osst(nsscc.
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agrénicnt à l'cloblissement d'un arsenal composé dc -""&

pièces d'ar tillerie el 4000 fusils, avec une quantité pro-

portionnée de caissons, d'cAets rie campemenl, d'équi-

pements et de munitions, lc tout coîîtant suivanl le devis

&60,000 Livres, qui furent levés au moyen d'un em-

prunt remboursable en dix ons pav dixième, à prendre

chaque année suv l'extraordinaire des revenus de l'Etat.
&l s'écoula trois ans environ avant que cet arsenal, projetc

à la fin de 4795, fui ent, ièrcnient monté. La formation

d'un corps d'arlilleuvs rlevenant une suile nécessaire de

cet, établisseinent, on tira des milices quatre divisions de

quavante hommes chacune, commandée par un capi-

taine, un capilaine-lieutenant et quatre sergens (').
Le 56 janvier, jour que Ic Conseil avait fixé pouv

recevoir lcs coniplimens dcs corps de l'Etat à l'occasion

des mariages des deux fils aînés du Roi, un grand nombre

de bourgeois de tous orrlrcs sc réunit à Aeuchâtel pour

fèter cet événemeiit dons un banquet. Cette réunion

donna l'idée d'ime association plus générale, dans l'ob-

jeL rie maintenir la conslilulion et la dorninalion du Roi

el de s'opposev à tout complot contraire. Le 5 juillet,

le châtelain du Vol-de-Travers Samuel lllonvert, l'im-

pvimeur-libraire Louis Eauche-Borcl, ct le marchand

épiciev Henri Bovel souniirenl au Conseil la formule dc

l acte de celte association pour êlve préscnLé à la si-

gnoLure de tous les sujets de l'Elal, rlont les sentimens

se trouvaienl rl accord avec l cngogérnent que cel actè
renfevrnait, ; ils cxposaient eii mème temps, que comme

quelques-uns des'signataires déjà connus se proposaient,

d'avoiv des assemblées rlans le but dc rcnforccv l'associa-

(') Ilcrïls(vcs iles nn c(s c('ric ln covi cspiiodnncc.
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tion, ils désiraient, que le maire de ~ieuchàtel, ainsi que
tels autres membres du Gouvernement qui le trouveraient

I

convenable, assistassent a ces assemblées, afin qu'on

pût s'assurer de ce qui s'y passait. Le Conseil n'était

pas unanime sur la convenance de ce pacte civique, en
ce qu'il établissait, entre les signataires et les non-signa-
taires'une distinction, qui présentait ces derniers comme
autant de rebelles, ct confondait ainsi avec les factieux
véritables beaucoup d'honnêtes citoyens, auxquels l'acte
d'union n'aurait pas été présenté, ou qui se séraient fait
scrupule de lc signer dans la crainte d'un schisme dé-
claré. Cependant la majorité du Conseil, persuadée que
le grand nombre de bons citoyens, que cette mesure
ferait prononcer, imposerait aux novateurs et mal-inten-
tionnés, crut devoir l'approuver, d'autant que la con-
duite dc ces derniers ne répondait pas aux espérances,
qu'on avait conçues à la suite de la seconde délégation
aux Montagnes. Quoique le Conseil, en vue de les ra-
mener par des actes d'indulgence, eût prononcé amnistie
pour tous délits passés, qui n'auraient pas un caractère
de sédition ou de violence grave, il restait, encore sous
ce dernier rapport bien des coupables livrés aux tribu-
naux. Indépendamment des décrets de prise-de-corps et
des pours(fites à la prison civile, on agissait en destitu-
tion contre huit officiers du département; des Montagnes,
pour avoir les uns et les autres porté des décorations
étrangères, et, excité à l'insurrection. On était alors au
plus fort de ces poursuites qui agitaient, le parti des ré-
volutionnaires, et cette agitation s'était manifestée à la
Chaux-de-Fonds par la plantation clandestine de deux
arbres de liberté, que le maire avait, fait incessamment,
abattre, et au Locle par l'insurrection d'une quarantaine
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d'individus qui avaient arboré la cocarde tricolore, et

s'étaient livrés à de nouveaux désordres. D'après toutes

ces circonstances le Conseil voyait dans l'acte d'union

un moyen de plus pour contenir les factieux. Au mois

d'octobre cet acte lui étant représenté revêtu de toutes

les signatures, il en exprima sa satisfaction, tout en ex-

hortant les signataires à ne pas confondre avec les mal-

intentionnés, ceux qui par des scrupules honnêtes avaient

préféré de garder le silence ; et pensant que l'acte d'u-.

nion serait aux yeux de la Cour un titre recommandable

pour ceux qui l'avaient mis en train, il. lui en fit passer

une copie. Mais la Cour reçut cet acte avec indiAérence;

Elle aurait préféré qu'il n'eût pas eu lieu ; et'distinguant

dans les deux classes de signataires et de non-signataires

une troisième classe, savoir celle des mal-intentionnés

de l'un ou l'autre parti, Elle prescrivait à leur égard une

exacte surveillance; Ce qu'il transpira dans le public de

cette réponse du Roi fut bientôt exagéré, la malveillance

forgea même un rescrit supposé, humiliant pour les si-

gnataires : ceux-ci s'adressèrent, au Conseil pour obtenir

une déclaration de la fausseté de ce rescrit, et être au-

torisés à faire imprimer l'acte d'union avec toutes les si-

gnatures, ainsi que les arrêts rendus sur leurs précé-

dentes requêtes ; autorisation que le Conseil leur accorda,

en leur renouvelant les assurances de sa satisfaction, et

en les informant que des enquêtes secrètes étaient ou-

vertes pour découvrir les auteurs du faux rescrit(').
t3uoique la Suisse fut encore tranquille au dehors,

elle était de plus cn plus menacée dans son intérieur par

les opinions nouvelles ; plusieurs cantons en étaient agités

', &) Rcg&sï& cs &lcs « rrcïs cl &lc in cor&cspon&ln »cc.
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Afin . d'animer lcs esprits de dispositions convenables

aux circonstances, les états de la'Confédération de l'un

et l'autre culte arrètèrent pour le $6 mars f794 un jeû »e
extraordinaire, qui fut aussi célébré dans ce pays. Celte
solennilé religieuse fut répétée à-peu-près à la même date
les deux années suivantes (').

C'était alors en France le temps des assignats : sur un

avis du département du Doubs, que l'on cherchait à in-

troduire en Suisse des assigr ats faux, dont on supposait
la fabrication en Angleterre, le Conseil en avertit lc
commerce par une publication. Peu après parvinrent
d'autres avis, qui donnaient à soupçonner unc. .pareille
fabrication soit dans ce pays, soit dans le canton de Fri-
bourg. Beux commissaires de Besançon se rendirent ici
pour approfondir ces soupçons ; on procéda en leur pré-
sence à des visites domiciliaires qu'ils avaient deman-
dées, niais on ne découvrit rien; d'autres visites eurent,
lieu aux llfontagnes avec le même résullat. L'activité et
l'exactitude apportées dans ces recherches, le soin qu'eut
le Conseil d'envoyer au département les faux assignats
que l'on découvrait en circulation, lui valurent de Ia

part de celui-ci ainsi que de l'ambassade des lettres dc
remercîmens, dans lesquelles on mettait en contraste le
mauvais accueil, que les commissaires disaient avoir reçu
à Fribourg, avec la bonne volonté qu'ils avaienl, trouvée.
dans ce pàys (').

L'imprimeur Fauche-Borel avait imprimé un alma-
nach, dans lequel I&ouïs XVlll de France était compris

(&) ltegisl& es rlcs r&r& els cl rlr, tn cn »'esl&r »&rlrrncc.

(e) Il&irl.
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au nombre des tètes couronnées de l'Europe. Sur la

plainte de l'ambassade française Fauche fut décrété de
prise-de-corps : mais quelques mois après il trouva moyen
rl'intéresser en sa faveur le ministère même de France, .

qui le recommanda à l'indulgence du Conseil. A peine
cet objet de plainte fut-il terminé qu'il en survint un se-.
cond. Il s'agissait d'une brochure contre le gouverne-
ment français, intitulée : Aclressc d'un officier suisse à ses,

frcres d'armes, que l'on supposait sortir aussi des ateliers
de Fauche. I e Conseil, à son tour, réclama auprès de,
l'ambassade contre une invitation imprimée de Bassal,
représentant du peuple dans les départemens voisins,
tendante à attirer les ouvriers horlogers de nos Alon-

tagnes à Besançon, où les bannis et les mécontens du
Lucie et de la Chaux-de-Fonds cherchaient à former un

établissement ; invitation, qui contenait les inçulpations.

les plus outrageantes contre le Prince et le Gouverne-

ment de cette I rincipauté (').
Le séjour des prêtres et des émigrés dans ce pays con-.

tinuait à inquiéter les dépar temens voisins ; l'ambassade

écrivit au Conseil, que la plupart de ceux, qui se ren-

daient à Bâle, y prenaient. des passeporls pour Ãeuchâtcl, .
et qu'ils projetaient un rassemblement sur nos frontières.
On apporta en conséquence des restrictions à la tolé-

rance, qui était encore accordée aux prêtres et émigrés
airivés avant le 25 septembre f792, cn'statuant, qu'à

l'exception des prêtres septuagénaires, des laïques au-

dessus de quarante-cinq ans, des femmes et álles, des
enfans mâles au-dessous dc seize ans, tous les autres

eussent à s'éloigner avant le 12 avril, sans comprendre

(') ltcgisl&'r~ rtcc crrctc c(, ilc lc ccrrcspo&idrincc.
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toutefois dans la classe d'émigrés les laboureurs et arti-

sans en service chez des particuliers. Mais cet arrêt fut

mal observé; les autorités subalternes du Landeron se

faisaient un devoir de conscience de s'en écarter en fa-

veur de plusieurs prêtres retirés dans cette juridiction;

les habitans dcs.Planchettes et du Valanvron gardaient

secrètement des émigrés; il y eut diverses incursions sur

le territoire français, notamment une agression à main

armée contre le poste des gardes nationales du Pissou,
un double enlèvement de huit boeufs, l'un à la Grand'-

Combe, l'autre dans la commune de Doubs-Marat. Dcs

députés de cette commune, qui avaient été envoyés à la

recherche de ce bétail dans nos Montagnes, furent in-

sultés et menacés par des émigrés ; ils vinrent au Conseil

pour s'en plaindre, et réclamer les boeufs enlevés. Tous

ces faits, parvenus à la connaissance de l'ambassade, at-

tirèrent de vifs reproches au Gouvernement ; les cantons,

auxquels l'ambassade les avait aussi dénoncés comme

autant d'infractions à la neutralité helvétique, en écri-
virent au Conseil, lequel se décida à retirer une tolé-

rance qui le compromettait. Le 27 de f795 il arrêta le

renvoi de tous les émigrés pour s'effectuer jusqu'au I"
avril, avec menaces de peines sévères contre les parti-
culiers qui les garderaient plus longtemps. Mais cet ar-
rêt, ne fut exécuté qu'incomplètement, à raison de l'in-

térêt général qu'inspirait la position malheureuse de ces
étrangers, dont plusieurs étaient cachés par les particu-
liers qui leur avaient donné refuge.

Indépendamment d'un secours viatique de cinquante
louis d'or, réparti aux plus misérables des prêtres qui
furent renvoyés, le Co»seil ne put se dispenser d'apporter
Iles exceptions à son arrêt. Malheureusement quelques-



iïs6—5 ï97.

unes de ces exceptions furent mal placées. Un comte de

Poultier, retiré à Cottendart, auquel on avait accordé

une prolongation de séjour jusqu'au 4" octobre en con-

sidération de sa mère, femme octogénaire, fut' soup-

çonné d'intrigues clandestines, et les informations con-.

firmèrent, qu'en effet il avait employé une couple de

personnes à lui procurer avec l'argent de l'Angleterre

des muni(ions et un lieu de dépôt sur la frontière; dans

le but d'armer les contre-révolutionnaires de la Vranchc-

Comté, au cas que les trôupes allemandes, ou l'armée

du prince de Condé parvinssent à pénétrer en France.

Les décrets de prise-de-corps aussitôt décernés contre

lui et ses complices, sa fuite précipitée, la prompte ex-

pulsion de toute sa famille, donnèrent à cette affaire

un éclat, , dont les mal-intentionnés du pays protitèrent

pour cxagérer les faits et, répandre l'alarme dans le pays,

ainsi que chez les voisins. Les bourgeoisies de 5eu-
châtel et de Valangin en prirent occasion de demander

le renvoi absolu et sans exception de tous les émigrés, .

à quoi le Conseil évita cependant de s'engager trop

positivement par ses réponses. Deux députés du dépar-

tement du Doubs, arrivés au- premier bruit, purent

s'assurer de la réalité des choses par la communication

des enquêtes et par leurs propres perquisitions. L'am-

'bassadeur Barthélemi, à' qui le Conseil avait fait part,

incessamment, ainsi qu'à Eerne et à Fr ibourg, de cc
qui s'était passé, rappela dans sa réponse du ton. du

reproche et, . de l'exigence ses fréquentes et inutiles ré-

quisitions pour le renvoi des émigrés. Telle fut l'issue

de ce complot heureusement découvert dans sa nais-

sance : il n'eut d'autres suites fâcheuses que pour les

émigrés, en ce que la surveillance à leur égard devint,



3~lá l'RLDÉBIC GUILLAUl&IE li.

plus iigourcuse, et quc Ie noinbre des exceptions au
dernier arrêt éprouva plusieurs retranchcmens (').

'

Par unc suile dc la guerre allumée par la révolutiori
française, le libre commerce dcs grains d'Allèmagnc
était interdit pour la Suisse, et cette interdiction mena-
çait, 'd'une disette. I a Bavière ct la Souabe accordaient
bien encore des permissions d'exportation, mais elles
exigeaient que les gouvernemens helvéliques fissent eux-
mêmes et pour leurs propres comptes les achats jusqu'à
la concurrence d'une quantité de sacs, qui était fixée à
chacun d'eux. A la faveur des recommandations de la

Cour ce pays fut mis avantagcuscmeiit en part dans ces
octrois d'cxportation, et pour connaître la quolité ilc
grain nécessaire à son approvisionnemenl„ le Conseil sc
fit remettre par les différentes communes des souscrip-
tions suivant l'étendue de leurs besoins respectifs, cha-
que souscription devant être accompagnée de l'avance
en argent d'après un prix approximatif indiqué. Unc
commission, composée des cnnscillcrs {tlontrnollin, Tri-
bolet, Sandoz et Chambrier, soigna' toutes les opéra-
tions d'achat, , de voiture et'de répartition : et pour faire
connaître de quelle ressource fut pour le pays cet, appro-
visionnement, , il suffira de dire quc les communes renou-
velèi'ent à ciiiq reprises leurs souscriptions, quc ces sous-
criptions, dont la première fut ouverte en janvier f794 et
la sixième en mai f796, formèrent un total de 595,850
émines, pour l'achat desquelles il sortit du pays la somme
dc-2, $62, 808 Livres, enfin que les grains des deux
premières souscriptions ne revinrent, prix moyen, qu'à
oî'/„batz, ceux dcs deux suivantes à o9'/, batz et ceux

{') Rcii&sires &les erre(s ei. (lc 4 cor&cet&o »d »&&cc.



&les deux devnières à 56 "/, batz, tandis quc le prix corn-

rrrurr du marché était dans ce même temps de 50 batz au

moins. En pavtant du prix maichand des grains, et cn

comparant cc prix à ceux des souscviplions, on ne doit

pas seulement être frappé des sommes considérables'que

les achats faits en Allemagne épargnèrent au pays, mais

bien plus encore de l'état de détvcsse où il cîrt été ré-

duit,
'

si son approvisionnement fût resté abandonné. aux

spéculations rl'un commerce ordinaire(').

Il ne s'agissait pas seulement de procurer au pays un

approvisionnement en grain étvangev, mais encore de lui

conserver les productions de'son sol; La sortie de tous

les comestibles quelconques fut, rléfendue. Un mandc-

ment défendit aussi celle des chevaux et des bêtes à

cornes, dont la France avait fait des enlèvemens si con-

sidérables et à des prix si élevés, qu'une paire de boeufs

se vendait soixanle louis d'ov neufs : mais ce mandement,

qui ordonnait un enregistrement de bétail, prescrivant

dcs mesures de surveillance d'une trop grande difficulté,

resta sans exécution dans quelques-uns de ses articles ;
on ne vit dans ces mesures qu'une lâche pénible et sans

utilité, la bouvgeoisie de Valangin vint en remontrances,

et après bien des frais d'écriture et d'imprimerie il fallut

s'en tenir à un enregistrement, où chaque propriétaire

rendait compte des pièces de bétail, qui lui manquaienl, ,

pav des certificats dc vcntc, d'occision, ou de morla-

lil.é ('-).

Outre ccs défenses d'expovtalion concernant lcs sub-

sistances, le Conseil dut interdivc la sorlie dcs armes el,

(r) Registres dcr orrelr el do ln, corrospondanoe.

(&) P&i d.
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munitions de guerre, que les français recherchaient a

tout prix, et des matières premières d'horlogerie, quc
le nouvel établissement de Besançon voulait accaparer,
afin d'entraver à son profit l'industrie des Illontagnes;
il fallut même en venir à défendre la sortie de toute es-

pèce de marchandises que ce pays tirait d'Allemagne
ou par l'Allemagne, parce que les états de l'Empire en

guerre avec la France, voulant empêcher que celle-ci
ne se procurât par la Suisse la continuation d'un com-

merce d approvisionnement dont ils cherchaient à la pri-

ver, n'accordaient le transit ou l'exportation d'aucune

expédition dirigée sur la Suisse qu'en vertu de patentes
en due forme, certifiant que la marchandise expédiée
était uniquement destinée à la consommation du pays
Suisse où elle était adressée, et que dans le dit pays on

avait pris les mesures suffisantes pour empêcher qu'elle

ne passât dans l'étranger.
Ces diverses délenses d'exportation fur ent maintenues

les unes plus longtemps que les autres suivant les cir-
constances, mais chaque fois que le Conseil s'en occu-
pait, il vit, les bourgeoisies se prévaloir des différentes

conférences consultatives, qu'il avait'eues précédemment
avec elles, pour s immiscer comme parties co-gérantes
dans son administration. La bourgeoisie de Valangin
estimant que le mandement concernant le bétail pouvait
être révoqué plus tôt que ne le pensait, le Conseil, elle

annonça qu'au temps par elle fixé pour cette révocation
elle reprendrait ses droits de commerce, protestant
contre toute poursuite que l'on intenterait à ceux de ses

bourgeois qui les exerceraient. Pareille déclaration fut
faite de sa part relativement aux cuirs. Le Conseil lui

adressait des arrêts dc blâme, il la faisait, réprimander



4786—rl797. BrJ9

par la Cour ; toutefois il cherchait le plus souvent à la

satisfaire par quelque expédient qui mît à couvert son

autorité. Pour obtenir de cette bourgeoisie son consen-

tement à quelques-unes des défenses, le Conseil dut in-

terdire pendant un certain temps la sortie des vins du

pays. —Les Quatre-)Iinistraux et Conseil de la ville de

P(euchâtel ne voulurent pas admettre la défense de sor-

tie concernant les matières d'horlogerie, laquelle ne fut

ainsi pas publiée en ville ; ils se plaignirent de ce que le

Ciouvernemcnt ne leur reconnaissait pas la faculté de

donner aussi bien que lui les patentes de transit dont on

a parlé plus haut, et ils demandèrent à ce sujet des con-

férences. Une autre prétention bien étrange de la part

de la ville de Weuchâtel se manifesta à propos de quel-

ques-unes de ces défenses de sortie, dont le terme était

écoulé, et que l'on venait de renouveler par de nouveaux

mandemens, adoptés dans un Conseil tenu au château de

Valangin pendant la session ordinaire des Etats de ce

lieu ; le Conseil d'Etat, prévenu que les Quatre-LVlinis-

traux ne consentiraient pas à la publication à Neuchâtel

de ces mandemens, parce qu'ils étaient datés du château

de Valangin, céda encore à cette prétèntion, et arrêta

que comme ils avaient été résolus à Weuchâtel deux jours

avant la production de leur rédaction au château de Va-

langin, on lcs daterait du jour de la résolution, et non

de celui de la délibération définitive (').
Un événement qui appartient à l'année $790, et dont

le soupçon public accusa d'abord les dissentions du temps,

c'est l'incendie qui éclata la nuit du R au 5 mai à la

Chaux-de-Fonds. En moins de trois heures 62 maisons

(') /ter/istres r/ce recrus ef r/e (rr, eorrcsposrctrrnce.



sur 89, que comprenait ce village, furent la proie des
flammes, et 5000 personnes sc trouvèrent sans abri et
sans subsistance. Les conseillers Bougemont; Perrot ct,

Montrnollin furent incessamment envoyés sur les lieux

pour pourvoii aux besoins les plus pressans, et drésscr
un verbal juridique tant à l'égard. des pertes et, dom-
mages résultant de cc désastre qu à l égard de scs causes
et circonstances. Suivant ce verbal la valeur des im-
meubles ct du mobilier consumés s'élevait à environ
k, 500, 000 Livres, mais dix-huit propriétaires de mai-
sons ayant renoncé à toute participation aux secours, et
les indications données par les autres incendiés ayant été
revues et modérées, le total des pertes réelles sollicitant
assistance put étre réduit à 4M, 560 Livres. Au moyen
d'une collecte dans toutes les églises du pays qui produi-
sit 7i, 787 Livres 8 sols 6 deniers, du don de la Cour
de 24, 000 Livres, et, d'environ i5, 000 Livres que rap-
portèrent les quètes dans les cantons voisins, pour les-
quelles au reste le Conseil n'intervint qu'en légalisant, lc
certificat du dommage, on rassembla en subventions de
la bienfaisance une somme de 108,000 Livres, indépen-
damment des assistances en victuailles', qui furent en-
voyées à la'Chaux-de-Ponds'tant de la part dcs endroits
voisins quc rie la ville de Neuchâtel et du Couverne-
ment, et des dons considérables des communes du pays
ct de l'Erguel en bois de construction. La répartition
dcs secours fut, réglée par une commission du Conseil;
une autre comniission eut l'inspection dc la réédifica-
tion : chacune de ces commissions était secondée par un

comité composé de gens choisis dans le lieu, qui prépa-
raient lc tiavail ; et afin de surveiller l'ensemble des opé-
rations, le Conseil délégua pendant quelques mois cn



résidence à la Chaux-de-Fonds le conseiller Tribolet-
Har dy. Le verbal d'enquctés, , que l'on rendit public par
la voie. de l impression, constata que l inçendie n'avaiL

eu d'autre cause que la négligence. 1%on-seuleïnent la

prévention, qui l'attribuait, aux discordes du temps, fut

détruite, mais cette catastrophe, dont'les victimes se
trouvaient dans l'un et l'autre parti, contribua beaucoup
à les rapprocher ; on s'entr'aida-courageusemçnt pour la
réparer, l'esprit public, qui caractérise en général les
habitans des Montagnes, l'emporLa sur l'esprit de parti,
et en peu d'années on vit renaître cle ses cendres lç vil-
lage de la Chaux-'dc;Fonds, tel qu'il se présente aujour-
d'hui (').

Il reste encore trois années à parcourir jusqu'à la mort
de Frédéric-, Guillaume Il, ,et dans 'cet', espace'de. temps
la scène ne différera, dé celles des années qui précèdent,
que pour faire. aperçevoir dans la plupart des choses;.

'
qui :

s'y, passeront, '-l,'action toujours plus éteridué et, plus;op-,
pressive de, la.révolution, fr anraise. -

Après une. guerre de'trois années environ, la Prusse.
fit sa paix avec la France ; le traité en fut signé-à Bâle
le' 5 avril l 795 par le baron de Hardenberg au nom du
Roi, et'par. l'ambassadeur Barthélemi au nom'. de sa ri-
publiqué. 'Quoique à la faveur' de ses, relations. helvéti-
ques' ce,pays fût'resté à, l'abri de toute hostilité, cette
guerre, n,'avait, pas laissé de lui ètre fâcheuse "et de le Lc-
nir en inquiétude. On a déjà vu le: rëtranchement;que le

/

Conseil avait dû'apporter à' la fármule de ses passeports :
inais cet inconvénient était peu de chose comparative-
mënt au danger de'. perdre d'un;jour à l'autre aux yehx

('1 Regtstres des. arrcts ct de, la correspondance.
2l
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du gouvernement français la prépondérance de notre in-

digénat helvétique sur notre dépendance prussienne'. La

paix du Roi fut donc pour cet, Etat un grand sujet de

tranquillité.
Deux circonstances, suites de cette paix, donnèrent

toutefois lieu'à des représentations du Conseil à la Cour.

Le recrutement dans ce pays pour l'armée prussienne,
'

lequel avait toujours porté ombrage à la France, reprit

son cours aussitôt après la guerre ; ce fut le sujet de l'une

des remontrances. Pendant le séjour que firent à Bâle

les négociateurs prussiens, comte de Goltz et baron de

Hardenberg, le ministère de Berlin s'était habitué à leui

renvoyer toutes les aAaires à traiter pour Ãeuchâtel avec

le gouvernement français, soit avec son ambassadeur en

Suisse, d'où il résultait que cette ambassade perdait de

vue ce pays sous ses rapports suisses, pour ne plus le

considérer que comme province prussienne. Le Conseil,

sentant tous les inconveniens de cette marche, cherchait

à y remédier par une correspondance directe et soutenue

avec l'ambassade, ce qui lui attira en plusieurs occa-

sions des rescrits de censure, auxquels il répondit par

des remontrances, que la Cour condamna d'abord, mais

qu'elle finit par approuver, et en conséquence elle sus-

pendit une négociation, dont elle avait chargé le baron

de Hardenberg relativement à' l'approvisionnement de ce

pays en sel de France, pour en remettre le soin' et la

tiactation au Conseil(i).
La Hollande, révolutionnée et spoliée, ne pouvant

plus pourvoir à l'entretien de son armée, les corps suisses,

qui en faisaient partie, furent renvoyés malgré les récla-

(') Rcgisircs des niicls ci de ln corscspondnwcc.
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mations de leurs cantons, auxquelles le Conseil d'Ktat
joignit les siennes à raison de la compagnie neuchâte-
loise au régiment des gardes, parvenue par la mort, du
lieutenant, -général Sandoz au colonel Bosset. Vingt-neuf
hommes de cette compàgnie arrivèrent à Aeuchâtel le 26'
ntars f796, sous la conduite du lieutenant-colonel Be-
daulx, leur capitaine commandant; ils furent licenciés
par le procureur-général, et reçurent la même gratificà-
pion, qui avait été allouée aux compagnies neuchâteloises
revenues du service de France. Un commissaire hollan-
dais, le conseiller de Witt, s'était rendu peu auparavant
en Suisse pour régler les pensions de retraite et, autres
objets relatifs à cette réforme (').

Au commencement d'octobre l796 les armées belli-
gérantes se trouvaient dans le voisinage de la Suisse
les cantons limitrophes résolurent de foriner un cordon
d'observation, et cette Principauté fut requise par Berne
de fournir son contingent. Le Conseil arrêta une levée
de douze cents hommes à faire partir successivement se-
lon le besoin par divisions de F00. Mais à la fin du même
mois LL. KE. ayant informé que les armées s'étaient
éloignées, et que Bâle avait contremande le secours de
scs co-états, le Conseil licencia celui qu'il préparait.
L'année précédente, et aussi à l'instance de Berne, il
avait fait faire la reconnaissance des emplacemens du
pays destinés aux signaux d'alarme, dont on reconnut
vingt-six (~).

La tranquillité paraissait rétablie ; il ne restait plus au
Conseil d'Ktat qu'une tâche à remplir, celle de récom-

(') Regisls cs clés arrcls el de ta correspondance.

(~) lbld.
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penser quelques personnes d offices, qui s', étaient princi-

palement signalées par leur zèle, et. leurs services pendant

la durée des troubles des lklonlagnes. En çoüséquence'il

sollicita et obtint de la CotIr pour'lç, maire du Locle

Jean-'Henri iVsuagneIIx'une médaille d'or de douze du-. '

cats, ',portant l'elligiei du B.oi, ' et sur le revers. 'le motif,

de la réçompense ; pour le maire. de, la Chaux-de-Fonds

JeaII-Pierre llobevt son honorable congé, et une gratifI-

calion de trente louis, et pouv Ic justiciev François Droz,

du. Locle, la'survivance de l'office de maire'aveç une

gratifIcation vle çinquante louis d'or. Lc greffier'Vua-

gneux. , qui avait partiçulièrement contribué par sa coII-.

rageuse fermeté à contenir les perturbateuvs' dü Locle,

étant venu à mourir, le. Çonseil disposa du greffe en fa-

veur. d'Isaac Vuagneux, son fils, âgé de seize ans, pour

le,desservir à sa majorité, et en attendant par un subs-

titut. La conImission des Afontagnes n'ayant plus d'objet

fut dissoute, et le Conseil, qui se faisait un devoir d'a-

dresser. chaque année à la diète'ordinaire de Frauenfeld

une. .lettre d'hommage confédéral'; 'eut soin 'dans çelle

qu'il éçrivit ççtte année ( $796), 'de lui annonçer l'heu-

reuse fin de nos disseutions (').
Lc gouvevneIncnt de &'rance, ' à'layeille de réaliser ses

projets hostiles çontI'e les Suisses, . devenait, toujours, plus.

exigeaiit, à leur égard. Quoique la neutralité', de la 'nation.

lui donnàt lc droit d'admettre des ministres accrédités .

auprès d'elle par les puissances en guerre, le directoire

exécutif démon&la et obtint le renvoi du ministre anglais

VickhanI. Le Conseil d'Etat, 'qui avait permis jusques alors,
'

de recruter dans ce pays pour lc régiment iNeuron, fut

(') IIegislres des orvets eI rIe la co& i esposIrlance.
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contraint dè retirer cette permission, parce quc ce régi-
1

ment avait 'passë:du"service de là Compágnié hollàridaisé

des Indes ovientales à celui :de l'Angletei'rc(t). Lratábàs'-

sadeur'Barthélenii insistait" poi&v que' le 'tervitoire 'suisse

fût aussi rigoureusement'interdit'aux' érüijrés 'qué le ter-

ritoire français. Ceùx de l'armée'de'Coriclé, 's'attendant'à

une prochaine'paix qui se négociait, à Lille,
'

çherchaient

à rentver dans leur patrie par la Suisse ; ils étaient dé:-

noncés pai l'antbassade, afiri qu'on léur 'empèéliàt le

pass;âge. I es fugitifs, qui s'-étaient'soustraits au'décret, dc

déportation tlu I S fvuctidor, étaient détioncés de mème

pour être arvèlés et extvadcs. Cependant, tandis"que' la

I~'rance exigeait des étàts' suisses qù'ils çoncourussent 'à

toutes ses mesurés'contre ses' proscrits'; ïlle'preriàit sous

sa proteèlion les'factieux:v. dont'ces'tnètües'-ëtats àvüierit
f

purgé leurs 'tet vitoives;
' Averti pai ces veqüisitions, àuxqùellès il-fallut déférer",

àinsi que par;draùtves-c:ircoüstances', "'de'l'état' çle crisè qui

menaçait'lá Suisse et"'ses''allïës'; le Consèil nomma'üne

'cominissiori' con&posée 'dès'conseillérs Marvál Yribolet,
I

Ráùgenioüt"ët Aloritmollin'; pour 'suivre les événemeüs

et- avisci .'aux. mesüres; - que' récláineraiént les circons-

tances (s);-

Le Boi mouvut le $6inovembre f797. Les mémoires

du temps ont dépeint ce Prince comme étant naturelle-

ment bon et valeureux, nnis faiblç, ivrcsolu, supersti-

('l Ce ré iment; levé en' t78t' pour le'service de la Compagnie

hollandaisè 'des fndes. orientales', avait .passé, :eüsuite à celui de

la Compagnie anglaise, et- peu après à çelui de;la couronne :d'Aiv-

glcterre.

i"-) ltcgistrcs dcs nriéts'et rie hi correspond'dinicc.
'

1)
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lieux, livré aux plaisirs, subjugué par ses maîtresses ct
des favoiis intrigans, et en général comme au dessous des
circonstances difficiles qui'accompagnèrent son règne.
Ce portrait, en le supposant fidèle, ne. serait au reste
applicable qu'au roi de Prusse et non au Souverain de
cette Principauté, pays à part et autant distinct de la
monarchie prussienne par son existence politique que
par sa position géographique. Un seul trait du caractère
attribué à Frédéric-Guillaume II fut sensible aux Aeu-
châtelois ; c'est celui de la bienfaisance. Ils durent à sa
paternelle protection leurs moyens de subsistance dans
les temps de disette, et à sa générosité les difféiens éla-
blissemens publics qui s'exécutèrent sous son règne, et
qui coûtèrent à ses caisses au-delà de $05,000 Livres
en subsides extraordinaires, indépendamment de l'aug-
mentation annuelle de traitement qu'obtint le Conseil
d'Etat, et qui répond à l'intérêt d'un capital de 82, $00
Livies. Malgré le malheui' des temps la population aug-
menta de tt$, 80tt à tttt, tt27 individus. Le nombre des
fabricans d'indiennes diminua de quelques cents, mais
celui des horlogers et des ouvrières en dentelles aug-
menta dans une progression plus forte que cette dirni-
nution. Il fut, accordé sous son règne 99 lettres, soit de
na(uralité soit de légitimation (').

Faits et éoénemens détachés sous la doniination de

Frédéric-Guillaume II (~).

I79I, 6 juin; Lettres patentes de Sa Majesté', portant
établissement dans ce pays d'une société d'émulation

(i) Registres des. arrêts et de la correspondance.

(e) Ibtd.
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patriotique sous les auspices de l'académie royale de

Berlin. On voit par ces lettres patentes, que l'institution

de cette société avait été proposée et sollicitée en Cour
'

par le baron Chambrier d'Oleyres, ministre du Roi à la

cour de Turin. Un rescrit subséquent accorda à la société

un subside annuel de quarante ducats pour les prix à

décerner, et les frais d'impression el de correspon-

dance.
4795. Incendie à Boudry, le juillet; le dommage

évalué à T0. , 5k'2 Livres.
4794. Incendie à Saint-Sulpice, le mai; le dom-

mage cvalué I4, 525 Livres.
4796. Incendie à Saint-Alar tin, le avril; vingt-

deux maisons consumées ; perte évaluée à 45$, 550 L. ;
produit de la collecte 56, 939 Livres.

f797. Incendie à Brot-dessous, le novembre; six

maisons consumées ; perte évaluée i9, 26$ 'Livres ; pro-

duit de la collecte tt, 559 Livres.
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' 'Lc resérit, 'qui notifiait au''Conseil là mort de Frédéric-

Çuillaume II, lui ordo&lnant de procéder'incontinent aux

solennités et cérémonies' qui n'. exi~eáient. pas la pré-

sence du. Gouverneur, le, Conseil s'àssembla le I I dé-

cèn~bre'$797 pour prêter serment de ficlélité au nouveau

Souverain; le I5 il réçut celui des officiers de l'Etat, et

le lendemain les complimens. de condoléance de la Com-

pagnie dcs pasteurs, des quatre bourgeoisies et des çours

de justice (').
Le Gouverneur de Béville arriva bientôt après; mais

dans l'intervalle survint un événement, qui fixa toute

l'attention du Conseil. Un rappor t du maire dc la Chaux-

de-Fonds l'informa le I5, à neuf heures du soir, que cc
même jour les troupes françaises avaient pris possession

de l'Erguel, et que des dctachemens de ces troupes

étaient postés dans les villages de ce pays-là, les plus

rapprochés de sa juridiction. L'exprès, porteur de ce

rapport, en certifia le contenu comme témoin oculaire,

ajoutant qu'il avait entendu les soldats de ces postes par-

ler de cinq mille hommes, qui devaicnt se porter inces-

samtnent à la Chaux-de-Fonds, et qu'il avait vu une

(&) tt »&ttstrc &les &&& re(s ct (Lc t&s cu » c&pur&d » »cc.
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colonne dé ces' troupes passer sur le terr itoire de ce pays
t

pour se'reüdre. d"un erïdroit de l'-'Erguel'dans un autrè;-

Le Conseil', convoqué chez 'son président' aussitôt:après
l'arrivée de l'expiè's, - d'élé~ua sur' les lie'ux' l'e c'ommis-

I

saiïe-général Rougernont-et- le lieutenant-coloüel Mont-'

mollin*avec 'commission de. :poürvoir clans ce 'premier
1

moment 'à ce qu'exigeáient'les. 'circáüstances, soit 'pour

tranquilliser-'les esprits, soit"'pour surveiller les ncouvè-'

mens-ultérieurs des tioupes répùblicairies, - et-áiant de

se séparer il écrivit au Conseil dé guerre de Berne dans

le'double objet dc lui faire part des avis 'reçùs,"et de le
r

sonder'-sur les 'dispositions 'de-son canton, au- cas que
cette'. Principauté: fût' réellement, menacée'd'üne invásion.
Mais dès la'-mátinée'du'46'le. Conseil fut" rassuré :parqe

rapport d'-un de -ses délégués, : portant'-que. l'officier fi an-'

çais, - commaïidant le'détachement'. lé plùs'. 'rappráëhé de

nos-frontières, avait en mains üüè carte:géàgraphiquë'dé

ce pays, afin de ne'pas' èn outrepassèr lès'liniités:('-). :-'-'

'-LL'. 'EK: de: Berne-'avaiént-'été' égalemént informées

de-:l'invasion de l'Erguel, ':et"-malgré"lés"déclai'atious 'pa-

cifiques de. l'ambassadè-'de'varice", -'Elles-virent dans. cet
acte d'hostilité le préludé de 1-'orage, - qui sè-foi mait, -cántre

la::Suisse:en"général et leur crinton"en'particulier': aussi

en répondant à:la lettre du i 5, s'attachèrerit-'Elles dàvan-'

tage à réclamer les secours de ce pays qu'à lui prométtï'è
t

les leurs Le Conseil à leur ïèquisitián chargea sa'com-

mission-militaire-de procéder dé la'manièré la'moins"os-'

tensible à unè visite 'd'armes et de'-munitions on. fit' pré-'

parer '-les fascines -':pour- lès signaux'; ;et "reconnaîtré les

chevaux, 'dont:on pourrait disposer'. pour'le' service de

(') Regislrcs~ile~'~üid(s il'dc' lit. co~ iespi&~idaitcr', . '''''
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l'artillerie et des charrois. I I . KE. ,désirant se.concerter

avec le Conseil sur les mesures qu'exigeait la sûreté

commune, le çhâteiain du I anderon Maryal et le maire

de Weuchàtel de Pierre se renclirent à Berne pour cet
objet. Enfin le Conseil crut convenable de s'adresser aux

trois autres cantons combourgeois et au chef-cantori de
'Zurich, pour les assurer de ses dispositions à remplir

tous les devoirs que lui imposaient ses relations helvéti-

ques, tout en sollicitant en même temps réciprocité d'as-

sistance en cas de besoin (').
Tel était l'état des choses à l'arrivée du Gouverneur

de Béville. Le lendemain 27 décembre il assembla le

Conseil d'Etat pour lui communiquer les pleins pouvoirs,

dont il était revêtu à l'effet de prendre possession de

cette Principauté au nom du nouveau Souverain, et de

confirmer à cette occasion les droits et franchises des

peuples. Il renouvela ensuite le serment de son office

entre les mains du doyen .du Conseil. Autorise par Sa

Majesté à procéder à la célébration clés sermens récipro-

ques, mais souhaitant que les démarches tendantes à

provoquer cette solennité vinssent de la part des peuples,
il voulut attendre qu'une adresse des bourgeoisies lui

manifestât le ya;u national. Cette adresse'ne tarda pas à

lui être présentée, et les sermens réciproques furent aussi-

tôt accordés.
Leur célébration eut lieu le 29 janvier 4798 et les

cinq jours suivans, et elle ne différa de celle de f786,
que dans la formule du serment à prêter de la' part du

Prince à la bourgeoisie du Landeron, parce que çette

bourgeoisie avait été admise par rescrit. du I 9 mars & 787

(') Registres des arrêts et de la correspondance.



au bénéfice des articles généraux ct de la déclaration du

5k octobre $707. Ainsi qu'à l'avénement de Frédéric.
Guillaume II, la Cour envoya au Gouverneur cinquante-

sept, médailles, dont la distribution se fit, comme en I786.
Le Gouverneur était expressément chargé par ses ins-

tructions d'éviter tout sujet de plainte de la part du gou-
vernement français. En passant à Bâle il avait vu Bâcher
et Mengaud, qui dirigeaient alors la légation française
en Suisse, lesquels s'étaient étendus en reproches contre
ce pays à propos des émigrés ; aussi à son arrivée sa

première attention se porta sur les mesures prises à leur

égard, et on avança d'un mois leur renvoi absolu, qui
avait été fixé d'abord au i"mars(').

Le nombre des émigrés connus dans ce pays ne s'é-

levait suivant le rôle, qui en avait été dressé, qu'à trente-
six': mais, .comnie il y en avait dont la retraite était clan-

destine, l'on ordonna. aux chefs des juridictions, où l'on

pouvait en supposer. d'après les dénonciations de l'am-

bassade, d'en faire la plus prompte recherche et de les

expulser. Le procureur de Valangin fut envoyé avec le

même ordre aux Montagnes. Les ressortissans de l'Er-

guel, du Porrentrui et du Montbéliard, qui s'étaient re-

tirés dans ce pays depuis l'entrée chez eux des tioupes
françaises, furent compris au nombre des émigrés, et
soumis à l'arrêt de renvoi : on traita de même les arti-
sans et journaliers français, qui ne purent pas produire

des certificats de non-émigration (~).
Ce fut pendant la solennité des sermens, qu'éclata l'in-

surrection du pays de Vaud et que les troupes fiançaises

( ) Registres des arrêts.
'—Journal du Gouverneur.

(e) Ibid.
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y entrèrent. Le gouvernement. de Berne, en infoi niant le

Conseil d'Etat de cet évérienIent', le îequit de tenir'prêt le

contingent fédéral :'cette 'réquisition fondée- 'sur. le traité
de' combourgeoisie ne pouvait'être' refusée, ' ét d'aillèurs
un' rescrit récent. de la'-Cour donnait, pour direction au

Conseil de satisfaire à tous les devoirs', que lui imposaient

ses rêlations 'helvétiqîIes.
'
Cependant le Ç ou~ erneur 'et' la

màjorité' du 'Coriseil' avaicnt des doutes: sur l'opportunité
.dè l'envoi du contingent, inême' dans l'intérêt de BéI'ne.

S. E. en avait écrit':au -ministère "de Berlin ét .désirait

qu.'on suspendît' toute résolutiôn; jusqu'a. ce qu'Elle eIIt

reçu. réponse : une lëttre 'de' l'en&'oyé'. .du Itoi. à Paris', : le

chambellan Sandoz'-, 'B ollin',
'

lui annoriçait '-d'après" une

déclaration du cabinet des Yuileiies, que'le: directoire

exécutif' iI'avait'aucunè vue hostile'cántre' la Suisse cn

géIiéral ;,ni. contre 'cc pays en particulier, lequel était

envisagé .pai le'. diI'ectoive ; à raison de sa dépendance

prussienne, comme distinct du co~ps helvétique. Le Con-

seil, cherchant à temporiser jusqu. 'à la Iéponse attendue

de Berlin, se borná sur la première réquisition de LL. .KE.
à leuI' exposer'ses doutes. Mais l'insui Icction: du;pays de

Vaud 'devenait chaque jour plus .sérieuse, les troIIpes

françaises s'y renfoI'çaiènt, . et les'conseils de. Berné, sans

entrei en. discussion, insistaient pour '. le prompt':envoi

dù contingent. Aussitôt que :lè, Gouvernëur. -eut', reçu la

dépêche responsive de Berlin, il assenIbla'le Conseil: pour

prendre un parti, et' la question devenait d'autant :plus

délicate, que le ministère du Roi paraissait inclinér pour

l'exacte observation
'

du traité de combourgeoisie, ; Le

Gouverneur réunit les opinions cn proposant de consen-

tir à l'envoi' du contingent confédéral ; ~ mais eIi 'l,'annon-

çant à LL. EE. de leur en représenter les inconvénicns;
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ct',afin. dè nc rien négliger pour les leur' faire sentir, il

leuv: députa'dans ce but le conseillev Marval. Il était à

craindre en effet, qii'aussitôt quc ce pays aur ail joint ses

troupes à. celles de Berne, , il ne fût. traité en ennenii par
le gouvernement français; ce qui appellerait LL. EE. à;
ernployev pour la défense, ', de son' territoire des, forces
beaucoup plus, considérables que celles que son conlin ;

gent, .leur, procureïait:;. ses ressortissans:, , craignant alors

pour leurs:pvopres foyers, les abandonneraiènt:dilïicile'-

ment pour'aller'secouvir un état voisin ; il importait au

canton de Berne, ainsi qu'à toute la Suisse, que rien ne

vîrrt aliérev. les relations. actrielles du Hoi'de Pvussc avec
la Fvance, puisque :c'.était à. la faveur de ces' relations

que Sa. . Majesté pouvait déployer:efficacement sa bien-
veillarite influence. envers le, .'corps helvétique ; il était
possible, d'après"la. 'position', des. troupés françaises, que
le. cdntingent. de. ce. pays fîît. intercepté avarit d'aë. oir

joint l.'ai mée. bcrnoise ;,.cette'Principauté'une'fois sous la,
main des Français serait jiobablement contrainte, à four-

nir des. levées. contre 'ses alliés 'suisses; Si malgré' ces.
considérations I L;, EE. ,persistaient dans leur, demande,

I

il léur' serait proposé. de. régler' tant lè:secours à'leur en-

voyer que:celui-à redevoir d'Elles, et à ce dernier égard
on leur feràit, ohservev. que. ce pays n'avait auçun appro-
visionnement' en subsistances'. ; et, 'un, très-faible appr ovi-
sionnement de, guer re ; que, .lorsque le colonel de AVat-

tcville y. . 'avait été'.envoyé .en décërnbre f795 pouv en
examiner les:frontières sous rrn joint de vue de défense,
il avait été reconnu qu'aux 3,000 miliciens dç'l'Etat il.

faudrait ajouter 7,000 'hommes' de troupes alliées, et
alors, le pays de Vaud et l'Evguel n'étant pas occupés par
les Français, les confins dc cette Principauté du côté dc
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ces deux contrées n'avaient pas été pris en objet, ; enfin

il serait expressément réservé, qu'à teneur des traités le

contin~ent de cet Etat n'aurait de destination' que pour

la défense du canton, sans pouvoir être employé à :au-

cune agression quelconque. Le conseiller MaIval partit

pour Berne'le ki février 5798, et s'acquitta de sa com-'

mission avec le plus grand succès. Non-seulement il

amena LL. 'EE. à reconnaître la solidité des considéra-

tions qu'il était chargé de leur présenter ; mais, comme

dans cès temps de crise leur chancellerie était surchar-

gée de travail, il ne voulut pas quitter Berne sans être

porteur de la réponse, par laquelle LL. EE. retiraient

leur réquisition ; réponse qui devait attester dans tous

les temps, que si le contingent de ce pays ne marchait

pas, c'était de leur consentement, et sans que le Conseil

eût manqué par là à la foi des traités(').
Celte Principauté était devenue par la chute de Berne

et celle de l'ancienne Confédération un état détaché de la

Suisse vis-à-vis de la France. Dans la position nouvelle,

où elle se rencontrait, il importait, à sa sûreté et à sa tran-

quillité que le Gouvernement observât entre la France

et la Suisse toute l'impartialité d'un état neutre. Si l'on

excepte quelques «as, peut-être, où la raison du plus fort

parut prévaloir, et où le Gouverneur de Béville laissa.

apercevoir la prédilection d.'un français réfugié. pour la

patrie de ses pères, c'est cependant sur ce principe de

la neutralité que le Gouvernement régla en général ses

démarches et ses résolutions. On va en rapporter les plus

essentielles.

Depuis l'entrée des troupes françaises dans l'Erguel

(&) Règisirrs dcs orrc(s cl iii, Ln cors cspon(iüacc.
'
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et le pays de Vaud, le Conseil était exposé à de fré-
quentes réquisitions. L'ambassade demanda lé passage
pour un détachement, qui devait convoyer depuis De-
lémont'à la Neuveville par le Val-de-Ruz des chariots
d'effets saisis au prince-évêque de Bâle : ce passage fut.
accordé movcnnant escorte. On accorda aussi aux gérié-
raux 'Bi une et Schauenbourg, 'commaiidans français au
pays de Vaud et eri Erguel', le passage de leurs cour-
riers, mais on refusa à l'ambassade l'établissement d'or-

donnances à postes fixes pour le ser vice de sa correspon-
dance. —Le comité de surveillance d'Yverdon s'étant
plaint que des corps vaudois se rendaient par ce pays à
l'armée bernoise, on établit un poste militaire à Vau-
marcus avec la consigne de désarmer tout passager
contre récépissé de ses armes, qui ne devaient lui être
rendues qu'à sa sortie du territoire. —Les séditieux et
perturbatèurs de ce pays, qui se trouvaient sous décret
de prise-de-corps ou sous sentence de bannissement,
cherchant à profiter de l'ascendant toujours plus impé-
rieux de la France sur ses voisins, s'étaient adressés à
l'ambassade pour solliciter une nouvelle lettre d'inter-
vention, qu'ils obtinrent en effet, mais à laquelle le Con-
seil répondit comme aux précédentes, qu'il avait pour-
suivi les actions et non les opinions, et il tint la main à
ce que la vindicte publique eût son cours contre tous les

factieux, qui n-'avaient pas fait soumission. —Les auto-

rités françaises revenaient sans cesse sur le chapitre des

prêtres et émigrés, qui malgré la vigilance du Gouver-

neur trouvaient encore d'assez nombreux asiles. —Les
écrits contre-révolutionnaires étaient encore un sujet, de
plainte de la part dc l'ambassade et des départemens.
Deux brochures intitulées, l'une Adresse des Suisses nux
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ki ançais, l'autre, Les (ruits de l'arbre de la liber té, furent

particulièrement dénoncées comme sortant des .presses

de ce pays. Cependant, :malgré les recherches faitçs dans

les iniprimeries ct librairies de la ville et de;la. :,campa'-,

gne et. les. visites domiciliaires çhez, les particuliers, 'sus-,

peçtés, . on ne put rien découvrir. —Le, gouvernement,

françáis aurait encore voulu que les conscrits réfractaires

retirés dans ce pays fussent arrêtés et extradés ". iüais le

Conseil, leur appliquant le concàrdat entre la 'l'rance et

la Suisse concernant les déserteurs, sur lequel il s'était

toujours réglé, déclara qu'aussi longtemps quc la. Cour

n'en ordonnerait pas autrement, il s'en tiendrait à la saisie.

des uniformes et armemens, et au refus'd'asile. ' II ne

voulut pas même obtempérer à une insinuation confidçn-

tielle de l'ambassade, suivant laquelle on aurait dirigé

ces conscrits et autres déserteurs sur des points de.. la

frontière, , où des postes français se seraient trouvés à

portée dc les saisir (').
Les Vaudois, qui avaient passé à l'armée bernoise, où,

ils, formaient. un corps sous le nom de, légioii fidilè, çoni-

mandée pir le colonel de 8overea, ' de Bolle, se trouvant

au. moment, . de la reddition de Berne dans. les'-environs du

Pont-de-'1'bielle, et manifestant l'intention de se défençlrc

contrè les detachemens, françaisi qui venaient sur eux,

le lieutenant-colonel i)lontmollin eut ordre' d'.aller. inces-.

samment rassembler les milices du, voisinage -pour pré-:

venir une violation de territoire, désarmer les légionnaires

qui se.retiraient, sur I.:e pays, et les faire escorleé jusqu'au

point de la. frontière. qu'ils choisiraient pour leur sortie.

Le colonel de Boverea ayant obtenu une capitulation en
'I

(i) Bcgssires des arréis ei de la corresposidauce.



vertu de laquelle sa légion avait la liberté de retourner
au pays de Vaud avec armes et bagages, il la dirigea
par ce pays où elle fut reçue moyennant désarmement;
les soldats, qui à l'arrivée du lieutenant-colonel Alont-

mollin ne s'étaient pas déjà débandés, furent conduits
sous escorte à Vaumarcus ; les autres, tout en regagnant
aussi leurs foyers, reçurent dans quelques villages un

'I

accueil qui les aurait, engagé a ne pas se hâter, si le Gou-
verneur les en eût, laissé libres. S. E. crut devoir même
refuser séjour aux ofïiciers, et Elle leur fit insinuer que
leur propre sûreté demandait qu'ils se retirassent. La
capitulation semblait autoriser cette légion, une fois ren-
grée chez elle, à réclamer ses armes, mais le Gouverneur
les fit mettre cn dépôt à la disposition du général Br une,
auquel il en donna avis par une dépêche, et le 20 mars
la remise en fut faite à l'adjudant français Erhard (').

Dans le nombre' des prisonniers autrichiens faits en
Suisse par l'armée française avant et après la bataille de
Zurich, le 25 septembre f799, plusieurs s'échappèrent
de leurs escortes, et se réfugièrent dans ce pays. Le Con-
seil entendait les traiter comme déserteurs, et en consé-
quence ne leur accorder aucune tolérance de séjour, mais
des intrigues secrètes contrariaient ses intentions. On
cherchait à former ici un rassemblement de ces prison-
niers pour le faire agir dans la guerre actuelle. Un mar-
quis de Caylus, se disant au service de l'empereur et
pourvu d'un passeport des autorités suisses, en vertu du-
quel il avait pris domicile à Morat, d'où il se rendait
frcquemment à Xeuchâtel, était à la tête de ce projet;
il payait l'entretien de ces prisonniers dans rlifférens

(~) ltegiurrs rire nrrii. ,s el, rie la cn~ rccp&&nd&sncc.
Q 4J
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cabarets de la campagne. Les plaintes de l'ambassade et

des départemens voisins ne tarissaient pas le nouveau

gouvernement helvétique témoignait aussi ses craintes ;

à chaque dénonciation le Gouverneur délé« uait aussitôt

des membres du Conseil au lieu de refuge qu'elle indi-

quait, mais les prisonniers étaient sur leurs gardes, et

s'éloignaient momentanément avant l'arrivée des déléga-

tions ; cependant la persévérance du Gouverneur sur-

monta les ruses et les intelligences secrètes, dont quel-

ques-unes n'étaient probablement pas inconnues à certains

membres du Conseil, toujours disposés à écouter avant

tout leur aversion pour la cause française. A force de

perquisitions et de surveillance, les prisonniers autri-

chiens furent obligés de s'éloigner. Le marquis de Cay-

lus, s'annonçant comme commissaire chargé de leur

procurer retour à leurs drapeaux, tenta de solliciter pour

eux aupl'ès du Gouverneur quelque délai : mais le Gou-

verneur lui répondit que la neutralité de cet, Etat ne per-

mettait pas d'y tolérer aucun déserteur, de quelque na-

tion qu'il fût ; et cette neutralité il l'allégua de même

aux autorités françaises pour leur refuser l'extradition de

ces prisonniers. ' Le Gouverneur, qui avait informé la

Cour de ce qui se passait, 6t sommer par son ordre les

Quatre-Ministraux de retirer toute permission de séjour

au marquis de Caylus, ce qui mit fin à ses manoeuvres(').

Le Conseil d'Etat avait à réclamer à son tour. Le poste

de Vaumarcus établi sur la plainte du comité d'Yverdon,

ayant été attaqué le 46 mars 4798 par une trentaine de

soldats français, qui spolièrent le château et quelques

maisons du lieu, l'alarme se répandit dans lc voisinage,

(') Begislrcs des arrc(s el dc ta correspondance.
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où les milices se mirent sur pied; le général Brune,
à qui le Conseil avaiL porté plainte, envoya le capitaine
Bourdon pour régler Ics dédommagemens résultant de
cette agression : huit louis d'or et divers eflets trouvés
sur les soldats spoliateurs furent restitués. —C'était à
Arau qu'avaient été fondus les canons de l'arsenal nou-
vellement formé pour ce pays, et foute la fonte destinée
pour cet usage n'avait pas été employée. Il en restait une
certaine quantité en nature, qui éLait déposée dans l'ar-
senal de Berne au moment de la reddition de cette ville,
eL le général Brune s'en étaiL saisi comme propriété du
canton ; le Conseil en ayant fait la réclamation, elle lui
fut restituée sans difficultés. —On vient de citer des cas
où les réclamations du Conseil furent écoutées, mais il yen. eut bien d'autres, soit pour violation de territoire,
soit pour articles de feuilles publiques injurieux et pré-
judiciables à cet, Etat, où ses plaintes restèrent sans ré-
ponse. Bans la faiblesse de sa position il lui convenait
d'autant moins d'insister, que le ministère françaisn'était
pas favorablement disposé pour ce pays, qu'il supposait
animé d'un esprit contre-révolutionnaire. Le Gouverneur
en était informé par sa correspondance avec la légation
prussienne à Paris, et saisissait toutes les occasions de
dissiper cette fàcheuse impression (').

La Suisse, qui venait d'être révolutionnée, était à cer-
tains cgards dans des circonstances pareilles à celles de
Ia France : elle avait aussi ses mécontens et ses insurgés,
ses émigrés et scs fugitifs, ses réformes et ses fluctua-
tions dans son régime politique. Sous ces différens

(&) lke&7istres ries arr&ets ct rlr,' Irr eo »espo »&tance. —Journaldu Couve& »e&r&.
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rapports ce pays se trouvait vis-à-vis de la nouvelle ré-

publique helvétique dans la même position que vis-à-vis

de la république française, et il suivit, envers celle-là les

mêmes principes de neutralité, qui le dirigeaient envers

celle-ci. Le Conseil exigea indistinctement de tous les

Suisses retirés dans ce pays des passepol ts authentiques,

ou des déclarations de non-émigration. Le rédacteur des

Annnles helvétiques, Haller, 'de Berne, le colonel Burck-

hard, de Baie, lc directeur La Harpe furent, réclamés :
comme ils n'avaient pas paru, ou n'avaient fait que pas-

sel, lc Conseil dut se bolner à promettre leur saisie et

leur extradition, s'ils étaient àperçus. Il fit insinuer à

d autres Suisses, qu il ne pourrait pas se refuser à les li-

vrer; s il en recevait la réquisition. )lais sur une récla-

mation générale, faite par le gouvernement helvétique, .de

tous les contre-révolutionnaires soleurois qui se rencon-

treraient dans cette Principauté, il voulut avoir des ré-

clamations spéciales, contenant les noms, signalemens

et indications de délits de chacun d'eux séparément,

suivant l'ancien usage. Il refusa à la Suisse comme à la

Prance de lui livrer ses déserteurs, se bornant à faire

saisir et transmettre leurs équipemens militaires, et à leur

refuser asile (').
Deux opélations administratives du gouvernement

helvétique donnèrent lieu aux plaintes du Conseil. L'une

concernait les sujets neuchàtelois habitant le quartier de

la nouvelle censièrc, que ce gouvernement voulut assu-

jettir à l'imposition de guerre par lui décrétée sur tout

son telritoire. Un traité de limitation, célébré le $6 no-

vembre J7$7 entre cette Principauté d'une part, ct lcs

(~) lifcgsslrcs !l!,,s nrrc(s ct. &tc f!c corrcspnndns!rc.
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cantons de Berne et dc l&'ribourg, comnte co-souverains
du baillage de Grandson, d'autre part, déterminait que
les sujets de l'une des parties contractantes, qui seraient
domiciliés dans la portion de ce quartier reconnue ap-
partenir à l'autre partie, resteraient dépendans pour le
spirituel et lc militaire de l'état auquel ils appartenaient,
et ne pourraient être grevés de nouvelles impositions.
l'est ce traité que le Conseil fit valoir, pour soustraire à
la taxe de guerre décrétée les sujets du pays demeurant
dans la partie de la nouvelle oeusière relevant de Grand-
son, et ils en furent effectivement exemptés. —La se-
conde réclamation eut pour objet les propriétés en dîmes
et cens fonciers appartenant en Suisse soit au Souverain,
soit à dcs corporations ou particuliers de cette Princi-
pauté, lesquels s'en trouvaient dépouillés par le décret
d'abolition des redevances de cette nature. Le Conseil
aurait voulu par représailles mettre la main sur les cens
et dîmes et sur les immeubles possédés dans ce pays par
les cantons de Berne el de Soleurc, et en disposer comme
moyens de dédommagement; il le proposa en consé-
quence à la Cour, mais Sa Majesté ordonna au Conseil
d'abandonner ses instances à ce sujet, ensorle que les

corps et, particuliers lésés durent se contenter de la mo-

dique indemnité fixée par le décret d'abolition (').
Le mécontentement, que le Conseil ressentit de cette

spoliation, ne l'empêcha cependant pas de compâtir à

l'état de détresse, où une partie de la Suissc se trouvait
réduite par la guerre cruelle qui avait suivi sa révolu-
tion. Il crut devoir manifester dans cette occasion à la

commune patrie, que malgré leur neutralité les Weu-

(&) Acg&~ires des »&"&&ts eI, &I&. l&&, c&r& &cq&o »&i»»cr, :
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chàtelois ne prenaient pas moins d'intérèt à ses mal-
heurs. Une collecte fut en conséquence ordonnée sur la
proposition du Gouverneur dans toutes les églises du
pays pour le dimanche l9 janvier f800 ; elle produisit
de la part des églises de la campagne $7,000 Livres et
de la part de la ville de Aeuchatel $0, 400 Livres, ce
qui joint à 800 Livres assignées par la Cour et à quel-
ques autres dons forma un total de 50,000 Livres. Quoi-
que ce pays n'eût éprouve aucune crise marquante, il
se ressentait cependant lui-même du malheur des temps
par le renchérissement général des subsistances, par la
stagnation de son commerce et de son industrie, par des
pertes considérables dans les fortunes publiques et par-
ticulières : mais si dans cette circonstance ses affections
pour la Suisse lui firent excéder ses moyens, il trouva le
dédommagement de ses sacrifices dans les témoignages
touchans de reconnaissance, que la diète en corps et di-
vers états de la Confédération lui firent parvenir. On doit
remarquer ici, qu'indépendamment de cette grande col-
lecte il y en avait eu deux autres auparavant pour les
villages incendiés de Chiètres et d'Anet, dont les pro-
duits s'étaient élevés à 2, 500 Livres, et 5, 038 Li-
vres (').

Les.affaires d'administration intérieure furent peu no-
tables pendant le séjour du Gouverneur dans cc pays.
Un ancien usage astreignait les plaideurs en appel aux
Trois-Etats, s'ils n'étaient pas nobles, à la génuflexion
pendant la lecture de leur grief : on obtenait toujours,
il est vrai, la dispense de cet hommage, mais il fallait
la demander, et elle était chaque fois annoncée au tri-

(') l(egis(res dcs nrrcls cl, de 4 correspondance.
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bu«ai par le procureur-général. Cette distinction entre

les nobles et les roturiers s'accordant peu avec les nou-

veaux principes et avec l'esprit du temps, Sa Majesté

sur la proposition du Conseil la supprima. —Une loi

décrétée en f798 par les Etats de Neuchâtel, et sanc-

tionnée par la Cour, exigeait pour les stipulations nota-

riales de nouvelles formalités, qui parurent trop gênantes

aux notaires. Ceux-ci s'appuyant des oppositions appor-

tées par les maître-bourgeois de Valangin à la nouvelle

loi, laquelle en conséquence n'avait été publiée que dans

le comté de Neuchâtel, conspirèrent pour la faire révo-

quer, et parvinrent à engager les communes du Val-de-

Travers et des Verrières à convoquer en conférence les

autres commu »es du comté, pour aviser de concert à

des remontrances au Conseil contre cette loi. Mais le

Gouverneur arrêta ces menées dans leur principe : les

communes du Val-de-Travers furent sommées de con-

trcrna« dcr la conférence comme irrégulière et inconsti-

tution« clic, les autres communes reçurent défense de se

rendre à la convocation, et le lieutenant Bolle, des Ver-

rières, qui en avait rédige les lettres, ainsi que le gou-

verneur de Môticrs, qui l'avait proposée, furent mandés

cn Conseil ct censurés. Cependant, et eu égard à diverses

observa(io« s sur les inconvéniens de la loi, les Trois-Etats
prononcèrent cn f800 sa suspension, et la renvoyèrent
à un nouvel cxarnen. —Il existait dans ce pays des asso-

ciations sous le nom de confréries de garçons, qui de-
vcnaie« t chaque jour plus vexatoires. Lorsqu'un époux
n'était pas membre de la commune de l'épouse, les gar-
ço«s dc cette commune exigeaient de lui un don plus ou
moins considérable et souvent excessif; s'il le refusait
soit en tout soit, en partie, sa personne et ses propriétés
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essuyaient de scandaleuses avanies et, des dévastations;
la partie publique dressait inutilement, des informations

pour en découvrir les auteurs; aucun témoin n'osait

parler, soit parce qu'il subordonnait la foi du serment

à celui qu'il avait à sa confrérie, soit, s'il n'en était pas
menibre, dans la crainte de mauvais traiteniens; l'an-

, cienneté de ces confréries était même aux yeux de plu-
sieurs membres des cours de justice un titre d'excuse et
d'indulgence. Quelques bons esprits résolurent cependant
de fixer l'attention des quatre boui geoisies sur ces désor-
dres, et les engagèrent à adresser à ce sujet à toutes les
communautés dc l'Etat, une lettre circulaire, qui eut le
succès désiré. Quarante-neuf communes sur soixante-
quatre adhérèient pleinenient aux exhortations des bour-
geoisies, et le Gouvernement, fort de cette majorité,
abolit par un niandement sévère ccs anciennes associa-
tions. Dès ce nioment elles cessèrent d'exister, et celles,
qui avaient des registres et papiers, durent en faire la
remise au Gouvernement. —Deux concordats, furent con-
clus, l'un avec le gouvernement central helvétique pour
l'établissement réciproque du concours dans les cas de
discussions de biens, l'autre avec la cour de Sardaigne
pour l'abolition du droit d'abzug (i).

Après quatre années de résidence dans son gouver-
nement le général de Béville fut rappelé auprès du Roi,
et ce rappel aurait eu lieu plus tôt sans les pressantes et
réitérées adresses du Conseil el des corps de l'Etat en
Cour, pour solliciter la prolongation de sa présence. Ce
désir de le conserver était la suite de la confiance géné-
rale, qu'il s'était acquise par son assiduité et son activité

(i) ltegislres des arré(s ci dc lo correspondance.
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dans les affaires, et en général par la prudence et la sa-

gesse de son administration. Aucun Gouverneur avant
lui n'avait reçu des témoignages aussi marqués d'atta-
chement de la part des peuples de l'Etat. S'étant rendu
aux Montagnes et au Val-de-Travers dans le courant
d'avril 5799, il y fut accueilli avec les plus vives dé-
monstrations ; partout des illuminations, des couronnes
civiques, des arcs de triomphe ; à mesure qu'il avançait
dans cette course, chaque commune se montrait, jalouse
de surpasser par ses démonstrations celles qu'il avait
déjà visitées. A Couvet, les jeunes gens du lieu dételè-
rent les chevaux de sa voiture pour le traîner eux-mêmes
d'un boùt du village à l'autre. Les bourgeoisies, désirant
lui donner un témoignage public de leur reconnaissance,
lui présentèrent en mai $80I un service de vaissellc
d'argent, après avoir eu l'attention, pour ménager sa dé-
licatesse, de se procurer un rescrit du Roi, qui les au-
torisait à lui olfrir ce souvenir de leurs seritimens pour
lui. —Le Roi, en rappelant le génér al de Béville, l'avait
créé chevalier de l'ordre de l'Aigle noir ; le Conseil et
tous les corps de l'Etat lui présenlèrent à ce sujet leurs
félicitations, et en adressèrent à Sa Majesté leurs remer-
cîmens, comme d'une faveur qui retombait sur eux-
ntêmes par la satisfaction qu'ils en éprouvaient (').

Plus le Conseil d'Etat appréciait les mérites du Gou-
verneur, et plus lui fut pénible le fàcheux incident, qui
sur la fin de son séjour vint altérer la bonne harmonie,
que ce corps avait entretenu jusqu'alors avec lui. Indé-
pendamment d'un traitement extraordinaire de lt00 rix-
dalers par mois, que la Cour faisait au Gouverneur dc

(') l(c&~'&sires dcs « rrets el de ln corrcspon&l« nce.
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Béville pendant ses quatre années de résidence à Weu-

châtel, celui-ci avait demandé au Roi le don emphy-

téotique du château et domaine de Colombier, ce que
Sa Majesté lui accorda d'abord. Un pareil don étant une

aliénation contraire à la déclaration du 5i octobre $707,
le Conseil ne le dissimula ni au Gouverneur ni au mi-
nistère ; il en représenta les inconvéniens. Mais pour ma-

nifester en même temps que ses remontrances ne par-
taient d'aucun sentiment contraire à ceux qu'il avait
voués à son chef, il proposa à la Cour de substituer au
don sollicité une pension annuelle, équivalente à ce que
S. E. aurait retiré du domaine de Colombier, et réver-
sible à son fils. La Cour, s'étaut une fois prononcée, était

peu disposée à revenir en a!rière ; Ie Gouverneur tenait

à sa demande ; et ce ne fut peut-être pas sans quelque
intrigue, que pour l'appuyé! on fit intervenir la Com-

pagnie des pasteurs et les quatre bourgeoisies, lesquelles,
sur la commuuication qui leur fut donnée de la faveu!
obtenue, vinrent en féliciter le Gouverneur comme d'une

récompense justement méritée. La tractation de cette
malheureuse affaire n'était pas terminée au départ du

Gouverneur, et ce départ, qui eut lieu le k8 décembre
4805, se ressentit de son mécontentement et du refroidis-
sement du Conseil à son égard. Deux années s'écoulèrent
encore avant que la concession du domaine de Colo!nbier
fût définitivement réglée; lc Conseil s'était fait un devoir
de persister dans ses représentations, et il obtint que le

château, ainsi que les jardins et vergers et les allées d'om-

brage, seraient retranchés de l'octroi, dont l'acte fut

passé le 2 décembre $805. Dès l'année suivante le Gou-

verneur vendit par montes publiques tout ce que cet acte
lui avait transporté ; mais il n'en retira qu'une cinquan-
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taine de mille francs, somme au-dessous de celle qu'il

a va i t espérée (').
Depuis le départ du général de Béville jusqu'à la ces-

sion de cette Principauté il se présente peu de choses à

rapporter. Au mois de mai 1802 une insurrection s'étant
manifestée au pays de Vaud contre les anciens seigneurs
de terres. et les insurgés menaçant le château de Vau-
marcus, le Conseil envoya sur cette frontière un piquet
de ~t00 hommes avec quatre canons, mais au bout d'une

quinzaine de jours le calme s'étant rétabli, ce corps-de-

garde fut retiré. —Au mois de septembre suivant un

soulèvement plus sérieux éclata en Suisse contre le gou-
vernement central de la Confédération, qui siégeait à
Berne et qui fut obligé de se retirer à Lausanne. Les
cantons ligués pour le dissoudre levèrent des troupes,

auxquelles il opposa celles du pays de Vaud. Tandis que
ces troupes r« poussaient les Vaudois de l'autre côté du

lac, elles cherchaient à porter des forces à Crandson,
où elles avaient un parti. Deux barques chargées de

gens de guerre ayant, paru vis-à-vis de Saint-Biaise,
sortant, de la Thielle, le Conseil d'Etat requit les Quatre-
Ministraux de pourvoir à ce qu'elles n'abordassent pas
sur le rivage de la ville, et il mit en même temps sur
pied les compagnies les plus rapprochées du lac pour
empêcher tout débarquement et violation de territoire :
des piquets furent établis au Pont-de-Thielle, au Lande-
ron et à Vaumarcus avec deux pièces d'artillerie à ce
dernier poste. Les barques, ayant pris terre pendant la

nuit au hameau de Chez-le-Bart, obtinrent quelques vi-

vres, mais on leur refusa des bateaux à rames et des

agrès, et elles furent sommées de se retirer : les com-

( ) Registres des ttnets et de ta correspondance.
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pagnies furent congédiées et on ne conserva qùe la

garde de Vaumarcus, qui fut encore renforcée à raison

de l'arrivée dans le baillage de Grandson de 200 hommes

et deux canons, envoyés par le gouvernement central

pour empêcher la descente, dont, il était menacé de ce
côté là. Ce commencement de guerre civile ayant été
bientôt dissipé par l.'entremise du premier consul de

France, le poste de Vaumarcus fut retiré (I).
Sans égard pour le principe de droit commun, sui-

vant lequel tout acteur en cause personnelle doit re-
chercher un défendeur devant le juge domiciliaire de

ce dernier, la république française autorisa dans sa

toute puissance ses citoyens à former de semblables

actions personnelles devant leurs propres juges, et à ci-
ter leurs contre-parties étrangères par exploits affichés

à la demeure du commissaire-généIal de l'arrondisse-

ment : l'envoyé de la république accrédité près de l'é-

tat, auquel le rée ou défendeur était ressortissant, re-
cevait un double de l'exploit qu'il transmettait au dit
rée par le ministère de son magistrat ordinaire, et si
l'ajourné ne comparaissait pas, l'acteur obtenait contre
lui passeInent par défaut : à la suite de ce premier

jugement il obtenait arrêt de saisie sur la personne et
sur les biens du contuinacé. Cet abus, dont les négo-
cians français se prévalurent surtout à l'égard de leurs
traites protestées dans l'étranger, donna lieu aux récla-
mations du Conseil d'Etat, ainsi que de plusieurs autres
gouvernemens. Le Conseil recourut à Sa Majesté, qui fit

inter venir sa légation à Paris ; il crut pendant un mo-

ment avoir obtenu le redressement de son juste grief,
mais son espérance fut de courte durée, et tout ce qu'il

{') lteyrIsIrcs des arréIs ei dc {a cvsrcspvndasIcc.



put faire pour sauver les apparences d'un acquiescement

à une forme de procéder aussi irrégulière, fut de n'ac-

corder les significations d'ajournement que d'une ma-

nière privée et non juridique (').
Pendant les dernières années, qui précédèrent la ces-

sion du pays, la bienfaisance du Roi se manifesta encore

par divers dons et subsides extraordinaires. Sa tVIajesté

accorda une somme de 5, 458 Liv. pour la construction

d'un pont en pierre sur le torrent de Lumont près la

Borcarderie ; $,500 I ivres pour un semblable pont sur

la Sauge au dessus de Valangin ; 5,000 Livres pour

commencer l'élargissement du cheniin du Vignoble;
tt, 000 Livres pour continuer celui de Ualangin depuis

le pont jusqu'à l'entrée du liourg. Elle exempla de la

dîme pendant six ans' les terrains nouvellement défri-

chés ; Elle disposa des 490 Livres, auxquelles était affer-

mée la Grange-Rollier, en faveur des quatre cures des

Bayards, des Planchettes, de la Chaux-du-Milieu et de

Bôle; Elle assigna sur la mieux-value du bail des re-
cettes renouvelé en $80& une somme de 2, 000 Livres

en appointemens aux divers officiers de judicaturc, et
une somme de %90 Livres en augmentation du temporel

des quatre. cures des Brenets, des Ponts, d'Engollon et
de la Côte-aux-Fées. Le projet de l'ouverture d'un che-

min au Cul-des-Roches s'était réduit à celui d'une trouée

soit galerie pratiquée à travers ce rocher pour dessécher

les marais au dessus du Locle ; Sa Majesté coiitribua

de 2, 000 Livres à cette entreprise, formée par souscrip-

tion et dirigéé avec autant d'liabileté que de succès par
le lieutenant du Locle, Jean-Jacques Huguenin (~).

(') l&rgisii es île~ « r~ bats ei ilc 1&(. cr&rrespondnncc.
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La correspondance de la Cour avec le Conseil se ra-

lentit, d'ailleurs sensiblement à tous autres égards ; le peu

de directions qu'il en reçut encore, portait l'empreinte

de l'ascendant qu'avait pris le cabinet français sur celui

de Berlin. D'après les ordres de la Cour il fallu( finir par
livrer les déserteurs et, lcs conscrits, paI accorder les ci-
tations juridiques en FIance pour causes personnelles;

les EIguelistes réunis à la France, se prévalant de l'abo-

lition des dîmes et cens dans le territoire de la républi-

que, refusaient de payer cette redevance pour leur s pro-

priétés foncières dans ce pays ; il fallut, fermer les yeux
sur ce refus. La Cour bissait le Conseil dans cette in-

certitude et cette inaction, qui accompagne l'attente d'un

nouvel ordre de choses. Tout présageait l'événemenl, , qui

allait changer les destinées de cet Etat (').
Le dimanche 9 mars $ 806, le baron Chambrier d'0-

leyres, ministre de Prusse en Suisse, arrivé de Berne

pendant la nuit, fit appeler de grand matin le chance-

lier Tribolet, et lui remit pour le transmettre au Conseil

le rescrit, du Roi, daté de Berlin le 28 févIier, qui an-

nonçait la cession de cette Principauté à l'empereur

Napoléon, ainsi qne la commission donnée au baron

Chambrier d'en faire la remise au commissaire impérial,

et de délier les sujets de leur serment de fidélité. Le res-

crit du Boi, plein de bonté dans ses motifs, était accorn-

pagné d'obligeantes lettres de regret du Gouverneur et
des ministres du cabinet. Ces pièces, incessamment com-

muniquées à la Compagnie des pasteurs et aux quatre

bourgeoisies, furent répondues le même jour. Ainsi se

terminè&ent pour un temps les rapports de cet Etat avec
la Cour de Prusse. Le même jour encore le Conseil

(&) lleg&u& rs rfrA n»'é&A rt &&&e lr& rn» r~l&n&&rl&&nrn.
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adressa sa première lettre d'hommage au nouveau Sou-

verain (').
Ce fut à bien justes titres un moment de consternation

et de douleur générale, que celui où les peuples de cet
état furent, informés, qu'une domination qu'ils chéris-

saient„et sous laquelle depuis un siècle ils vivaient heu-

reux et prospères, venait de prendre fln, et que le Prince,
dont ils attendaient la suite rie leurs heureuses destinées,

avait cessé de les gouverner. Ce Prince néanmoins, en

renonçant à eux dans les conjonctures où l'on se ren-

contrait, leur donnait une dernière preuve d'intérêt et

rie sollicitude, et cette renonciation était encore un bien-

lait. de sa part. A la faveur des alliances, que le Souve-

rain de Ãeuchâtel et, Valangin soutenait avant la révo-

lution suisse avec les quatre cantons combourgeois, les

sujets dc cette Principauté jouissaient de tous les avan-

tages ct privilégcs que la nation helvctique s était acquis

au dehors, et ils participaient cntr'autres à la neutralité

qu'elle avait su conserver en temps de guerre ; leur ter-

ritoire restait, inviolable même durant celles de ces

guerres, où leur Souverain se trouvait engagé sous sa

relation de Roi de Prusse. Privés par l'anéantissement

dcs quatre cantons combourgeois de leur caractère suisse,

n'ayant plus que celui de sujets prussiens, ils étaient

abandonnés à eux-mêmes, et exposés à toute la fluctua-

tion des cvéncmens, qui pouvaient compromettre la tran-

quillité générale. Trop éloignés des monarques dont ils

dépendaient pour en être protégés, ceux-ci se seraient

trouves (lans la pénible alternative ou de subordonner à

la conservation de ce petit Ktat les convenances de leur

monarchie, ou de le sacrifier à de plus grands intérêts;

(~) Rrgiifres des &o rets cl de la. co » i, .~ponrlnncc.
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dans leur situation isolée le moindre nuage sur l'horison

politique, la plus légère apparence de mésintelligence,

qui pouvait, exposer les habitans de cette Principauté
aux agressions de la France, leur puissant voisin, ~de-

venait pour eux un sujet d'alarmes, et ces alarmes, lors
même qu'elles n'étaient pas justifiées par l'événement,
étaient déjà un mal, réel. Mais, pour avoir échappé jus-
ques alors, devaient-ils espérer qu'il en serait toujours
de même P Pouvaierit-ils s'attendre à une harmonie inal-
térable entre lá Prusse et l'empire français& Au milieu
de tant d'états, déjà comprimés ou envahis par le chef de
cet empire, ce petit pays devait-il seul être

épargnées

Encore une année, et il tombait comme province prus-
sienne et ennemie à la merci de l'empire français, lors-
que la Prusse, ent, rée de rechef en guerre avec l'empe-
reur Napoléon, succomba si désastreusernent dans la
lutte. Mais ce n'est pas la seule époque de ces temps mal-
heureux, où le concours des circonstances ait miracu-
leusement préservé cet Ktat ; lorsqu'en 1792 la Prusse
se déclara contre la France, il trouva son salut dans les
relations qu'il soutenait alors avec la Suisse, que ména-
geait encore le gouvernement français; lorsqu'en 5798
la Suisse fut attaquée, le Roi avait fait sa paix depuis
deux ans avec la France, et les rappor ts de ce pays avec
la Prusse devinrent, alors sa sauve-garde. C'èst bien dans
le cours de la grande révolution française que l'on a dû
reconnaître cet ange gardien, dont parle souvent le chan-
celier Montmollin dans ses mémoires sur cet heureux
pays.



NOTES ET ADDITIONS.

Exposé des n&oyens de droit des héritiers testamentaires ou

donataires de Jonguevi lie.

Voyez h page 9.

Ils invoquaient, à cet égard l'opinion de tous les pu-
blicistes célèbres, qui envisagent les souverainetés patri-
moniales comme étant par cela même aliénables, citant
pour exemples les aliénations de la Bourgogne transju-
ranc, du Dauphiné, de la Savoie, du marquisat de Sa-
luccs, dc la Provence, de Monaco, Sédan, Dombes, pays
dc Vaud, et dc plusieurs petits états de la Suisse passés
par ventes ou autres dispositions sous la domination des
cantons. Ils soutenaicnt quc la Principauté de Weuchâtel
était au nombre de ccs souverainetés patrimoniales et
aliénables, alléguant en preuves, L' Qn'elle est un dé-
membrement, de la Bourgogne transjurane, soit royaume
de la petite Bourgogne, lequel était aliénable ; l' Que,
si elle n'eût pas été patrimoniale et aliénable, le Comte

23
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H.ollin n'auraii pas élé cn droit dc la transporter en %88
à l'empereur Bodolphe d'IIabsbourg; l' Qu'elle avait

été divisée en plusieurs occasions, telles qu'au commen-

cement du treizième siècle, lors de l'octroi des franchises

rie Ãeuchàtel, lequel est expédié au nom du Comte Ulr ich

et dc Berthoud son neveu, qualifiés dans l'acte de co-

Scigneurs de Reuchâlel; en I278 par la prononciation

arbitrale de Thiéry dc Montbéliard, qui adjugea aux

trois frères cadets du Comte Amédée des portions du

Comté; en I557 par le testament du Comte Rollin, en

vertu duquel illarguerite sa fille, saur du Comte Louis,

eut pour sa part Boudry, Bondevilliers et Monlezillon;

en I 573 par le partage entre les cieux filles du dit Comte

Louis, Varenne la cadette ayant eu pour son lot la ba-

ronnie du Landeron ; en I 55I et années suivantes, oû

l'on voit plusieurs actes soit de prestation de serment,

soit de concession, dans lesquels I"rançois d'Orléans agit

tant en son nom qu'en celui de Jeanne de Hochberg, sa

mère, et de Louis d'Orléans, son frère; en I 5M, lorsque

les Audiences-générales adjugèrent une moitié du Co»ité

à Léonor d'Orléans, et l'autre moitié à Jacques dè 5é-
mours; tout autant de cas de division et de partage em-

portant la condition de l'aliénabilité ;.
tt' Que ce Comté

a été aliéné plusieurs fois par ventes et hypothèques ; en

4476 Rodolphe de Hochberg, mariant, son fils Philippe

à Marie de Savoie, hypothéqua à celle-ci le Comté pour

assurance de 'son douaire ; en I buI Léonor d'Orléans

et Jacques de 1Vémours, héritiers présomptifs dc François

d'Orléans; l'hypothéquèrent de mème au canton de So-

leure pour sûreté de la somme tle cinquante mille écus,

prêtés par ce canton au roi dc France Henri II; en I 557

ccs deux princes étant astreints par la sentence des



Audiences de I SM à ne donner qu'un seul chef à l'Ktat,

Jacques de 5émours vendit, sa moitie à Léonor d'Or-

léans; en I5b8 Jacqueline de Rohan, ayant emprunté
à Berne trente mille écus pour la rançon de Léonor d'Or-

léans, son fils, hypothéqua le Comté à ce canton ; en
456tt Léonor l'hypothéqua à Gérard de IValteville et
a ses frères pour sûreté du payement de la seigneurie
dc Colombier, qu'il avait acquise d'eux ; en I 592 mème
hypothèque donnée au comte de Montbéliard par Marie
de Bourbon pour le prix de l'acquisition de ses droits à
la seigneurie dc Valangin. A ces aliénations générales
étaient a ajouter toutes celles qui concernent des por-
tions du Comté, telles que la seigneurie de Valangin, la
baronnie dc Gorgiei, l'abbaye de Fontaine-André, celle
dc Saint-Jean, ctc. ; 5'Que ce Comté a été très-souvent
aliénc par. testament et autres dispositions, conste le
testament dc Rodolphe soit Rollin en f557 en faveur
dc Louis son fils; celui dc ce dernier en ko50 en faveur
dc ses deux filles Isabelle et Varenne ; celui d'Isabelle
cn 459&l cn faveur de Conr'ad de Fribourg; la donation
faite cii 4 ~t46 par Conrad à Jean son fils, en contempla-
tion dc son inariagc; lc testament de Jean de lrribourg,
cn Itti0, cn faveur dc Rodolphe de Hochberg; celui de
Rodolphc, cn $065, en faveur de son fils Philippe; la
donation entre vifs, en 4 o~'I9, de Jeanne de Hochberg à
Louis ct I&'rançois d'Oi léans, scs fils; semlilable donation
cn 3 668 par l'abbé d'Orléans au comte de Saint-Pol, son
frcre ; 6' Quc cette aliénabilité a été reconnue de tous
temps par les élats voisins, ainsi que par la nation elle-
mérne ; en I528 le roi de France François l'", recom.-
rnandant Jeanne d'Hochberg aux cantons, parle de ce
Comté comme étant l'héritage et le patrimoine de cette
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princesse; cn i~o50 il confirme la donation qu'elle en

avait faite l'année précédente à Louis et François, ses fils;

en i ~o5k, à l'occasion de l'emprunt que fit le roi Henri II

auprès du canton de Soleure, l'une et l'autre parties re-

connaissent l'aliénabilité du Comte, puisqu'il est offert

ct accepté pour hypothèque; en f652, dans le traité de

Turin entre Louis Xlll et Victor-Amédée, duc de Savoie,

il est stipulé que le prix de la cession de Pignerol au roi

sera appliqué par le duc à l'acquisition du Comté; en

k67R Louis XIV, prononçant sur le différent entre les

duchesses de Longueville et de Némours, reconnaît cette

Principauté comme propriété de l'abbé d'Orléans ; en

i ~o29 les cantons suisses la restituent à Jeanne de Hoch-

berg, pour en ordonner et disposer à son plaisir et de la

même manière qu'ils l'avaient tenue eux-mêmes. L'acte

d'hypothèque du Comté en 5564, à la suite de l'acquisi-

tion de la seigneurie de Colombier, est célébré en présence

et sous l'autorité des avoyers et trésoriers de Berne; lors-

qu'en la même année la vente, que Jeanne de Hochberg

avait faite de la seigneurie de Valangin, fut annulée, les

cantons fondèrent leur prononciation sur la donation en tr e

vifs, par laquelle elle en avait disposé antérieurement.

L'acte de 4406, passé par seize bourgeois de Neuchâtel

à Jean de Châlons, quelque vicieux et répréhensible qu'il

soit„, prouve cependant que ces bourgeois envisageaient

cette Principauté comme aliénable, par la même qu'ils

s'engageaient a reconnaître Jean de Châlons pour leur

seigneur, au cas qu'elle passât par vente ou autrement à

d'aulres qu'aux enfans de Conrad de Fribourg. Le con-

trat de mariage de Philippe de Hochberg, dans lequel

Bodolphe de Hochberg, son père, engage le Comté pour

sûreté du douaire de Marie de Savoie, le partage entre
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Léonor d'Orléans et Jacques de Némours, la donalion de
l'abbé d'Orléans au comte de Saint-Pol, sont aulant
d'actes passés soit par l'avis des gens du Conseil d'Etat,
soit par le ministère et en présence des Audiences-géné-
rales, et qui n'éprouvèrent aucune opposilion ; les Au-

diences s'étant en particulier bien positivement expli-
quées quant à l'aliénabilité dans lc procès entre Léonor
d'Orléans ct Jacques de Némours, puisqu'elles niotivè-
rent le partage sur ce que François d'Orléans, dernier
Comte, était décédé ab-inlestat. L'octroi de l'hôpital du
7 septembre f558 en faveur de la ville de Ncuchâtel,
l'acte dc remise faite en i 559 par Jeanne d'Hochberg à
la dite ville, la reconnaissance de celle-ci du k" juillet
& 558 concernant les droits de réemplion de l'abbaye dc
Fontaine-André et du prieuré du Val-de-Travers, ren-
ferment toutes les réserves relatives aux cas d'aliénation.

Quant aux titres particuliers sur lesquels le prince de
Conti fondait ses droits, c'était le testament de l'abbé
il'Orléans, dernier duc de Longueville, passé à Lyon cn
présence d'un notaire et de huit témoins le f" octobic
4668, et dont l'exécution était ordonnée par sentence
contradictoire rendue avec Madame de Némours aux re-
quêtes du Palais à Paris le k" août f697, confirmé par
un arrêt contradictoire du parlement du i5 décembre
&698, testament, sentence et arrêt, auxquels avaient été
attachés des lettres du grand sceau du roi. Son Altesse
invoquait les traités d'alliance entre la France et le Corps
helvétique, en vertu desquels les jugemens rendus dans
l'un des deux états sont exécutoires dans l'autre. Elle

I
attendait de la sagesse des Trois-Ktals, qu'ils ne vou-
diaient pas s'écarter d'une des principales clauses de
cette alliance, et exposer les jugemens de Neuchâtel a



NOTES.

être par représailles méconnus en France. Répondant

aux mémoires et manifestes de Monsieur l'Électeur de

Brandebourg, Elle objecte que la qualité d'héiitier de

Guillaume III, roi d'Angleterie, lui est contestée par
plusieurs princes et seigneurs, et que c'est un procès qui
n'est pas encore juge ; qu'il y a encore à la succession

P

de Châlons bien d'autres prétendans que Monsieur l'E-

lecteur, lesquels sont à des degrés plus proçhes que lui;

que les substitutions qu'il invoque n'existent pas. Elle

conteste la réunion du fief à la directe de Châlons, et

observe que, si cette réunion pouvait avoir lieu après

deux siècles et demi que la directe est abandonnée, elle

se ferait à la seigneurie d'Arlay en Franche-Comté, qui

constitue l'arrière-fief de Châlons, et par conséquent au

profit du roi de France, possesseur actuel de la province,

et par la même seigneur direct de la seigneurie d'Arlay

et de tous les fiefs mouvant de la maison de Châlons. Le

prince de Conti représente toutes les prétentions de Mon-

sieur l'Electeur conime tendantes à ramener le Comté de

Neuchâtel à la condition d'ânière-fief de l'empire, mal-

gré que tous les états de la Suisse aient été reconnus li-

bres et souverains par les empereurs et l'empire, ainsi

que toutes les autres puissances de l'Europe.
Mademoiselle de Bourbon, tout en admettant les

moyens du prince dc Conti contre l'inaliénabilité, et con-

tre les prétentions de la Prusse, objectait à ce prince, que
le testament, dont il se prévalait, était étranger à la cause

actuelle, où il s'agissait de la succession de Madame de
lfiüémours, et non de celle de l'abbé d'Orléans testateur;

que cette dernière succession n'existait plus, par la

mémé qu'en 4698 les Etats du pays l'avaient adjugée
à Madame de Nérnours ; quc ce testament n'était pas
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applicable à la Principauté de Neuchâtel, puisque an-

térieurement au dit testament l'abbé d'Orléans l'avait

transportée par donation entre vifs au comte de Saint-

Pol, son frère ; que ce testament n'appelait le prince de

Conti à la succession du testateur que par substitution,

et au défaut premièrement du comte de Saint-Pol, et de

Ia descendance de celui-ci, secondement de Jlladame de

Longueville, leur mère ; que le comte de Saint-Pol étant

mort sans enfans avant le testateur, lequel avait aussi

survécu à Madame de Longueville, le susdit testament

était devenu caduc, et par la même aussi la substitution;

que les dispositions testamentaires d'une personne re-

connue, pour avoir l'esprit faible étaient peu favorables

comparativement surtout à une donation contractuelle,

telle que la donation célébrée entre Madame de Némours

ct, Louis-Henri de Bourbon, chevalier de Soissons, père

de la dite demoiselle de Bourbon.

NOTE II.

Fxposé des moyens de droit des prétendons du chef

de Chdlons.

Voyez à page 40.

Ils alléguaient sous ce rapport commun, première-

ment que le Comté de Neuchàtel était un fief mouvant

de la maison de Châlons, et dépendant de l'empire,

conste les actes d'hommage de Jean de Châlons à l'em-
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peieur Rodolphe, et du Comte Rollin à Jean de Châlons

de 5288, actes confiimés par diverses lettres-patentes

des empereurs, et par lcs actes d'hommage et reprise
de fiefs des années IVI I, 3549, $5o7, $406, 5407,
f455, I4o8 ; secondement que le fief de Ãeuchâtel a
été réuni à la directe de Châlons en f457 à la mort de
Jean de Fribourg, en qui a élé éteinte la seigneurie utile

des vassaux, le dit Jean n'ayant pu la transférer léga-
lement à Rodolphe de Hochbcig, qui n'était pas du
chésaulx de Weuchâtel, que par une infraction formelle

aux investitures,
'

dont les plus étendues n'appelaient à
}a reprise du fief en cas d'extinction des mâles que les
filles du chésaulx, soit de la famille de Neuchâtel, et non

les descendans de ces filles, ainsi que le Conseil et la
Communauté de Weuchâtel le reconnurent dans l'acte
d'hommage, qu'ils prêtèrent le I5 août 4406 à Jean IV
de Châlons, ensorte que lorsque celui-ci admit à hom-

mage Çonrad de Fribourg, ce fut déjà par une faveur
particulière, comme l'acte lc dit expressément, puisque
Conrad, descendant d'une fille du chésaulx, n'avait pu
recevoir de celle-ci le droit de succession ; troisième-
ment que Rodolphe de Hochbcrg avait employé l'arti-
fice et la violence pour s'emparer du Comté, l'artifice,
en intrigant auprès 'des cantons suisses, lesquels crai-
gnaient, et notamment celui de Beine, d'avoir dans leur
voisinage la maison de Châlons, également puissante par
ses alliances et par les grands biens qu'elle possédait, en

Bourgogne, la violence, en garnissant le pays de soldats

pour en défendre l'entrée aux princes de cette maison,
et pour contraindre les habitants à le reconnaître ; qua-
trièmement, que cette usurpation et cette possession de
mauvaise foi de la part des princes de Hochberg s'op-
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posaient à ce que ceux de Longueville, lesquels tiennent,

leurs droits des premiers, pussent alléguer aucune pres-.

cription contre l'action en reversion du flef; cinquième-

ment que le moyen de la prescription est d'ailleurs inad-.

missible, lorsqu'il s'agit de souveraineté et de directe

seigneurie, tout successeur à des droits de cette nature

étant habile à les réclamer, sans que l'on puisse lui al-

liguer la négligence de ses devanciers pendant même

plusieurs siècles.
'

Le roi de Prusse, seul ayant-cause de Châlons par la

maison de Nassau, ajoutait aux titres communs avec

les trois autres prétendans comme titres à lui propres

et particuliers, le testament de Philiberl, dernier mâle

de Châlons, décédé en 1550, lequel avait institué pour

son héritier Réné de Nassau, fils de Claude sa su.'ur;

le testament de ce dernier en faveur de Guillaume de

Nassau dit le Belgique, son cousin-germain, dont la

descendance masculine s'étant éteinte en la personne de

Gwillauine III, roi d'Angleterre, sa' succession était dé-.

volue cn vertu (lu fidiicomrnis établi par le testament, de

Réné à Louise de Nassau, électrice de Brandebourg,

l'aînée de la descendance fcmininc de Guillaume-le-Bel-.

giquc, dc laqucllc Louise dc Nassau le Roi Frédéric I",
prétendant„, était l'unique fils. A ces dispositions testa-

mentaires Sa majesté joignait l'indication des actes qui

lcs avaient corroborées, savoir, un octroi de l'empe-

reur du IS mai 1~~90, autorisant, le testament de Réné

de Nassau ; les traités de Nice de 4558 et de Crépi de

4504, qui reconnaissent Réné et Guillaume de Nassau

pour héritiers de Châlons; le traité de Cateau-Cambresis

de 45~a9, qui assure au dit Guillaume de Nassau la res-

titution de tous les biens de Châlons ; celui de la Haye



de $596, pai lequel Henri IV, roi de France, s'engage

à seconder cette restitution ; celui de Vervins de 5598,
et de Munster de I6%8, où la promesse de la dite resti-
tution est renouvelée ; ceux de Nimègue de I679 et'de
Riswick de I 697, qui ont confirmé et ratifié les précé-
dens traités,

'

le roi Guillaume III ayant même été reçu
dans celui de Riswick à protester pour ses droits à la
souveraineté de Neuchâtel et, Valangin ; enfin plusieurs
lettres patentes de l'empereur, autorisant les princes de
Nassau à poursuivre leurs droits de reversion du dit fief
de Neuchàtel, lesquelles lettres font partie des pièces du
procès de vingt années, intenté par les dues de Longue-
ville à la maison de Nassau, d'abord devant le parlement
de Pôle, et ensuite devant le grand conseil de Malines

pour s'emparer de la succession, procès dans lequel on
a envisagé de part et, d'autre le fief de Neuchâtel comme
faisant partie de cette succession ; et, comme tous les autres
biens qui la composaient avaient été rendus aux princes
de Nassau, et qne ceux-ci avaient été reconnus héritiers
universels de la maison de Châlons, le dit fief de Neu-
châtel devait leur être restitué de même.

La marquise de Mailly, le marquis d'Allègre et le
duc de Wurteniber g-Montbéliard après avoir de concert
avec le roi de Prusse soutenu la reversion du fief utile
à la maison de Châlons, et opposé cette reversion aux
ayant-cause de Longueville, devenaient ensuite partie
adverse de Sa Majesté et lui objectaient, que les dispo-
sitions testamentaires, sur lesquelles Elle faisait reposer
ses rlroits, étaient insignifiantes pour un état inaliénable :
tout ce qu'Elle avait allégué pour prouver que Rodolphe
de Hochberg n'avait pu succéder à Jean de Fribourg en
vertu du testament de celui-ci, ils le Lui rétorquaient,



vu qu'Elle n'avait non plus d'autres titres que des tes-

ta mens.

La marquise de Mailly et le marquis d'Allègie, qui

prétendaient l'un et l'autre être issus de Charlotte de

Châlons, arrière petite-fille de Jean IV de Châlons, ob-

jectaient au duc de Wurternberg, que la branche de la

dite Charlotte de Châlons était dans un degré plus proche

que celle de Marguerite de Châlons, à laquelle le duc

faisait remonter sa filiation. Mais madame de Mailly ré-

clamait le droit de primogéniture, et conséquemment

de préférence sur le marquis d'Allègre, se fondant sur

ce qu'il ne descendait de Châlons que par le second ma-

riage de la prédite Charlotte, tandis qu'elle descendait

de Jean de Sainte-Maure, né d'un premier mariage avec

Adrien de Sainte-Maure : à quoi le marquis d'Allègre

répondait que quoiqu'il ne fût issu que d'Anne d'Allègre,

fille du second lit de Charlotte de Châlons, cependant

comme à la mort de Réné de Nassau, époque à laquelle

la succession de Châlons fut ouverte aux descendans de

Charlotte dc Châlons, Anne d'Allègre vivait, et Jean fils

d'Arlricn de Sainte-Maure n'existait plus, il résultait, de

là que 1csllenfans de celui-ci se trouvaient exclus de la

succession par leur tante Anne d.'Allègre, qui était d'un

degré plus près de Charlotte de Châlons que les dits en-

fans : et pour justifier que le degré devait l'emporter sur

la ligne, il citait l'opinion dc plusieurs jurisconsultes,

l'ordre rie succession suivi dans plusieurs états, et la sen-

tence dc I b&2, qui avait admis par moitié Léonor d'Or-

léans et Jaques de Némours à la succession de François

d'Orléans leur cousin-germain', quoique Léonor eût pour

lui la ligne, étant fils du frère aîné de Charlotte d'Or-

léans, mère. de Jaques de Némours.



Le duc de WVurtemberg-Montbéliard contestait à la

marquise de Mailly et au mai quis d'Allègre leur descen-

dance de Charlotte dc Châlons, descendance qui suivant

la généalogie par lui produite s'était éteinte en 4528.
En partant de cette extinction il se présentait comme

cause-ayant de l'aînée des branches de Châlons encore

existantes, laquelle remonte à Jean II, appartenant à

cette branche par le mariage de Marguerite de Châlons

avec Etienne de Montfaucon, comte de Montbéliard, et
étant doublement par là du sang de Châlons, vu qu'E-

tienne descendait lui-même de cette maison.

50TK III.

Exposé des nzoyens de droit des héritiers de sang

de Longueville.

Voyez h page 42.

Ils alléguaient contre tous les prétendans du chef de

Châlons, l' Que l'acte d'investiture de I288, sur lequel

ceux-ci se fondaient, était devenu caduc depuis que la

maison de Châlons s'était éteinte, puisque cette investi-

ture ayant été accordée suivant les us de l'empire, c'est-

à-dire pour les descendans légitimes uniquement, elle ne

pouvait valoir pour aucun autre ; l' Que toutes disposi-

tions en faveur d'un étranger à cette descendance se-

raient contraires à ces us impéiiaux, qui ne permettent

pas à un vassal d'aliéner son fief en aucune manière ;
D' Qu'en ne partant que dc I 509, époque à laquelle les
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cantons suisses mirent la main sur ce Comte, on ne voit,

plus aucune trace de sa féodalité, les cantons l'ayant re-

mis vingt ans après en pleine souveraineté a Jeanne de

Hochberg, qui continua d'en jouir ainsi que ses succes-

seurs comme d'un état indépendant, sans qu'il y ait eu

de leur part aucune prestation d'hommage et aucun acte

quelconque de vassalité ; l' Que pendant les deux cents

années, qui s'étaient écoulées dès lors, il n'y avait eu au-

cune réclamation de l'empire contre cette indépendance,

reconnue d'ailleurs universellement et notamment par le

traité de Afunster. auquel assista de la part de la France

le prince Henr i H, qui est quali6é dans ses pleins'pouvoirs,

ainsi que dans le préambule rl u traité, de supremns cornes;

5'()ne si en f057 Louis de Châlons tenta de revendiquer

ce Comté, ses poursuites furent déclarées mal fondées par
l'of6cial de Besançon et par la cour de Rome, et toutes

voies de fait lui furent interdites par une sommation de

l'empereur Frédéric Bl en date du 4" août 3 462; 6'Que
s'il existait encore quelques prétendans de Châlons après

lc diccs dc Philibcrt, les biens et droits de cette maison

avaient passis aux ducs de Longueville, descendans
d'Alix dc Châlons, cn vertu des substitutions graduelles

et pcrpétucllcs de Jean de Châlons du 2i octobre i9$7
et dc V&laric dc Baux, princessc d'Orange, du 22 mai

4016, substitutions qui ne permettaient ni à Réné ni à
Guillaume dc Ftassau dc disposer dc ces biens ; 7' Que
les octrois ct lettres de confirmation de l'empereur dc
4500, outre qu'ils furent donnés sans connaissance de
cause, et sans que les parties intéressées eussent été cn-
tcnducs, ne concernaient que les biens que Réné rle

Nassau avait dans les Pays-Bas et en Franche-Comté :
'I8 Qu aucune pièce dn procès prétendu, commencé en



ki52 et continué jusqu'en k 5D2, lion plus qu'aucun ai-
rêt du grand conseil de Malines ne font mention de la

reversion du fief de Weuchâtel ; 9' Que depuis f057,
que l'on prétend que cette reversion a été faite, aucun
prince de la maison de Cliâlons et aucun prince de la
maison de Xassau ne s'est qualifié comte de Neuchâtel.—Les héritiers de sang de Longueville combattaient le
principe de l'aliénabilité, soutenu par le prince de Conti
et mademoiselle de Bourbon, en faisant voir qu'aucun
des actes, qui ont constitué ce pays en hypothèque, n'a

déployé ses effets ; qu'il n'y a eu aucun partage ou di-
vision contraire à I inaliénabilité, puisque les portions,
parvenues à titre d'apanage aux enfants cadets, n'avaient
point été démembrées par là du Comté, niais avaient con-
tinué d'en faire partie sous le lien féodal ; que toutes les
dispositions testamentaires. ou entre vifs, faites par les
comtes et comtesses de Xeuchâtel, n'ont jamais concerné
que ceux qui étaient appelés à leur succéder comme hé-
ritiers légitimes ; qu'enfin l'inaliénabilité a été solennel-
lement déclarée par les Etats du pays, dont le prince de
Conti et Mademoiselle de Bourbon ont reconnu la com-
pétence.

La duchesse de Lesdiguières, descendant de Léonor
d'Orléans par Antoinette, l'aînée des filles, réclamait le
droit de la ligne contre Ie comte de Matignon, issu de
Léonor par Eléonore, fille cadette; elle représentait'ce
droit de priniogéniture comme celui, qui est générale-
ment reconnu pour les successions de souverainetés, qui
a d'ailleurs été suivi pour celle de Aeuchâtel, et auquel
le comte de Matignon ne pouvait opposer avec succès la
loi, qui y régit les successions des particuliers, puisque
;idrnettre cette loi, ce serait admettre que la souverai-,



neté est divisible et aliénable, ainsi que les succession. ;
particulières, en quoi le comte de Matignon serait en

opposition avec lui-même. Pour prouver que la succes-

sion au comté de Ãeuchâtel se iègle suivant le droit de la

ligne, et non celui du degré, elle cite comme faits incon-

testables, qu'à la mort du Comte Rodolphe I"ce fut Amé-

dée qui lui succéda à l'exclusion de ses frères et soeurs,

ceux-ci n'ayant eu que des apanages relevant du Comté ;
que Rodolphe II succéda à Amédée exclusivement à ses

soeurs ; qu'Isabelle succédà à Louis son père à l'exclusion

de Varenne sa soeur ; que François d'Orléans a succédé

à Jeanne de Hochberg, sa grand'mère, préférablement

au marquis de Rotlielin, son oncle ; que Henri I" a suc-

cédé à Léonor d'Orléans à l'exclusion de François, son

frère puînc, et l'abbé d'Orléans à Henri II exclusivement

au comte de Saint-Pol, son frère cadet. —Elle oppo-

sait les mêmes moyens au prince dc Carignan, qui sou-

tenait ainsi que le comte de Matignon le droit du degré.

Le comte de Matignon, petit-fils de Kléonore d'Or-

lcans, tandis que Madame de Lesdiguières n'était que

arrière petite-fille d'Antoinette, soeur aînée d'Eléonore,

répondait que s'il y a des souverainetés, auxquelles on

succède suivant, le &lroit de la ligne, il y en a d'autres

où lc droit du degré a la préférence, telles que le royaume

de Portugal, le comté d'Oldenbourg, les principautés

d'Altenbourg et de Cobourg ; qu'il cst reconnu par les

plus célèbres p« blicistes, que lorsque la 'succession li-

néale n'est pas établie par une loi expresse, on suit
l'ordre du degré ; que de ce qu'une souveraineté est ina-

liénable et, indivisible; il n'en résulte pas qu'on y suc-
cède par lc droit de la ligne plutôt que par celui du de-

grc, l'indivisibilité et l'inaliénabilité étant établis pour



le bien et avantage des sujets et pour 'prévenir l'aAaiblis-

sement des états ; que hors les termes de la représenta-

tion, qui a lien à l'infini en ligne directe, on a toujours

suivi dans le Comté de Neuchâtel l'ordre du degré, conste

le procès de 4 552 entre Léonor d'Orléans et Jacques de

Némours, lesquels après la mort du Comte François
d'Orléans, dont ils étaient l'un et l'autie cousins-ger-

mains, furent invêtus du Comté chacun pour une moitié,
à la charge de convenir entr'eux pour le bien et avan-

tage de l'Etat de lui donner un seul Souverain; que si

en $5tt5 François d'Orléans a succédé à Jeanne d'Hoch-

berg, sa grand'mère, à l'exclusion du marquis de Rothe-

lin, son oncle, c'est par représentation dè Louis d'Orléans,

son père, ainsi que cela a lieu pour toutes les successions,

qui se règlent par le degré; que par la même raison

Henri Il a succédé à Henri I à l'exclusion de François
comte de Saint-Pol, son oncle; que les mêmes lois et les

mêmes formes règlent à Neuchâtel les droits du Prince

et ceux des particuliers, c'est, le même âge de k9 ans

pour la majorité, les mêmes tribunaux en cas de succes-

sion, même jour fatal pour demander la mise en posses-
sion et investiture.

Le prince de Carignan justiliait par sa généalogie
qu'il était fils de i&1arie de Bourbon-Soissons, soeur de
Louise de Bourbon-Soissons, mère de la duchesse de

Némours; qu'il se trouvait par là le seul cousin-germain

de cette dernière et par conséquent son plus près parent
et héritier de sang; qu'il tenait encore à Madame de
Némoiirs comme issu, ainsi qu'Elle, de François d'Or-

léans, bisaïeul des dites hlariè et Louise de Bourbon-
Soissons.



BOTE IV.

Dêrnélés avec Berne pour les vins.

(Extrait des Afém. de Sam. Puvy. )

Voyez à page 74.

Une nouvelle députation à Bevne fut résolue de la part
de la ville de Weuchatel ; on publia en mênre temps un

manifeste, qui prouvait assez clairement combien les
Bernois contrevenaient au traité de combourgeoisie. Le
travail de cabinet, que cette affaire exigea de moi, se
trouve dans une liasse qui contient les mémoires, que
je fus appelé à faire en ce rencontre; cette liasse a pour
til, res dffnires des pins: j'y renvoie mon neveu, et je me
borne ici à quelques réflexions politiques sur notre al-
liance avec Berne, et sur l'esprit pvimitif qui dicta ce
traité: ce sera une espèce d'introduction à l'histoire de
nos démêlés avec ces trop puissans voisins.

Dans les premiers temps de cette république le droit
de bourgeoisie était une charge onéveuse pour chaque
citoyen : l'état, , alors bien loin de four nir comme aujour-
d'hui des moyens de fortune aux bourgeois, exigeait
d'eux des conlributions souvent répétécs pour subvenir
aux besoins d'une république a peu près sans revenus,
et pvesque toujours en guerre : conformément à celte si-
tuation serrée le canton cherchait autrefois à s"étayev

par des traités, qui agrégeaient des voisins au nombre
des bourgeois de Berne, et qui les liaient aux intérêts de
la république : celle-ci à son tour promettait aide et se-
cours à ces nouveaux cornbouvgeois contre tout agres-
seuv, comme aussi elle en était aidée et secourue en cas



370 NOTES.

de guerre; et tels étaient les besoins de cette république

dans son enfance, que pour s'assurer de posséder toujours

ces étayes, non-seulement le peuple voisin, en 'acquérant

le droit de bourgeoisie à Berne, était astreint par le traité

à contribuer annuellement à l'entretien de la république

par un subside léger, qu'on appelait cens bourgeois, mais

de plus il ne pouvait plus renoncer à ce droit de bour-

geoisie, qu'en s'en'affranchissant par une somme stipulée

dans le .traité. Au surplus, réciprocité d'engagemens,

mêmes droits, même liberté de commerce sans restric-
tion. Le canton de Berne devenu puissant, et ayant ac-

quis par la conquête du pays de Vaud des vigriobles

suffisans à sa consommation, pensa à repousser nos vins

dont il pouvait se passer, et muni de la force majeure il

se crut en état de se moquer avec impunité du traité de

combourgeoisie, et de l'inter prêter en conformité de son

intérêt présent: voici cette interprétation. Les lleuchâte-

lois ne sont bourgeois de Berne qu'à titre de protection ;
donc il ne peut y avoir égalité de clevoirs et d'obligations

entre le protecteur et le protégé. Ycl est en deux mots

le précis des volumineuses dissertations, dont ils ont ac-
cablé le public pour justifier leur opposition à la libre en-

trée de nos vins dans leur canton, droit dont, nous somn&es

en possession de temps immémorial, et que les traités

nous assurent si positivement depuis, f406. Les'preuves,

alléguées par les Bernois pour constater leur prétendue

qualité de proteçtcurs, ctaient principalement tirées'des

démarches, faites par la ville de 1i'euchâtel et ensuite

par le Pr ince pour rechercher l'alliance et combourgeoi-

sie du canton, démarches équivalentes à une protection

sollicitée : une autre preuve plus forte à leurs yeux était

ce cens bourgeois, payé annuellement par le Prince de



l5euchâtel, par la bourgeoisie de notre ville, et par celle
tle Valangin ; espèce de tribut-par lequel le protégé ache-
tait Ia bienveillance du protecteur. Ils tiraient la même
conséquence de leur qualité de juge, que le traité leur
attribue pouv sentencev sur les difficultés du Prince de
&euchâtel avec l'une ou l'autre des deux bourgeoisies.
Enfi ils prétendaient déduire d'autres preuves de faits
historiques, qui, à les en croire, démontreraient qu'ils
nous avaient effectivement protégés en plusieurs rencon-
tres.

Il ne fut pas difficile de combattre tant de sophismes,
qui tous ensemble ne formaient qu'une pétition de prin-
cipe : On leur répondit, I' que toutes les fois qu'il se
fovme une alliance entre deux peuples, il faut nécessai-
rement que l'un, des deux ait fait le premier pas, guidé
par des motifs d'utilité qui n'impriment pas eux-mêmes
ni le caractère de protecteuv, ni celui de protégé ; qu'il
était vrai que la ville et bourgeoisie de Xeuchâtel, en re-
cherchant l'alliance et la co&nbouvgeoisie de Berne en
I%06, pensait à se gavantiv des entreprises de Convad
cle I"ribourg, comte de lbeuchâtel, et que celui-ci pour
se prémuniv également contre les entreprises des bour-
geois était accouru à Bevne pour y contracter alliance
et combourgeoisie, aussitôt. qu'il fut informé des dé-
marches de la ville de Aeuchátel ; mais que de pareils
motifs de convenance avaient dirigé tous les traités d'al-
liance entre les divers états de l'Europe, sans que ]us-
qu'à présent l'une des parties se fût arrogé le titre de
protectrice, titre qui ne peut être attribué que par les
termes mêmes d'un traité, et d'autant moins applicable
a notre égard, que le grand empressement du canton a
nous agréger à sa bourgeoisie, et les expressions de
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réciprocité formelle qui constituent le traité, rendaient

l'idée de protection dénuée de toute espèce de fondement :
on ajouta par surabondance peu agréable aux Bernois,

que si les Weuchâtelois, en recherchant l'alliance et com-

bourgeoisie de la république, ont par cette démarche

réclamé sa protection, les Bernois ont donc à leur tour

et par identité de raisons réclamé la protection de la ville

et bourgeoisie de 5euchâlel, en la sollicitant de stipuler

le fameux traité secret, signé mystérieusement dans les

ténèbres de la nuit quelques heures après la consomma-

tiori- des traités publics de combourgeoisie et du Prince

et'de la ville de Aeuchâtel. On fit observer aux Bernois

que ce traité secret, par lequel nos pères s'oublièrent au

point de prendre des engagemens en faveur de Berne

contre le Souverain de 1Veuchâtel, prouvait à la fois et la

barbarie du quatorzième siècle, et combien la républi-

que, faible alors, était peu scrupuleuse dans ses moyens

de faire ressource ; d' que l'usage suivi par tous les ci-

toyens de Berne, de subvenir par des contributions per-

sonnelles aux besoins de l'administration à défaut d'un

trésor public, exigeait cette égalité de devoir de la part du

peuple reçu au nombre des citoyens ; que ce devoir était

fonde'en justice et en équité, puisque rien n'était plus

naturel que dc supporter les charges d'une seconde pa-

trie pour jouir de ses avantages ; et qu'il fallait convenir

que ce cens bourgeois, consistant en quelques écus, était

bien peu de chose en comparaison des privilèges acquis

dans le canton à chaque bourgeois de Püeuchàtel ; que

le nom gratuit de tribut, par lequel les Bcrnois vou-

draient aujourd'hui'faire envisager le cens bourgeois

comme le payement de leur protection, était heureuse-

ment détruit par le soin qu'ils avaient pris de stipuler
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une grosse somme, que les Neuchàtelois seraient obligÉs

de leur compter, s'ils renonçaient à leur alliance, clause

qui montrait avec évidence que cette alliance était toute

utile à la république, puisqu'elle en avait, tant craint

l'extinction ; et qu'à parler exactement, cet article du

traité était, bien moins de la part des Bernois le langage

d'un protecteur qui donne, que d'un protégé qui reçoit;

mais qu'il était plus à propos de bannir à jamais cette

idée touté nouvelle de protection, que la république pui-

sait sans doute dans sa grandeur présente ; pour cet effet

on pria les Bernois d'examiner plus mûrement les termes

mêmes du traité, dans lequel les parties prennent les cn-

gagemens lcs plus'étendus (mais en même temps les plus

réciproques ) d'avancer mutuellement leur pro6t, de

voler. au secours l'un de l'autre, etc. ; o' on leur fit voir

que la stipulation du tribunal de la Marche, juge neutre

formé par les états voisins pour décider sans appel des

différens, qui pourraient s'élever entre Berne et Neuchâ-

tel au sujet du traité de combourgcoisie, fournissait une

preuve triomphante. d'égalité réciproque, incompatible

avec leur prétention au titre de protecteurs. A l'égard

de leur qualité de juge, dévolue au canton de Berne par

les traités, dans les contestations qui pourraient s'élever

entre le prince et, la bourgeoisie de Neuchâtel ou celle de

Valangin, on montra facilement aux Bernois que si cet

office de juge leur imprime le caractère de protecteurs,

il en résulterait que Fribourg, Soleure et Bienne, comme

juges du tribunal de la Marche, étaient les protecteurs

de Neuchâtel et de Berne, ce qui probablement n'agrée-

rait pas à la république ; L' que loin de nier les secours,

q« nous avions reçus du canton en diverses occurences,

nous aimions à les rappeler à notre souvenir et a donner
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essor à notre reconnaissance ; mais qu'on n'apercevait
en cela aucune trace de protection. On leur fit observer

que tous les traités d'alliance défensive, telle qu'est notre
combourgeoisie avec eux, stipulaient des secours non de
protecteurs, mais de simples alliés ; et qu'en tout cas nous

ne perdrions rien à ce caractère de protection qu'ils attri-
buaient à leurs secours, puisque nos annales dès I t06
nous indiquaient une foule d'occasions, où les secours que
nous leur avions fournis ont mérité le même attribut. A
cet effet et sans parler de la dernière guen e dcs Suisses,
à laquelle nous avions sacrifié pour eux jusqu'à notre
délicatesse envers nos autres alliés, on les pria cle se sou-
venir seulement de la guerre des paysans, où les secours,
que nous nous empressâmes de leur accorder, leur furent
d'une si grande efficace, que selon leurs propres le(très
ils mirent au nombre des sauveurs de leur république
et nos troupes et les capitaines Tribolet, qui les comman-
daient, etc. A propos des faits on leur demanda si jus-
ques après la conquête du pays de Vaud, c'est-à-dire,
pendant près de deux siècles, les Wcuchâtelois'n'avaient

pas constamment versé leurs vins en toute liberté clans
leur canton en leur qualité de bourgeois de Berne, et
comment la conquête du pays de Vaud pouvait leur
avoir enlevé un droit, que leur assurait un traité public
stipulé deux cents ans avant cette conquête, et en vertu
duquel ils avaient exercé ce droit sans interruption P En
un mot on démontra assez bien aux Bernois, et dans
un détail qui ne leur plut pas, que leur canton, infini-
ment moins pu!Ssant à la date du traité, cherchait sage-
ment alors et dans ses propres besoins non à protéger,
mais à se fortifier lui. même par des alliances avec des
voisins consirlérablcs, tels qu'étaient alors pour Berne



les Comtes et la ville de Aeuchàtei : niais les argunicns

ne tiennent pas contre la force.
Je me suis arrêté longuement à ceLte contestation à

cause de son importance et de la chaleur qu'elle occa-

sionna, mais je ne l'ai considérée que du côté de la po-

litique, point de vue sous lequel je fus appelé principa-

lement à travailler sur ce sujet; mon neveu trouvera

dans les mémoires du temps les questions de'diplomati-

que et de commerce, traitées eii cettc occasion par de

bonnes plumes ; le chancelier Emer de 'Montmollin, le

procureur-général J. Chambrier, le banneret Martinet et

le maire de Al. 'euchâtel Brun d'Oleyres, tous habiles gens,

travaillèrent successivement sur cette matière. . . .. .
Quoi qu'il en soit, eL pour revenir à notre contestation

avec Berne au sujet de nos vins, ceux d'entre les Ber-

nois, qui trávaillaient à en faire interdire l'entrée par in-.

térêt personnel, à cause des vignobles qu'ils possédaient

soit au pays de Vaud, soit dans ce pays même, em-

ployèrent un étrange moyen pour se rendre maîtres de

la délibération : ils parvinrent à faire sortir de l'assem-

blée des Deux-Cents tous ceux qui .teiiaient aux 5eu-

chàtelois par lc parentage le plus éloigné, ensorte que de

250 menibres il n'en resta sur les bancs que 69, lesquels

n'hésitèrent pas de saciifier à des motifs particuliers des

engagemens solennels et nationaux au mépris de la bonne

foi helvétique. f es députés de 5euchâtel revinrent ou-

trés de dépit, malgré lcs fêtes continuelles et l'accueil

affecté, dont on les avait accablés à Berne. Je ine rap-.

pelle que mon frère puîné, père de mon neveu, qui

avait éte de la députation, et jusqu'alors un peu enthou-

siaste des Bernois, me dit à son retour. « C'en est fait, ,

» il ne faut plus compter sur ce canton, nous ne serons



» désormais que son jouet : je conviens maintenant que
» vous aviez raison en 57I2. »

La générale bourgeoisie fut assemblée. 'à cette occa-
sion le I8'juillet. Il y fut résolu de dénoncer la Alarche

aux Bernois, qui l'éludèrent, comme ils l'éluderont tou-

jours, quand ce tribunal ne leur conviendra pas, et
aussi longtemps que les circonstances ne nous permet-

tront pas d'annuler ce traité, qui désormais ne sera plus

pour nous' qu'un traité de dupes. Mon opinion en gé-
nérale bourgeoisie fut de dissimuler un peu de temps,
jusqu'à ce que nous. fussions hors de page. J'entendais

par ce mot le renouvellement d'alliance avec les cantons

catholiques, 'ce qu'il n'eût pas été prudent de circons-

taricier à la multitude. Je le répète, et peut-être pour la

quatrième fois, ce ne sera qu'après ce renouvellement,

surtout avec le canton de Fribourg, et d'après les points
convenus avec ce canton le 26 avril de la même an-

née 57$8, que nous pourrons mettre le marché à la

main aux Bernois, certains comme nous devons l'ètre

que ces trop puissans alliés. pleins de morgue et bouffis

de leur supériorité, voyant notre partie liée avec leurs
envieux, câleront de voiles, et souscriront alors soit à
une explication convenable des articles contestés par eux
dans l'ancien traité de'$406, soit à un renouvellement
mieux exprimé. Et pour. ne plus revenir à cette matière,
j'ajouterai que les Bernois en 5729 lâchèrent un mé-
moire pour justi6er' leur opposition à la libre entrée rie

nos vins, disant ; I' qu'ils ne pouvaient pas le permettre;
l' que le traité de combourgeoisie ne les y oblige pas;
o' que ce diAérent n'est pas un cas soumis à la Marche.
Il 'ne fut pas difficile de surmonter une pareille apologie,
et la cour de Berlin s'en étant mêlée dans la suite, ce



canton, à qui l'argent ne coûte pas dans les négociations,
trouva le moyen par le canal du major Lentulus en f 7tt8,
de gagner les ministres de Berlin, ensorte que le 27
août le Conseil reçut un rescrit portant ces mots étranges:
« 1l'e nous latiguez plus sur cette matière, qui ne nous.
» a déjà que trop avancés dans des discussions peu con-.
» venables, et dont vous auriez dû vous dispenser au
» lieu de nous y solliciter. » C'est ainsi que des ministies
infidèles lont, souvent parler les maîtres de la terre contre
sens et raison, et cassent les bras aux vrais serviteurs.

NOTE V

Réponse de la Cour au Conseil quant à la Classe.

Voyez à page 95.

Cette réponse portait « que Sa hlajesté désirant mar-

quer son amour et son attachement pour la religion, pour
l'ordre et le gouvernement ecclésiastique, et son affec-
tion royale pour la Compagnie des pasteurs; Elle avait
trouvé bon d'arrêter et ordonner, k que le Gouverneur
et le Conseil d'Etat réprimassent le vice, fissent observer
la sancti6cation du dimanche, ne négligeassent rien poui'

punir les impurs, et pour faire reconnaître par leurs

pères les enfans illégitimes, des projets de loi à ces dif-
férens égards devant être travaillés par le Conseil ; d' que
les ministres fussent maintenus dans les prérogatives et
droits de préséance, que le Roi de glorieuse mémoire
leur avait confirmés, et les anciens d'église dispensés
du service militaire, autant que le Conseil d'Etat n'y



trouverait pas d'inconvéniens; D' que conformément aux

articles généraux, les pasteurs et consistoires exerçassent

librement la discipline ecclésiastique dans lcs deux com-

tés, sans préjudice toutefois des droits des consistoires

seigneuriaux et des cas de délits, où il y a lieu d'agir

devant les juges civils ; l' qu'à teneur des dits articles

généraux la Classe resterait juge de tout, ce qui con-

cerne le saint ministèie, et des diAérens qui peuvent sur-

venir dans les églises et dans les consistoires, sans que

cela puisse s'étendre aux choses civiles, et que lorsqu'il

s'agirait d'affaires mixtes tenant au temporel et au spi-

rituel, elles seraient réglées dans des conférences entre

la Classe et lc Conseil d'Etat ; D' que pour ce qui con-

cerne Daniel Dubois on s'en tiendrait à ce que le Conseil

d'Etat avait arrèté, Sa Majesté s'attendant au reste que

ceux, qui seraient nommés dans la suite à la place d'an-

cien d'église, ne la refuseraient pas sans de fortes rai-

sons ; 6' que dans tous les cas de difficultés, qui intéres-

sent la Classe, l'on procéderait par la voie des confé-

rences, pour recevoir ensuite les ordres de Sa Majesté, à

qui la Compagnie des pasteurs pourrait s'adresser direc-

tenient, ; 7'. que ceux, qui refuseraient de satisfaire à la

redevance de l'émine de moisson, seraient poursuivis

par les voies ordinaires, et que survenant contestation

sur Ie droit, le Conseil d'Etat en conférerait avec la

Classe, . en interpellant quelques maître-bourgèois de

Valangin ; Sa Majesté ordonnant de plus, que les mai-

sons de cures fussent bien entretenues, les pensions des

ministres payées en denrées bien conditionnées, et que
les pasteurs placés près de la rivière dc l'Areuse eussent

le privilégc d'y prendre du poisson pour leur usage.
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NOTE& VI.

Réponse du Roi au Conseil quant aux Bourgeoisies.

Voyez a& page 9G.

Sa Alajesté répondit au Conseil : « Nous apprenons

» avec autant de surprise que d'indignation les divers

» mouvemens que les chefs des bourgeoisies se donnent

» au sujet, des appointemens favorables. . . . et Nous n'en

» avons pas moins éprouvé d'apprendre de divers en-

» droits, que bien loin de vous servir de l'autorité que

» Nous vous avons contiée pour contenir les corps et les

» peuples, quelques-uns d'entre vous ont favorisé et en-

» tretenu ces mouvemens. . .. . . . Nous vous ordonnons

» sous peine cle Notre disgrâce, l' qu'au cas que sur les,

» remontrances des susdits chefs des bourgeoisies vous

» eussiez été encore assez osés pour ne pas enregistrer,

» d'y procéder incessamment„et de Nous envoyer les.

» noms de tous ceux de Notre Conseil d'Etat, aussi bien.

» que de tous autres, qui oseraient former la moindre

» opposition, d' de réprimer et bannir l&irréligion, l'im-

» piété, le vice, l'esprit de cabale, les assemblées sus-

» pectes, de rompre pour jamais ces associations, dans

» lesquelles quelques corps pourraient être entrés pour

» s'opposer de concert à Nos intentions royales au sujet

» de la Classe. .. et de leur faire connaître que Notre in-

» tention royale est de conserver à chacun d'eux leurs

» droits et priviléges. . . . ., de faire paraître les chefs des

» bourgeoisies de Palangin, Boudry et, Landeron, et, des



» bourgeois que l'on appelle renoncés, qui ont osé s'op-

» poser à Nos intentions ou en demander comrnunica-

» tion, pour leur faire connaître Notre formelle désap-

» probation de démarches aussi contraires. ... (ici est un

» plaidoyer en faveur des prétentions de la Classe). ..
» Nous vous enjoignons de témoigner à ceux du Lande-

» ron Notre indignation d'unc démarche aussi inouïe et
» hardie, même sous les princes catholiques, et que

» vous avez cependant souAerte, de s'ingérer dans les

» aAaires de Notre sainte religion. ..., et, si contre Notre

» attente quelques-uns étaient encore assez osés pour

» persévérer dans leurs oppositions et pour chercher à

» empêcher les ministres de jouir de tous leurs droits

» et à Ies inquiéter dans l'exercice de leurs charges,
» Nous vous ordonnons de procéder sur-le-champ contre

» eux selon les lois, et Nous emploierons tous les moyens

» que Dieu Nous a mis en mains pour réprimer ceux qui

» fomentent le trouble, etc.

NOTE VIL

Bescrit à la Bourgeoisie de Valangin au sujet

des Anabaptrstes.

voyez à page r05

« Nous ne pouvons apprendre qu'avec peine, » est-il

dit dans ce rescrit, « qu'on fomente de nouveaux troubles,

et que plusieurs d'entre vous, non contents d'agiter les

esprits par des discours mal mesurés, laissent entrevoir
qu'ils n'ont plus qu'un pas à faire potrr passer aux voies



de fait, . Il est, surprenant qu'un peuple comme vous, à

qur Dierl a donné tant de lumières, s'abandonne à des

travers de cette nature. . . . Qu'y a-t-il de moins chari-

table que de vouloir chasser de pauvres gens qui ne sont

pas moins hommes que nous, et à qui Dieu peut faire

la grâce d'ouvrir les yeux. .... Vous êtes trop bien ins-

truits dans les principes de votre religion pour craindre

des séductions de la part de ces sectaires; il y a bien

plus d'apparence que plusieurs d'entre ceux-ci abandon-

neront le chemin de l'erreur pour prendre celui ilu salut.

Quels reproches n'auriez-vous pas à vous faire, si vous

y mettiez de l'empêchement par des mesures mal prises.
Nous pardonnerons le passé à ceux qui se sont oubliés,
mais au cas que Nous apprenions qu'ils persistent à vou-

loir que Nous gouvernions à leur fantaisie, Nous ne

pourrions Nous dispenser d'agir avec rigueur et dc faire

malgré Nous ce que Nous avons évité jusqu'à présent

soigneusement. »

NOTE Vlll.

Sentence sur la succession de Goigier .

Voyez à page ii5.

» Que la terre, fief et seigneurie de Gorgier ayant, été

acquise à titre onéreux, avec droit et faculté d'en dispo-

ser, et cela par consentement légitime ; vu la réhabili-

tation de cette liberté de biens de l'acte de 4510, les

Trois-Etats n'ont pas remarqué qu'il soit rien arrivé de-

puis qui ait pu valablement, éteindre ce droit, et qu'ainsi



madame Charlotte de Wl. euchâtel, dernière possesseresse

de la dite terre, a pu en disposer par testament; En

conséquence de quoi ils donnent par sentence souveraine

sur l'éclaircissemcnL demandé, qu'ils adjugent et en-

voient en possession de la dite terre, fief et seigneurie

de Gorgier, dépendances, annexes eL revenus, monsieur

le comte et madame la comtesse de Grammont, ainsi

que la dite dame testatrice l'a jouie et possédée, sauf et

réservé toutefois la seigneurie de Derrière-Moulin, qui

s'est consté avoir été démembrée de la terre de Vau-

marcus, et qui est d'une autre nature, laquelle sera

réunie au domaine de la Souveraineté; renvoyant le dit

sieur comte et la dite dame comtesse de Grammont à Sa

Majesté, notre souverain Prince et seigneur, pour en

obtenir l'investiture ; bien entendu que la liber té de dis-

poser de la dite terre n'ayant été accordée par l'acte

de i li0 qu'aux mâles et femelles de Claude de Wleuchâ-

tel, ce droit se trouve éteint par la mort de madame

d'Achey et qu'ainsi les dits comte eL comtesse de Gram-

mont ne pourront pas en disposer à l'avenir, mais que

la possession de la dite terre ne pourra regarder après

leur mort quc leurs descendans et héritiers nécessaires

et légitimes, lesquels venant à manquer, la dite terre et

seigneurie devra être réunie de fait et de droit au do-

maine de la Souveraine(é sans ultérieures formalités. »

ivrOTE IX.
Ecrits polémiques du temps de la non-éternité.

voyez a page rss.

Dans son Apologie le ministre Petitpierre, s'appli-

quant à prouver d'entrée que le dogme de la non-éter-



nité des peines est celui qu'enseigne la sainte Ecriture, il

en concluait qu'il ne pouvait se dispenser de le prêcher,
sans manquer à l'obligation imposée à tout pasteur d'an'-

noncer fidèlement, la parole divine, et de rendre compte
des àmes qui lui sont confiées ; sans s'écarter du serment,
qu'il avait prêté à sa consécration, d'avancer la gloire
dc Dieu avant toutes choses et au péril de sa vie ; sans
s'exposei à la condamnation de sa conscience, dont il
devait écouler la voix préférablement aux exhortations
de la Classe, et aux assuiances qu'elle lui donnait que
pour s'engager au silence il n'en serait pas moins un

ministre fidèle de l'Evangile. Une histoire abrégée de ses
démêlés avec la Classe accompagnait cette apologie et
était une plainte des improcédés dc ses confrères envers
lui. —Le conseiller Ferdinand Ostervald, aussi pro-
noncé dans son opinion que le conseiller Jean-II&'rédéric

Chaillet, mais la discutant avec autant de tranquillité
et de méthode que son collègue y apportait d'emporte-

ment, considérait d'abord les articles généraux sous leur

rapport à la Compagnie des pasteurs, et de l'interpré-
tation, qu'il donnait, à ces articles, il en concluait que la

Classe n'avait pas été partie contractante dans leur con-
fection, et était sans qualité pour les invoquer; que l'exer-
cice du droit, par elle réclamé, de 'déposer les ministres,
et de juger des choses qui concernent le saint ministère
sans aucun empêchement, était, soumis à une supréma-
tie, soit inspection supérieure du Souverain en cas de
plainte, et que ces expressions, snns empêchement, aussi

employées par rappoi t à l exercice de la police des Quatre-
Minislraux, n'emportaient pas plus à l'égard de la Classe
une indépendance absolue qu'à l'égard des Quatre-Minis-
traux, lesquels n'avaient jamais entendu sousliaire leur
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police à la surveillance ou correction du Prince. Des ar-.

gumens tirés du droit positif passant aux principes du
droit naturel, il établissait, comme proposition incontes-
table, que toute créature raisonnable ayant le droit'de
travailler à sa perfection et d'aspirer au bonheur suivant
les lumières de sa raison, chaque individu, ainsi que
chaque corporation d'un état, doit jouir d'une entière
liberté de conscience, et, ne peut, être empêché d'embras-
ser la doctrine religieuse qui l'édifie le plus ; que la di
versité des opinions prouvant l'imperfection de chacune
d'elles, cette liberté de conscience est le vrai moyen de
s'éclairer, et de parvenir à l'uniformité si désirable dc
croyance et de foi ; pour rassurer contre la crainte des
troubles et des dissentions, il citait l'Angleterre et la
Hollande, où tant de sectes diverses vivent en paix en-
tr'elles, les cantons suisses, où les cultes catholique et
réformé sont célébrés dans le même temple. A la suite
de ces considérations il appelait l'attention des peuples
sur les dangers, dont la liberté publique et individuelle
était menacée par l'esprit de domination et les j)rincipes
despotiques, qu'il attribuait à la Classe.

Le maître-bourgeois Ostervald et le conseiller Pury
prouvèrent facilement dans leurs réfutations par tout, ce
qui s'était passé relativement, à la stipulation des articles
généraux, que la Classe était directement intervenue
dans ces pacte conventa conjointement avec tous les corps
et communautés de l'Etat, et que dès là elle n'avait point
commis. l'acte de révolte dont on l'accusait, lorsqu'elle
avait réclamé le concours de ceux-ci, qui ne formaient
avec elle qu'une seule et même partie dans le contrat.
Prenant ensuite en objet l'interprétation donnée à l'ar-
ticle de ce contrat qui intéresse la Classe, et le droit, de



suprématie attribué au Prince, ils en appelaient aux

termes mênies de cet article et à l'acception qu'il avait,

reçue par le fait, pour justifier les prétentions de la Classe

de juger des choses qui concernent le saint ministère,
ainsi que d'élire, suspendre et; destituer les ministres;
ils niaient hautement l'existence du droit de suprématie

du Prince d'après la nature même de ce droit, dont
l'exercice est constant et soutenu, qui emporte le droit
d'élection et dc destitution, et par là même est en op-
position directe avec le premier des articles généraux,
et avec un usage toujouis respecté ; ils s'élevaient contre
l'assertion que du propre aveu du Conseil de ville sa

police était soumise à une inspection supérieure ; ils af-

firmaient d'ailleurs, et s'autorisaient en cela du traité
du droit des gens, que le Prince, lors même qu'il serait
revêtu de la suprématie, ne pourrait l'exercer, non plus

qu'aucune fonclion de la souveraineté, que dans le pays
même, par le ministère du Gouverneur ou du président,

du Conseil d'Etat, ceux-ci étant toujours censés repré-
senter la propre personne du Souverain, proposition qui
conduisait à cette conséquence assez bizarre pour le

moins, c'est que les rois de Piusse, quoique déjà fixés

dans unc résidence étrangère à cette Principauté, lors-
qu'ils en avaient été reconnus souverains, étaient réduits

à s'interdire la connaissance de tous actes quelconques
d'autorité administrative ou judiciaire, exercés cepen-

dant en leur nom dans le pays, et à l'égard desquels

justice et protection leur seraient directement deinan-

dées. Ce n'était pas la liberté de conscience, disaient les

deux critiques des Considérations, qui était menacée, mais

c'était une conduitc licencieuse et rebelle qu'il s'agissait

de réprimer ; c*étaient les entreprises d'un pasteur, qui,



set&

au niépris de ses engagemens les plus sacrés, s'obstinant

à enseigner et prêcher un système nouveau contraire à

la doctline reçue, répandait le troilble et la discorde dans

l'Etat. L'exemple cité de l'Angleterre et de la IIollande,

pour prouver la compatibilité de différentes croyances et

de différens cultes sans inconvéniens ponr la tianquillité

publique, ne leur paraissait pas concluant, en ce que

dans ces pays-là il n'y a cependant qu'une religion do-

minante, les autres y étant seulement souffertes sans

former paroisses. Quant au reproche d'ambition et d'in-

tolérance fait à la Classe, ils citaient pour en laver la

Compagnie les différens traits de modération, de réserve

et de support qu'elle avait donnés depuis longtemps, et

particulièrement dans la circonstance actuelle. —Le con-

seiller I"erdinand Ostervald fit à ces réfutations une ré-

plique plus étendue que l'ouvrage réfuté, et intitulée :
Défense des principes et de l'auteur des Considérations aux

peuples de l'Etat. Des autres brochures parurent encore,

ayant pour titres : Préservatif contre les opinions erronées

qui se répandent au sujet des peines de la vie a venir, par
le pasteur Liomin, de Sonvilliers ; illéinoire historique et

raisonné tendant à légitimer la conduite de la Coinpa-

gnie, etc. , ces deux derniers ouvra« es anonymes. Enfin

quatorze lettres de ill. Charles-Albert Pury à i&1. Ferdi-
nand Ostervald, en réponse à la défense de)ce dernier,

lettres assez insignifiantes sur le fond de la contestation

ct marquées d'ailleurs au coin d'une prétention assez

malheureuse à la satire.
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Ferme des recettes: mémoire des commissaires,

et réponse du Conseil.

Voyez à page t73.

La commission royale, disaient les commissaires, a
dû laisser reposer quelque temps la réponse du Conseil
d'Etat du k5 août, afin de s'informer par une visite du

pays de tout ce qui concerne les recettes. Maintenant
qu'elle vient d'achever sa tournée, elle doit observer
qu'elle se serait attendue que l'on aurait trouvé moyen
de surmonter les difficultés quant à la réduction en ca-
pital des domaines et revenus fonciers du Roi, lorsque
ce capital resterait dans l'Etat ; et comme il s'agit d'aug-
menter les revenus du Roi, on aurait espéré que chaque
particulier aurait payé un triple capital pour alibérer ses
fonds. —Quant à l'option entre la régie et la ferme, la
commission devant suivre à cette dernière alternative
d'après les ordres du Roi, réplique quc la perte supposée
de cent cinquante mille francs ne lui paraît pas suffi-
samment établie. La véritable cause des pertes, qu'éprou-
vent les revenus du Roi, paraît à la commission provenir
essentiellement, l' des abris des bourgeoisies, dont les
fonds du pays bénéficient toujours en plus grand nombre,
à mesure que de nouveaux propriétaires sont reçus bour-
geois de Neuchâtel ou de Valangin ; l' de l'abus de dé-
naturer les terres dîmables en terres cultivées en espar-
ceLtes, qui ne paient aucune dîme. Le régisseur, qui n'a
qn'un tant pour cent sur sa recette, n'a pas le même
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intérêt que le fermiev à faire renlrev toutes les iedc-
vances. Sous la régie on n'a point un ctat stable, qui ne
soit, sujet à des diminutions arbitraires, chose toute con-
traire au système de finance établi dans les autres états
du Roi. On accordera to« jouvs la pvéférence aux sujets
de l'Etat, mais au cas que la commission eîît le chagvin

'Ide voiv quc par ccvtaines connexions on chcvchât, a tra-
verser les enchères, il se tiouveva peut-être des étran-
gers qui feront caution et se procureront, en peu de tenips
les lumières nécessaires.

Puisque ce pays n'est susceptible, ainsi que l observe
le Conseil, d'aucuii changement défavorable, et quc ses
concessions et piiviléges sont le chevet, sur lequel re-
posent, confidemment les peuples, il pavaît en résulter
une certaine liaison entre le Souvevain et lcs peuples,
d'apvès laquelle il ne peut se commettre aucun change-
.ment en pci'te pour le Souvevain, dont les droits doivent
êtve aussi immuables. Et cependant ces droits se trou-
vent sensiblement lézés pav l'introduction de l'esparcette,
qui a changé les produits dîmables en hevbages, qui sont
non dîmables. ' Le Conseil d'Etat posant en principe,
que les propriétaiies ont la liberté dc convertir un champ,
qui doit dîme, en un pré qui ne doit rien, Ia commission
royale n'a trouvé celte supposition fondée à ce point ni
sur les articles génévaux, ni ailleurs; elle croit même
que', si on en venait à une discussion juridique, lcs lois
taxeraient ccs soites d'entreprises d'excès ou de fraude.
ùn ne peut qualifiev autrement l'étuvle, que foiit les cul-
tivateurs, dc pvcparer toutes leurs terres dîmablcs par
la marne et l'esparcette à rester pendant kb à kô ans
en herbes, afin de se soustraire à la dîme. Et, si au bout
de ce temps il faut ouvrir ct ensemencer, . ce n'est jamais
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que pour préparer les tcries, après une ou deilx iecoltes

en grains, à produire des herbes pendant k o ou k 6 autres

années. La coutume, si on l'objectait, ne peut prcvaloir;
elle n'a commencé qu'en dernier lieu, depuis qu'on a

connaissance de l'économie anglaise; elle ne peut con.-

séquemment, être comprise dans celles qui ont été com-

prises dans les articles généraux; on n'en a jamais étc
informé à Berlin. Si les revenus du Prince sont inalié-

nables et indivisibles, il s'ensuit qu'ils ne peuvent aucu-.

nenlent être minés; il est incontestable que les terres

ayant été concédées aux premiers cultivateurs pour les

labourer et en payer la dîme, leurs après-possesseurs nc

peuvent changer la nature de la culture concédée, et

abandonn r cette culture autrement que pour laisser re-

poser les terres par la jachère ordinaire. On trouverait

sur tout ceci des éclaircissemens satislaisans dans lcs an-

ciennes reconnaissances, si le Conseil d'Etat voulait les

consulter. Voudrait. -on objecter que les dîmes ont en

partie leur origine dc la réformation et des biens sécu-

larisés des ecclésiastiques, néanmoins elles restent tou-

jours line charge affectée au fonds, qui ne peut être

abolie par un changement de culture. Assurément, si

ces dîmes appartenaient encore à ces ecclésiastiques, ils

auraient fait de grands mouvemens, quand on aui'ait

voulu les leur enlever. Pourquoi l'csparcct(e ne payerait-

elle pas la dîme comme les autres fruits, qui se sèment

égalcinent& Si les terres s'améliorent par cette économie

et augmentent de valeur au profit des lods, on observe

que les lods forment une branche de revenus, qui n'a

aucun rapport avec les dîmes. La commission royale nc

doute pas que le Conseil d'Etat ne soit tlisposé à statuer

des principes équitables à cet égard, soit en réglant qu'. un
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propriétaire ne pourrait laisser qu'un tiers de ses terres
en jachère ou en herbes, ce qui s'accorderait avec l'u-

sage qui est suivi dans les lieux, ûù les communes ont
la pâture après les récoltes, ou, si le propriétaire veut
laisser plus d'un tiers en herbes, qu'il soit taxé pour ce
surplus. La commission allègue enfin, que dans les trois
recettes du Val-de-Travers il se trouve une diminution
de mille poses dîmables; que ceux de Dombresson sont
dans l'intention de changer tous leurs champs en prés,
et que cette diminution se fait aussi remarquer dans les
recettes de Travers, Auvernier et Rochefort.

Le 27 septembre le Conseil, cité par devoir, adopta
unanimement la riponse suivante, dont il avait chargé
deux de ses membres, les conseillers &l. larval et Montmol-

lin, de minuter le projet. « Le Conseil d'Ktat de îVieuchâtel

espérait d'avoir assez clairement et

suffisamment

répond
aux propositions de messieurs les commissaires, et il est
persuadé, que si ces messieurs eussent fait parvenir in-
cessamment au Roi cette réponse, Sa Majesté lui aurait
déjà donné sa gracieuse approbation : mais, puisque mes-
sieurs les commissaires se mettent en train d'ouvrir là
dessus une espèce de dispute avec le Conseil, et que cela
ne convient en aucune manière à celui-ci, il estime una-
nimement devoir s'en tenir à cette même réponse, per-
sistant surtout à dire que, quoiqu'il convînt fort à chacun
des habitans de ce pays de se libérer de toutes redevances
réelles ou personnelles au moyen d'une somme une fois

donnée, pareille aliénation ne convient point aux peuples
en général, auxquels il importe que l'Etat ait un revenu
solidement établi. Il paraît au reste extraordinaire au
Conseil, que cette commission n'ait pas mis à profit l'in-

tervalle d'un mois pour envoyer au Roi sa réponse du
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i5 août. Si le Conseil l'avait prévu, il aurait fait cet

envoi à double. Ce sera sa méthode pour l'avenir, car

quoique messieurs les commissaires aient bien reçu des

instructions à leur départ, il n'est rien moins qu'assuré

que ces instructions n'eussent pas reçu diverses modifi-

cations, après quc Sa Majesté aurait été mieux informée.

Mais, comme le Conseil d'Etat, ne prétend point avoir ins-

pection sur la conduite de messieurs les commissaires, il

n'en dit pas davantage. Cependant, mais sans déroger à

ses déclarations positives, il va faire quelques remarques

sur ce nouveau mémoire, relativement à divers raisonne-

mens et à certaines insinuations. Messieurs les commis-

saires disent : « Le Conseil d'Etat suppose que Sa Ma-

» jesté aurait perdu pendant les trois derniers baux une

» somme au-delà de cent cinquante mille francs, sans

» qu il paraisse avoir assez examiné si cette supposition

» est fondée, et si le Roi n'aurait pas perdu pour le moins

» autant par la régie. » Le Conseil d'Etat n'a point sup-

posé, il a affirmé ce qui est, ce qu'il sait, et ce qu'il peut

prouver, et ce que peut-être la commission sait elle-

mênie, ce qu'il est surtout essentiel que le Roi sache, et

dont on n'aurait pas dû digérer dc l'informei ; et cette

perte est comparativement à la régie, ce qui signifie évi-

demment qu'elle n'aurait pas eu lieu sous la régie. Tout

ce qui concerne la réception des bourgeois de Neuchâtel

ne signifie rien, la ville use de ses concessions ct de son

droit, et, quant à la réception à bourgeois de Valangin,

c'est le Prince qui l'accorde, souvent même malgré le

Conseil, c'est, le Prince lui-même qui veut bien par cette

faveur aAaiblir ses revenus. Dans le temps de la régie

coinme de la ferme, le Roi n'a pas délivré pour la dé-

pense cominune un sol de plus dans un-cas que dans



392 NOTES.

un autre. Connexions ou connivences, c'est peut-être la
même chose ; elles sont d'autant plus à redouter de la
part, des enchérisseurs, qu'on ne sauvait guère les «m-
pêcher, parce que de pareilles manoeuvres sont, toujours
sourdes et secrètes ; si c'est d'autvc part, on ne l'imagine
pas, et on attend qu'on l'indique. Alessieuvs les commis-
saires auraient fait plaisir au Conseil d'Ktat de laisser
chaque membre de sa réponse dn k5 aoîît à sa véritable
place, cela lui aurait évité la peine cle les y remettre.
Quand le Conseil a dit que ce pays n'est susceptible d'au-
cun changement défavorable, c'est en opposition au pro-
jet de messieurs les commissaivcs d'abandonner de la
part du Roi ses recettes particulières avec quelque avan-
tage de sa part, afin de jouir par contre d'une somme
annuelle fixe; que quand il a dit, que ce pays doit être
considéré d'après ses concessions et pviviléges, c'est au
sujet d'un assujettissement à un pr ix fixe, qui n'est propre,
qu'aux pays d'états, et qui ne peut avoir lieu dans un
pays pourvu de concessions et de pviviléges ; que quand
il a dit, 'que c'est le chevet sur lequel reposent confi-
demment les peuples, il s'agissait de Ia".:.Sentence de
$707, qui recevrait la plus violente atteinte pav une alié-
nation des fonds et, revenus les plus assurés de l'Ktat.
Tout cela il le dit encore, ajoutant que de la pavt des
peuples il ne doit se faire, ni souffriv qu'il se fasse
quoi que ce soit de préjudiciable aux vrais intérêts du
Prince, ct à la constitution fondamentale de l'Ktat : mais
il ne s'ensuit pas que quelques diminulions en dîmes,
pav suite de la réduction dc quelques champs en bons
herbages, puissent, altérer la constitution, bien moins
encore causer un dommage réel au Prince. Pourquoi
encore, et c'est un autre grief du Conseil d'Ktat, la com-



mission a-t-elle suppvimé ces mots et vice-versâ, lorsque '

le Conseil a pavlé des champs qui peuvent devenir des

prcs, si ce n'est pour rendve odieuse une proposition, que

ces mots supprimés rendent légitime en rappelant une

juste égalitc ; c'est au moins de leur part une extrême

iségligence. Ne dirait-on pas aussi, à entendre ccs mes-

sieuvs, que par huineuv les gens de ce pays nc cherchent

qu'à appauvrir le Prince, même à leurs pvopres vlépens.

Chaque propriétaire de fonds y fait usage de'son sens

commun, on n'y en ntanque pas, ainsi il n'est pas

étrange que l'on y perfectionne l'agriculture. C'est ainsi

qu'on y voit faire d'un mauvais champ un bon pré, c'est

ainsi, et vice-versâ, qu'on voit faire d'un pvé médiocve

un bon champ. Si le parliculicv s'en trouve bien, l'Etat

et le Souverain s'en trouvent inieux encore pav l'aisance

génévale, par l'augment ~tion des lods, qu'il ne faut pas

sépaver des autres revenus dc l'l'. tat, . Be plus la majeure

partie dcs fonds mis en espavcelte sont, des défrichernens,

dont quelques-uns datent du siècle passé, ce sont des

lieux vagues ct incultes convertis en clos fertiles, que
l'on ensemence de temps à autres en grains qui donnent.

la dîme. Plusieuvs pvés et champs ont été mis en vignes, .

qui paient la dîme ; l'augmentation des fourrages aug-

mente les engvais pour les fonds dîmables ; enfin les sei-

gneurs de terres, et même les pasteurs de l'Etat perce-

vant dîmes, sont, bien éloignés de former des plaintes au

sujet de ces dénaturemens de fonds. Si au reste la voie

juridique paraît à la commission un moyen sûv pour faire.

qualifier les dénaturemens sus-mentionnés tl'abus, d'ex-

cès, de fraudes, et pouv s'en faire indemniser, elle est

libre de le pvatiquer. Mais est-il bien cevtain que les,

dîmes aient si fort diminué par ce changement, dc cul-
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turc P Tous ceux, qui aspirent aux fermes, ne manque-
ront pas de l'assurer avec exagération. On peut vérifier
la chose, soit en comparant le produit des dîmes pendant
les dernières années de la régie avec celui des années
précédentes éloignées de 50 ou de 500 ans, soit en ré-
tablissant au moins pour trois années sécutives l'usage, '

interrompu depuis dix-huit ans, d'exposer les dîmes en
montes, pour comparer leur produit présent avec celui
des dernières années de la régie ; le Conseil estime qu'il
sera trouvé par la première opération, que les dîmes en
grains ont à-peu-près le même produit partout où elles
n'ont pas diminué par l'eAet de quelques concessions, et
que par la seconde on s'assurera si elles ont autant di-
minué, qu'on le prétend, depuis l'établissement de la
ferme. Mais à supposer qu'il y ait, depuis que l'on sème
l'esparcette, moins de terres dîmables ensemencées, il
n'en faut pas conclure que le produit de ccs dîmes ait
diminué dans la proportion, puisqu'une moindre quan-
tité de terres ensemencées, mais bien fumées et culti-
vées, produit autant qu'une plus grande quantité mé-
diocrement pour vue d'engrais; Le Conseil ne pense pas
comme messieurs les commissaires sur les causes de
l'augmentation des lods. On peut, sans donner beau-
coup de torture à son imagination, attribuer tout na-
turellement cette augmentation au meilleur état des
fonds, aux changemeus qu'ont apporté les propriétaires
dans leur culture, et à la liberté d'en faire de plus avan-

tageux encore. Kt quand le Prince retrouve annuelle-
ment dans les lods ce qu'il perd dans les dîntes, il est,

difficile de comprendre quelle injustice ou fraude il

éprouve. Enfin le sommaire général de tous les revenus
de l'Etat allant presque toujours en augmentant, som-
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maire dont il ne faut point se départir, rend chiméri-

ques toutes clameurs, que le Prince est en souffrance.

Quant aux propositions nouvelles de messieurs les com-
missaires de certains réglemens à faire pour la tenue et
culture des fonds, quelques mérites qu'elles puissent
avoir, et de quelque équité qu'on les assaisonne, il pa-.
raît au Conseil qu'il n'est pas avantageux au Roi de les
faire, fussent-elles même agréées des peuples, ce qu'on
n'a pas lieu de croire. Le Conseil remet donc à messieurs

les commissaires cette affaire délicate, et pour n'avoir

point de négligence à se reprocher, il a chargé quelques

uns de ses membres d'examiner encore les archives du

Prince, et d'y inviter la commission, pour qu'eHe puisse
s'édifier, et bien s'instruire par elle-même de tout ce
qu'on est en droit d'exiger des peuples de ce pays; l'as-.

surant bien sérieusement que jamais soit, par indolence

soit par connexion, soit par quelqu'autre manière indigne
de lui, il ne s'écartera des solides et sages principes qui
l'attachent sincèrement au service du Prince et au bien
de l'Etat.

NOTE XL

Déclaration de Pl. de Derschau.

Voyez à page 484.

Après ce qui se passa le 20 mars, je croyais que la
suspension, que je prononçai contre l)lessieurs de Alont-

mollin et Pury, leur serait un avertissement de recourir
à la clémence du Roi. Au contraire de mon attente les



39ô NOTES.

deux Afessicurs Pury vinrent chez moi le 24 suivant, el

me demandèvent communication dcs accusations que la

Cour fovmait contv'eux, comme s'ils n'avaient pas com-

pris par la lecluvc, qui avait élé faite eux pvésens au Con-

seil assemblé, du rescrit du 6 mavs, que Sa Majesté-

avait, assez entendu les movens que les sieurs Pury lui

ont fait, pavveniv pour leur justification, malgré lesquels
Sa Abjcsté les lvouve convaincus de mauvais compovle-

mcns pav lcuv propve verbal et pav l'itnpvimé injuvieux
qu'ils lui onl, envoyé, cnsovte que pav toulcs ces raisons

Sa i&majesté envisage leuv procès comme fait et parfait, ,
et entend seule connaître du détnévite de leurs aclions,
comme leur légitime Souvevain, de qui ils tiennent leurs

charges et, leuvs appointemens, el, par conséquent de les

juger suivant le degré de la faute qu'ils ont commise en-

vers Elle. Ils osèvent de plus désavouev la soumission que
hlonsicuv de Montmollin m'avait &léjà faite, tant de leur

part que de la sienne ('), ils cuvent la témérité de me nier
la vérité du verbal que j'ai signé de ma main, et qui a

été envoyé en Cour à la date du $0 novembre, et que
Sa Alajesté a lvouvé revètu de tous les caraclères de la

plus exactc vévité ; ils me dirent d'nn ton fier et auda-
cieux, qu'ils avaienl bien voulu se suspendre eux-mèmes,

(~1 Dans la brochure intitulée Relation cxacte et impartiale etc. ,
il est dit: Monsieur le plénipotentiaire avait pris pour une sou-
rnission cc qne lui avail dit le maire de Valangin et qui revenait
à ceci, que par respect pour Sa Majesté il s'absliendrait de ses
fonclions, et qu'il avait été superflu de faire une uolificalion à

cet égard dans sa juridiction. Ce langage cst équivalent à celui

que lui tinrent MM. Pury, el M. tle Montmollin, informé que l'on

faisait courir le bruit d'une soumission formelle de sa part, se
rendit chez Monsieur de Derschau pour s'en informer.



et ne pas porter plainte à leur bouvgeoisie, taxant d'il-

légale leur suspension par moi pvononcée par ovdre et au

nom du Roi, etc. Une pareille conduite, jointe à la sé-

dition la plus marquée qu'ils ont fait paraître jusqu'à
présent, avec une présomption et une hauteur sans

exeml&le, demandaient que jc vous fisse assembler d'a-
bord pouv prononcer la cassation de ces deux officiers,
qui ont eu l'audace d'insulter le Priiice en la pevsonne

de son plénipotentiaive. Mais, pour qu'on n'attribuât pas
à nn mouvement de vengeance ce que je dois au poste

que j'ai l'hoiineur d'occupev, j'ai renvoyé l'entière exé-
cution des ordres du Roi à la veille de mon départ, pour
Berne, où l'on n'a pas dû cvoiie que j'allasse sans avoir
chàtié l'insulte qui a été faite à mon caractère. Je vous

déclare donc, messieurs, que par la puissance que lc Roi
mon maître m'a donnée, je casse lcs deux. susdits con-
seillers d'état, de tous les emplois qu'ils tenaient de Sa
Majesté, et je vous avertis que le Roi donneva la mairie

de la Côte et la place de lieutenant-colonel à ceux, qni
les auront mérités par leuv attachement à son service et
à sa légitime domination. Je ne comprends pas dans ce
décret Monsieur de Mon(inollin, do »t la conduite pen-
dant, mon absence décivlcra de son sort. Je vous charge,
vous, monsieur le président, de faire intimev cette cas-
sation ;iux deux ci-devant conseillers Vuvy, et, j'oidonne
au secrétaire vlu Conseil de l'eiiregistvev selon sa teiicui ;
ef, C est là tollte la ïepoilsi' qilc j ai a faire à I;l veqùéte
téméi;iivé qui vous fut présciitéi. lundi derniev. Comme

je p;ivs deniain pour Berne, d'où on auva bientôt, dc ines

nouvelles, je vous requievs', naessieuvs, de concouvir
avec nionsieuv le Gouverneur au maintien de l'autorité

royale que Sa Majesté a fovtemen t résolu de r établi v, dem-
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pêcher les insolences et mutineries, qui pourraient faire
prendre à Sa Majesté un parti où l'innocent pourrait être
confondu avec le coupable, de vous comporter vous-
mêmes et de conserver tout dans l'orclre convenable et
dans le respect dû à votre légitime Souverain.

NOTE XII.

I"ormule de soumission de la bourgeoisie de Neuchâtel.

Voyez à page $99.

« Monseigneur ! En exécution de la sentence du conseil
souverain de la ville et, république de Berne, sous la date
du 25 janvier dernier, les Quatre-Ministraux et Conseil
de ville paraissent ici au nom et de la part de la géné-
rale bourgeoisie, pour remettre à V. E. le verbal de ce
qui s'est passé clans son assemblée du 5 février, signé
par le secrétaire de notre grand Conseil ; et pour obéir
à la dite sentence nous disons, que nous reconnaissons
que nous nous sommes oubliés et avons manqué à Sa
Majesté, pourquoi aussi nous supplions très-instamment
et très-humblement Sa Majesté de vouloir bien recevoir
favorablement, notre sincère repentir, et nous rendre en

'

grâce sa haute, souveraine et paternelle bienveillance.
Nous ne pouvons nous dispenser, monseigneur, de dé-
clarer à V. E. que notre intention n'a jamais été de
manquer au profond respect que nous devons à Sa Ma-

jesté, ni de porter aucune atteinte a ses légitimes droits,
et nous supplions V. E. dc vouloir en faire parvenir Ics
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assurances au pied du trône, et d'y ajouter celle de notre
inviolable fidélité envers Sa Majesté et, de nos voeux les
plus ardens pour la constante prospérité de son glorieux
règne. A~réez, monseigneur, les expr essions de notrec5

respect et de nos voeux pour votre précieuse conser-
vation ».

+près cette lecture le maître-bourgeois en chef remit
au plénipotentiaire le verbal et l'arrêt de la générale
bourgeoisie contenant : « La générale bourgeoisie, dans
son assemblée du b février rie cette année, en exécution
de la sentence de LL. EE. de Berne du 25 janvier der-
nier, a annulé et biNé snr ses registres l'arrêt qu'elle avait
rendu le 7 janvier $767 portant, qu'en supposant qu'il
sc trouvàt quelques bourgeois, qui se rendissent assez
coupables envers la patrie pour se charger de l'exploi-
tation des fermes comme principaux, cautions, ou rière-
cautions, avant le rétablissement, de la vente et de l'a-
bri pour les peuples qui ne l'ont point, , que de tels bour-
geois s'excluent eux-mêmes et par leur propre fait du
corps, dont ils sont membres, la bourgeoisie les déclare
rayés de leur bourgeoisie, aussitôt qu ils auront, été con-
vaincus de s'être conduits d'une manière aussi répré-
hensible, sans que le Conseil, mais la générale bour-
geoisie seule, puisse les rétablir dans cette qualité. De
tout quoi il conste par ce qui est porté sur les registres
pages 97, 509 et 509 du manuel n' 25, et dont le pré-
sent verbal a eté ainsi dressé par le soussigné pour l'ab-
sence du secrétaire de ville. »

Weuchàtel, le if mars.
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FOTK XIII.

lettre a Zurich des corps et connnunautés. '

Voyez à Page 3 99.

Les députés des bourgeoisies et des communautés,

qui composent l'Klat de Ãeuchâtcl et Valangin, pren-

nent la liberté d'exposcv en tout, respect à VV. EK. que

leur constitution fontlamentale, quoique rendue sacrée

et, inviolable tant, pav la sentence souveraine du o'no-

vembre 5707, que par les sermens réciproques solenni-

sés à la inême époque, aurait cependant souAert les al-

térations lès plus essentielles. L'introduction des fermes,

l'abolition dc l'ancienne régie, la suppression de la vente

ct de l'abri, la dcstitutiou de plusieurs conseillers d'état„

chefs de justice, du procureur-général même, sans forme

de procès contre le texte formel clu cinquième clés articles

généraux, l'anéantissement total de l'autorité du Conseil

d'Etat, appelé de tout temps à gouvernev le pays selon les

lois, tout le pouvoir réuni en la personne du vice-Gouver-

neuv, ct mètne d un plénipotentiaire qui n a pas sevment

à l'Etat, des coups d'autorité multipliés, des actes fré-

quens d'un pouvoir arbitraire, la violation de la. forme

des anciens jugemens, enfin les effovts redoublés pour

détruire chez les peuples de l'Etat une association légi-

time, sacrée, perpétuelle, qui seule peut leur fournir

les moyens de conserver les droits précieux dont ils jouis-

sent cn commun, singulièrement un passement accordé

le ~o décembre devnier par LL. EE. de Berne contre la

bourgeoisie de Weuchâtel, prise seule à partie pour des
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droits, qui iiitéressent tout l'Elat, en vue de la déladier
de ses co-associés, etc. . .. Vainement les peuples onl, -ils

employé, réilévc, épuisé même Ics voies de la remon-

tr;ince, commuiiiqué leurs acles et titres au plénipoten-
tiaire de Sa Majestc, établi leurs droits dc la maniève la

plus solide, porté même au pied du Irône, vu l'anéan-

tissement du Conseil d'Etal, leurs griefs multipliés ; un

silence rigoureux a été le fruit de leurs respecteuses ins-

tances, etc. ... Pour donner une juste idée du sort qu'on

nous prépare, il suffira d'ajouter que dans unc infor-

mation, publiée par le plénipotentiaire de Sa Majesté et
iniprimée à Berne avec permission pendant le cours du

procès, on établit que tous les droits de souveraineté

sont inaliénables et impvescviptibles, on les revendique

en faveur du Pvince, comme s'ils étaienl, incommutables

el qu'il ne sc fût dépouillé d'aucun d'eux, on anéantit

par conséquent loutes les réserves essenlielles povlécs

dans la lsentence souveraine du 5 novembre l'707, de

même que lc contrat solennel entre Sa Alajesté ct scs

peuples, etc. ... Réduits à une exirêmilé aussi fâclieuse,
Ies peuples dc l'Klal ne pourraient que succomber sous

le poids tic le« rs maux, s'ils ne se rappelaient, pas l'a-

vantage qu'ils ont d'êl. rc rnembves d'une nation, qui par
son courage el, sa pvurlence sut loujouvs conserver dans

son sein le pvécieux dépôt, de la liberté, elc. . . C'est avec
ioule Ia confi;« ice que nous inspive une si glorieuse pvé-

vogative, joinle à la juslice de notre cause, comme à la

rigueuv des circonstances acluelles, que les corps et com-

munaulés prennent la respeclueuse libcilé de se présen-

ter aujouvd'hui devant VV. KE. , comme au premier
louable canlon de la Suisse, pour les suppliev de rece-
voir favorablement, , el, de communiquer à tout lc louable



coips helvétique cette très-humble réquisition, tendant

à solliciter son intervention et sa puissante protection
dans la vue de parvenir par ce moyen au prompt et-en-

'tiei rétablissement de la constitution de l'Ktat, elc.

NQTE XIV

Fornncle de la seconde souniission du Conseil de pille.

Voyez à page 230.

Les Quatre-Ministraux et les Conseils de la ville de
Neuchâtel, remplis de respect et de soumission, vien-

nent témoigner à Sa Majesté leur profonde douleur de
l'émeute populaire arrivée dans leur ville, et du meurtre
affreux de feu. l'avocat-général Czaudot, qui en a été la

suite. Pénétrés de pho&reur, quc de pareils événemens

doivent inspirer à de bons citoyens et, à de fidèles sujets,
c'est avec les plus vifs et les plus sensibles regrets qu'ils

ont vu le peu de succès de leurs mesures et de leurs soins

pour arrêter ces désordres et, prévenir ces. malheurs. Si
dans le trouble et, l'agitation de ces événemens funestes

il leur est arrivé de pécher, en négligeant quelques me-

sures possibles, plus efficaces que celles qu'ils ont, prises,
ils supplient très-humblement Sa Majesté de leur pardon-

ner les fautes qu'ils peuvent avoir commises à cet égard,
et dans lesquelles, au moins, la volonté n'a point eu de

part. Rassurés par la justice de leur auguste Souverain,
ils savent qu'il ne confondra pas l'innocent avec le cou-

pable : mais pleins de confiance dans sa clémence et sa
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bonté, ils osent aller plus loin, ct ils viennent encore le

supplier de vouloir oublier et partlonner à ce peuple son

égarement malheureux, rendre sa bienveillance royale
à une ville, qui sent vivement le malheur d'avoir été le
théàtre de ces scènes criminelles, et recevoir les assu-
rances respectucuscs et sincères de la soumission, de la

fidélité et de l'at, tachement, dont tous les cours sont rem-

plis pour leur auguste Souverain. »

t&OTK XV.

Griefs du Conseil de ville.

Voyez à page 257.

Ils avaient pour objets, l' l'astriclion, que le Conseil
d'Klat avait imposée aux membres du Conseil de ville
en leur qualité dc justiciers et de juges en renfort, de
rapporter au maire les cas de bamps el amendes, dont
la poursnitc appartient à Ia Seigneurie, astriction que les
remonlrans envisageaient comme une nouveauté, comme
une extension donnce à leurs sermens, et qui pouvait,
disaient-ils, détourner plusieurs bons sujets de l'idée
d'entrer dans leur corps, enfin comme une mesure su-
perflue à raison des nombreuses livrées de la ville, qui
sont appelées à faire pareils rapports ; l' les poursuites
intentées par le maire rle Aeuchàtel pour contravention
à deux mandcmcns tle f774, l'un prescrivant la manière
de sanctifier le dimanche, l'autre défendant les chariva-
ris, barres d'épouses, feux de brandons, tiraillemens



dans les rues, etc. , poursuites qui avaient donné lieu à

des protestations de la part, des Quatve-hlinislraux, les-

quels demandaient, que les dits mandemens, quoique par
eux consentis dans le temps, fussent retirés comme con-

tenant des disposilions ressovtissantes à lcuv police'par-

ticuliève; l' une enquêle publique, dvessée pav le maire

de Aeuchâtel au sujet d'une insulte laité à son fils dans

l'auberge du Faucon, pouv laquelle enquête il s'était

borné à assembler à l'extraordinaire cinq justiciers, au

lieu de faire citer toule la justice conlovniérnent, à l'u-

sage établi à Wi'euchàtel dans tous les actes judiciels de

cette nature ; tt' le veproclie, lait aux Orratre-Alinistvaux

par un arrêt du 2fi déceinl&ve 478ë, d'avoir agi au-delà

de leur pouvoir, en dcfendant, sans l'intervention de la

Seigneurie d'aller se baigner ct pêcher suv lcs graviers

du lac entre la pierre à tllazel et, le !Iid-du-Crô, délense

qu'ils prétendaient justificv parce, disaient-ils], qu'ils ne

l'avaient pas faite comme propviélaires dc ces graviers,
mais en vertu de leur dvoit de police, pour la conserva-

tion duquel ils s'étaienl mèrnc cvus appelés à venouveler

leuv dite défense malgré l'aivet, pvémenlionné; 'i' un

autre arrêt d'iniprobalion du 2V avril f788, concernant
les pouvoivs illimités que le Conseil de ville avait donnés

à une commission tirée de son corps, laquelle était au-

torisée à agir sans faire rapport, ce quc le Conseil d'E-

tat envisageait comme un moyen dc soustvaire les opéra-
tions de la dite commission à la conrraissance de l'oAiciev

de la Seigneurie, les Quatre-Mirristvaux alléguant contre
l'arrêt divevs exemples de pareilles commissions, notam-

menl en $72o au vu et, au su du baron de Stvunckdé ;
ils alléguaient de plus que des commissions pour la dé-
fense de leurs franchises el, priviléges résultaient du droit
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naturel, et que celle, dont il s'agissait. actuellement, était

cl'autant moins blàmable que plusieurs des difficultés,

clont, elle s'occupait, avaient été suscitées par l'ofticicr

même du Prince.

NOTE XV&.

.lléclczrntion du Gouperneur en réponse czux griefs de &n, vi)]e.

Voyez à page 25S.

Suv le pvemier grief résultant des arrêts des 57 no-

vembre f783 et k5 mavs 4786, qui déclarent les mem-

bres du' Conseil de ville, en leur qualité de justiciers et

de juges en renfovt, obligés par leur serment dc rappor-

ter à l'officier lcs bamps et, amendes, dont la punition

appartient à la Scigneuvie ; considérant la déclaration

des Quatre-Ministvaux, que jamais ils n'ont eu l'inten-

tion de conteslev l inspection supérieure du Souverain,

ct faisant d'ailleuvs attention au grand nombre de livrées

et autres personnes à gages, qui sont astreintes aux rap-

ports susdits, Jc veux bien retirev les arrêts susdits, dans

la persuasion que leur zèle pour le bien public les enga-

gera également à rapporter ce qui leur paraîtra contraire

au bon ordve; n'entcnclant cependant pas dispenser les

Quatre-Ministvaux de rapporter au maire dc Ncuchâtcl,

comme du passé, les dénonciations d'office, qui leur sont

faites, de contvaventions à des sevmens ou à des mande-

mens par cux consentis, et à plus forte raison de délits

plus graves. —Sur le second grief, résultant des deux

mandemcns dc f77%, et de l'arrêt du 18 avril $786,



considérant que la plupart des articles de ces mandemens
sont des objets de police de la compétence dcs Quatre-
Ministraux, el la déclaralion par eux faite, qu'en pro-
testant à ce sujet, comme ils l'onl fait lette mars dernier,
ils n'ont pas cru manquer de respect envers le Couver-
nement, J'ai bien voulu déclarer aux Quatre-Ministraux,
quc les deux mandemens seronl révoqués et réduits en
un seul, qui ne comprendra que les articles qui appar-
tiennent à l'autorité de la Seigneurie, entendant au reste,
qu'ayant ainsi enlevé les susdits mandemens, il en sera
de nTême de la commission du Conseil de ville, que ces
mandemens ont occasionnée, et des pleins-pouvoirs don-
nés à cette commission. —Sur le troisième grief con-
cernant l'enquête publique dressée par lc maire de Neu-
châtel au sujet d'une insulte faite à son fils, cette enquêle
ne pourra tirer à conséquence, et vu la facilite de con-
voquer toute la justice de Neuchâtel qui sc trouve réu-
nie en ville, les enquêtes publiques se dresseront par
devant la justice citée à ces fins, ou déjà convoquée au
jour et plaid ordinaires, bien entendu qu'il n'en résul-
tera aucune augmentation de frais pour les parties. —
Sur le qua(rième grief concernant un arrêt du 26 sep-
tembre $785, qui statue que les Quatre-1Ninistraux n'ont
pu sans l'intervention du Gouvernement défendre d'al-
ler se baigner, pêcher et se promener sur les graviers du
lac entre la pierre à Alazel et le Nid-du-Crô dans le temps
de la maturité du raisin ; prenant en objet, l'intention
louable du magistrat, et sa déclaration qu'il n'a nulle-
ment entendu porter atteinte aux Elroits de propriélé,
que la Seigneurie peut avoir sur ces graviers, ni mécon-
naître sa police supérieure. , D'ai bien voulu en consé-
quence ordonner qne le dit arrêt soit retiré.



NOTES. CjP'7

Remontrances de lo, liourgeoisie du Landeron,

du 80 octobre 4786, répondue le 49 mars 4787.

Voyez à yoge SG9.

La bourgeoisie demande l' un double en original des

articles généraux, ainsi qu'il en a été expédié aux bour-

geoisies de Xeuchâtel et de Valangin.

Réponse. Sa Majesté laisse les choses sur l'ancien pied.
2' Confirmation de la charte, accordée en $260 par

Raoul, fils de Berthoud, à la ville de Weureux, aujour-
d'hui la ville et bourgeoisie du Landeron, et qu'en vertu

de cette charte, qui assimile les droits de la dite ville et
bourgeoisie à ceux de Xeuchâtel, l'exercice de la police

soit reconnu sur Ie même pied.
R. Sans reconnaître l'identité des droits de la bour-

geoisie du Landeron avec ceux de la bourgeoisie de Fteu-

châtel, Sa Majesté n'est pas éloignée de confirmer la

charte de 4260.
l' Que dans les procès, qui peuvent s'élever entre la

bourgeoisie et un particulier, soit bourgeois, ou habitant

ou étranger, la justice du lieu soit compétente pour en

connaître en première instance.

R. Les questions de compétence du juge sont du res-

sort des tribunaux.
tt' Qu'il soit accordé aux bourgeois du Landeron un

abri et appréciation lixe et perpctuelle du vin et du grain

pour le paiement de leurs cens fonciers, et qu'en parti-,

culier le refnire, c'est-à-dire treize pots pour douze, exigé

depuis un certain temps pai les receveurs, soit aboli

comme nouveauté onéreuse.



B. La demande d'un abri perpétuel ne peut, être ac-
cordée. Quant au ~vfnirc, il est, d'un usage général, et,

fondé suv ce que, les redevances étant en vin fait, le re
devable doit une bonification, lorsqu'il paie en moût ou

vin non fait ; les receveurs se conformant d'ailleurs à ce
refaire pouv le vin qu'ils ont à délivrer en pensions,
comme pour celui qu'ils ont, à recevoir en cens fon-

cievs.
D' Ou'à teneur du pavagraphe 5 de l'article 3" des

génévaux tous les olïices de la bavonnie du Landeron
soient occupés par des catholiques romains, et qu'à la

premiève vacance et dans la suite la charge de châle-
lain du Landeron soit conférée à un bourgeois du lieu,
catholique romain. '

A. Sa Alajesté s'en tient à ce qui a été cl'usage jusqu'à

présent.
6' L'exercice libre de la religion catholique romaine

et de la police ecclésiastique, la conservation du droit de
port d'armes, la faculté d'agrégev de nouveaux membres
à la bourgeoisie ou aux communes de Ia baronnie.

A. La bourgeoisie, n'ayant jamais été troublée dans
l'exercice de sa religion, fait à cet égard une demande
inutile. Sans lui reconnaître le port d'àvmes, Sa Alajesté

veut bien, pav grâce spcciale, permettre à la bourgeoisie
de continuer à faire exercer ses milices et à les faire com-
mander par ses officiers sous la réserve de l'inspection

supérieure du Prince. Le dváit, d'incorpovation est con-
firmé, moyennant que les incorporés, s'ils sont étran-

gers, obtiennent préalablement la qualité de sujets de
l'Etat.

7' L'autorisation, qui a été donnée à la bourgeoisie

le k6 janvier $7o6, mais dont l'expédition ne date que



du f8 avril 3 765, de renouvelev sa très-ancienne et per-

pétuelle combouvgeoisie avec le canton de Soleure, lors-

qu'elle en sera requise par le dil canton.
R. La boui geoisie sera toujours libre de renouveler sa

combouvgeoisie avec l'état de Soleure, moyennant qu'à

chaque renouvellément elle en prévienne le Conseil d'E-

tat, comme acte d'hommage envers le Souverain.
8' Un corle rie lois civiles.

R. Les obstacles, qui se sorit rencontres à l'égard de

quelques lois particulières, ne permettent pas de penser

à la confection d'un code complet.
9' La participation de la borivgeoisie au fonrls de cent

mille francs, accordé pav Sa t&lajesté Frédéric I"pour la

bonification dcs cuves el écoles du p;iys.

R. Les paroisses de la bavonnic du Landevon, ayant

conservé en restant catholiques tous leurs revenus, n'ont

pas dvoit à inrlemnité sur le dit fonds. D'ailleui's Ies cures

de la bai onnie égalent les plus lucratives de la partie pro-

testa n te de l'K ta t.
40' Permission d'acquériv sans lods un terrain conve-

nable pour rebàtiv et transportev l'église pavoissiale ùu

Landevon, et rétablissement eii puv froment de I;i perision

de deux muids de grain aux pèvcs capucins et, ch;ipelain

du dit lieu.
R. Sa Abjesté renvoie d'accorder la permission dé-

mandée, jusqu'à ce que la construction du nouveau

temple soit définitivement résolue. La' pension des pèics

capucins seva payée en la meilleure espèce de grain, que

produiva la recette du Landeron.
iii& Acte de confirmation des franchises de la bour-

geoisie, de ses bonnes et anciennes coutumes écrites et

non écrites, ainsi que de son rang de second corps de
l'L'tat.
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R. Cette demande annonce de la part de la bour-
geoisie une inquiétude déplacée. Au reste, - comme la
dite bourgeoisie a réparé depuis f 707 la renitence qu'elle
avait manifestée à cette époque, Sa Alajesté veut bien
l'admettre au bénéfice des articles généra« x, sous ré-
serve toutefois, l' que les offices de châtelain et de rece-
veur du Landevon ne seront point assujettis au para-
graphe 5 du premier des dits articles, et qu'il sera libre
au Prince de les choisir dans l'une ou l'autre religion ;l' que le fonds de cent mille francs, affecté à des usages
religieux par le tvoisième paragraphe du même article,
ne puisse point, concerner les paroisses de Cvessier et du
Landeron ; o' que le paragraphe quatrième du même
article ne soit, pas rendu exécutoive, à raison du grand
nombre de réformés établis actuellement au Landeron.

Remontrance de la bourgeoisie de Valangin

du 26 décembre 4786, répondue le 5juin 4792.

Elle a pour objets f'des réglemens et'défenses émanées
du Conseil d'Ktat relativement à l'importation des vins
étrangers, à la' sortie des bois, au trafic du bétail, et
envisagés par la bourgeoisie comme dérogeant aux ar-
ticles génévaux, qui lui assurent une entière liberté de
commerce.

R. f a bourgeoisie sera toujours maintenue auprès de
ses libertés et fvanchises de commerce.l' Les vemplacemens des juges ovdinaives des Tvois-
Kta(s de Valangin par des officiers de Seigneur ie du conTté
de l&euchâtel, qui ne sont pas membres de la dite bour-
geoisie, quoiqu'en vertu des franchises de celle-ci les



NOTES.

dits Etats ne doivent être composés que de ses bour-

geois ~

1I. On s'en tiendra pour les remplacemens aux Trois-

Etats à la matricule de 47tt8, qui est devenue constitu-

tionnelle et réciproque dans les Etats des deux Comtés.

D' L'obligation, à laquelle le Conseil d'Etat assujettit

les communes, de s'adresser chacune séparément à lui,

lorsqu'il s'agit d'aK&ires auxquelles elles ont un égal et

commun inlérèt.
A. I.es articles troisième et neuvième de ceux arrêtés

en f768 doivent seivir' de règle pour les assemblées des

communes.
l' Un projet de réglement envoyc à toutes les com-

munes du Val-dc-Ruz pour l'établissement des us-à-clos,

au préjudice et à la ruine des habitans du vallon.

ll. L'abolition de la vaine pâture 'n'ayant été propo-

sée que par foirnc ùe projet, et ce projet ayant ùànné

lieu à dcs remontrances, il a été dès lors abandonné.

!l' Un autre réglement pour les brévards et messe-

liers, lequel porte atteinte aux attributs de la basse po-

lice, que les communes ont exercée de tout temps.

A. La police des communes doit rester sous la sur-

veillance du Conseil d'Etat, lequel au reste a laissé tom-

ber le réglement, conceinant les brévards et, messeliers.
6' Le rétrécissement apporté à la largeur des routes

contre le texte du clos de la franchise du 5 juin f578,
qui fixe cette largeur à 52 pieds.

1(. La largeur des chemins n'est pas une astriction

pour' le Prince, mais pour les propriétaires riverains, cn-

sorte que Sa Alajesté peut l'adoucir selon les. circons-

tances.
7' Un arrèt du Conseil, qui astreint la commune de

Fcnin à fournir dans son district, les matériaux pour la



construction de la nouvelle route de coinmunication avec
l'Ergucl, tandis que d'après l'usage ct à teneuv du
40 ' dcs avticles particuliers, accordés à la bourgeoisie
en 1707, les obventions des communes se borneiit à la

maintenance dcs chemins, et ne s'étendent pas à des cons-
fi'uctions nouvelles.

~ D'après les reconnaissances et la pvatique cons-
tante, tous'les sujets de l'Etat doivent individuellement
les services, reutes ct, corvées pour les chemins publics,
et si, loi squc le Conseil d'Etat les a exigés, il s'est adresse
aux commu »es, c'est pavce qu'elles ont une connais-
sance plus exacte des individus, et qu'elles peuvent
mieux I&ar là même fixer la répavtition des cliarges. Re-
lativement à Ia commune de Venin, cornmc le Couver-
nement a accepté la compensation en avgent qu'elle a of-

ferte, la bourgeoisie est sans plainte.
8' II 'ordre donné au maire dc Valangin, de ne rece-

voir devant, la. justice du licii aucune pl;iinte résultant
de l'étal&lissinnent dc Ia nouvelle route, ce que la bour-

geoisie nc peut envisager quc comme un déni de justice
des plus alar'mans.

A. Le Souverain en vertu. de son domaine éminent,
qni ne peut être soumis aux tvibunaiix, a le droit, de tlis;
poser des tevrains pour I établissement, des nouvelles

routes, cn dédommagéant les propviét. ;iires d'après les

évaluàtions juriiliques. Au reste les saciilices, qu'a faits
Sa Majesté pour I;i route 'clont. il s'agit, doit assurer les
bourgeois de Valangin' qu'Elle ne Iera jamais usage de
ce droit q« e pouv'leur bien.

D' La fréquence'des renonciations aux biens et dettes
de père et, mère, et leur application aux dettes existantes,
quoique l'usage constant, ait restreint ces renonciations
aux dettes futures.



NOTtts.

A. (;e sont les tribunaux ordinaires, auxquels le Gou-

vernement renvoie les parties, qui jugent après des pu-

blications préalables du mérite des demandes en renon-

ciation. Au reste, si ces re »onciations ne pouvaient

conceïllev que des dettes fut uves, elles scvaient illusoires,

puisqu'au tnoyen des antidates o» pourvait donner force

de dettes antérieures i celles conti actées depuis la renon-

ciation.
$0' Les poursuites en confiscation dc grains et. farines,

intentécs a des pavticulievs du V;il- le-Ruz, qui tlans des

temps de sechevesse ont été obligés dc recouviv a d'autres

mouli »s qu'a leurs moulins banaux.

A. La banalité des moulins ilu Val-de-Ruz est positi-

vement reconnue pai' le huitiènie dcs articles particulievs

accordés à la boiiigcoisie de Valangin en 5707, suivant

lequel les cas de nécessité seulemeiit, dispensent dc la dite

banalité. Au reste Ics p(iuvsuites, dont, se plaint spécia-

lemcnt la bourgeoisie, ont été ibandonnéés.

3 l' I a fvéiluence abusive des ènquêtes secrètes, 'qui,

d'apiès lcs articles airêtés en 4768 avec' le bavon de

Lentulus, ne doivent étve mises en usagé que dans des

cas assez graves pour concluve coulve les prévenus a des

décrets de pvise-de-covps ; d'uù la bourgeoisie pvend oc-

casion de dem'intler que la flétvissuve des peines ne

puisse retoniber que sur les coupables et non sur la pa-

renté.
A. Les enquêtes secvètes ne doivént être ordonnées

que dans des cas, qui selon les pvemièi es apparences exi-

geraienl des poursuites au criminel, et, conséquemment

des décrets de prise-de-covps, Sa tllajesté déclarant d'ail-

leurs, que les peines infàmantes sont peisonnclles et ne

.peuvent flétrir la parenté des coupables.



f2'. L'occupation des places supérieures dans les dé-

partemens militaires du Val-de-14uz et des Montagnes

par des officiers étrangers à ccs départemens, et qui même

ne sont pas bourgeois de Valangin, ce qui déroge au

sixième des articles accordés par Ie baion de Strunckdé
en 572(i.

R. Quoiqu'il ne résulte pas des dits articles l'obliga-

tion absolue pour le l rince de ne nommer aux offices

civils et militaires rière le comté de Valangin que des

bourgeois du dit comté, Sa lllajesté déclare que, sans

prétendre se gêner dans ses nominations, Elle fera à mé-

rite égal une attention particulière à la qualité de boui-

geois de Valangin.
k5' L'admission dans les milices de tous les habitans

du comté indistinctement, au lieu d'en exclure les étran-

gers, chez qui les sujets du pays sont privés du port
.d'armes.

R. Sa A4jesté attend un rapport du Conseil d'Etal
sur la convenance ou disconvenance d'admettre les étran-

gers dans les milices du pays.
k tt' La violation du droit acquis aux maître-bour geois

.de Valangin dc procéder eux-mêmes aux levées de troupes
dans le comté de Valangin, lorsqu'il s'agit de fournir
aux états cornbourgeois les contingens stipulés par les
traités.

R. Loisque la bourgeoisie aura fait conster de ses
di oits et usances à l'égard dés levées de niilices, Sa tlla-

jesté en ordonneia' ce qu'il conviendra.
i0' I es extraditions accordées par le Gouvernenient

à des états étrangers pour des crimes commis dans le
comté de Valangin, sans qu'aucune procédure crimi-
nelle ait été instruite préalablement par le juge com-
pétent, .



B. La bourgeoisie doit, être assurée que sur l'objet des

exlvaditions, ainsi que suv tout autre, Ie Gouverneinent

se confovmeva a la constitution et aux droits des peu-

ples.
lô' L'omission de publicité à l'égard des destitutions

prononcées contve des personnes d'office.

A. On se conformeva à l'égard des destitutions à ce
qui a été! convenu par les avticles rie l7ô8.

47' L'exigence de la dîme du blé de pâques, soit tré-

mesier, sur le pied de la onzième gerbe, tandis qu'en

vertu de l'acte de concession de la duchesse de Aeniours

de 1702 cette espèce de grain est dans la classe de ceux,
sur lesquels le Prince ne perçoit qu'une emine d'orge et
une d'avoine par cliaque pose ensemencée.

A. Quoiqu'il résulle évidemment de la concession

du 7 octobre 5702, que le Prince a le droit rière les

lieux, que cotte concession concerne, de retirev la dîme

de trémesiev à raison de la onziènie gevbe, vu que le

temps des ensemenceinens ne change rien à la nature du

fruit, et quoiqu'encove dans toutes les autves parties du

pays, où l'on observè suivant la nature des gvains une

distinction quant à la dîme, le tvérnesier soit compvis

parmi ceux que l'on dîme à la gerbe, y ayant même des

prononciations souveraines qui le décident ainsi, toute-

fois Sa ihlajeslé veut bien, par urie nouvelle faveur spé-

ciale, accorder à tous ceux qui sont au bénéfice de la

diie concession du 7 octobre f702, quc le trémesier ne

soit dîmé qu'à raison de deux émines par pose, à retirer

en la morne espèce de gvain que celui qui aura été semé.

Et comme le receveur Alatthey n'a pas été le moteùr de

la question relative au tréinesier, mais qu'il a agi par

ordre supérieur, Sa Alajesté exige que la bouvgeoisie de



436 NOTI;S.

Valangin annule toute résolulion qu'elle aurait prise,
tendant à affectev l'honneui el, la répulation du dit rcce-
veuv Matthey (').

TS' La coininunicalion par simple copie ries rescvits
de la Couv, qui doivent serviv de réponse à la bourgeoi-
sie au lieu de la vemise des pièces oviginales ou d'extraits
dûment certifiés, lovsq« c les olijcls, quc rcnfeiment ces
rescvils, ne co»cevne »t p;is tous la bourgeoisie.

A. Les rescrits advessés à la bouvgeoisie doivent lui
être remis en oviginal: mais lorsque ceux, qui la concev-
nent en tout ou en pavtie, sont adressés au Conseil d'E-
t;il, , oii doit sciileinent, lui reincttre uiie copie, certifiée
pav Ia chancellerie, des articles qiii la concernent, .

f9' I ;i bi« &vvuve des pvocé&luves pouv c;iuscs som-
maires da »s Ics jiiiiçliclions du comlé dc Val;ingin.

' A. Lc Conseil d'Elal, s'occupeva d'u » projet. de lui pour
rcnrlve ccs pvocéelurcs u »ifovmcs.

20' La gêiie qu'épvouvent lcs propriétaii'es de fonds
situés en pavtic sur ce pays et, en pai lie suv France, par
rapport à la pevceplion ct iinpovtation chez eux des ré-
coltes proven;int lie la pavtie française.

h. Comme il y a plus de ccs propviélés qui appartien-
nent aux étran& evs qu';iux sujets du pays, la libcvté d'im-
poitation qiie désire la bourgeoisie sciait au désavantage
de ses bourgeois. D'ailleurs, d;ins la crise ou se ti ouve
actuellement la Vvance, il serait hors de raison d'enta-
mer une négociation a ce sujet.

2f' f e suihaussemcnt des ports de lettres.
A. La bourgeoisie doit indiquer les cas particuliers

dont elle a à sc plaindre.

(') On a vu, pa, e 229, qu'il avait été molesté el. aggrédi dans
l'assenihtée rie la générale hourgeoisie.
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Lcs polll'suites à trois jours et trois nuits de pri-
son civile pour de simples provocations hors d'un caba-
ret, qui ne sont, suivies d'aucune voie de fait.

P. Jl n'y aura lieu dans ces cas là à aucune pour-
suite.

25' La rareté des peli les monnaies.
A. On y a pouvvu par la fabrication actuellement en

train.
peur" Le suihausserncnt d'émolumens dans les vaca-

tions rlu procureur (le Valangin, celui qui occupe ac-
tuellement cet, olïice portant ses journées à un louis d'or
neuf, en tel lc sorte qu'il y a eu des cas où, cuniulant
plusieurs affaires à lui renvoyées, sa journée lui a.valu
neuf louis.

A. l.es journées du procureur de Valangin ne pou-
vant pas selon sa déclaration couvrir ses frais de route
ct de séjour, on pensera aux moyens d'y pourvoir.

2&' Knhn, la violation toujours plus sensible de la
sanctification du dimanche, pendant lequel on travaille
cl on chavrie comme les autres jours de la semaine.

A. Lc Conseil d'Ktat prendra cn objet cet article de la
remon lrance.

A ccs gviefs étaient, joints trois demandes à titre de
faveur, l' l'exemption des lods et de cens d'amortisse-
menl poiir les acquisilions d immeubles destinés à Ia cons-
truction de greniers publics ; l' la disliense de deman-
der des permissions pouv échanges de fonds situés sur les
deux Comtés ; l' la résidencc habituelle du seigneur Gou-
verneur dans le pays.

Sa Majesté répondit sur le pvemier point, qu'Kllc se
prélevait toujouvs à des établissernens de gvenievs pu-
blics, moyenriant que dans chaque cas son approbation

27
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fîît demandée ; sur le second, que l'on s'cn tiendrait à
l'usage établi ; sur Ic troisième, quc la résidencc rlu îxou-
verncur dépemlant. des circonstances, Sa Majestc ne pou-
vait, rien décider de fixe à cet égard.

'
Remontrance des quatre Bourgeoisies

du tt novembre 4787, répondue le 48juillet 4792.

On se pbint, l' de la multiplication toujours croissante
des poursuites à l'exigence du cas, soit, à trois jours et
trois nuits de prison civile, et des listes de frais onéreuses
résultantes de ces poursuites.

A. f e Conseil est occupé à ievoir ses mandemens pour
en modifier les conclusions. En attendant, Sa Majesté lui
a enjoint de rendre lcs peines pour cas de délits mineurs
aussi douces que possible ; le Conseil a déjà défendu aux
officiers de judicature d'ouvrir aucune demande suivant
l'exigence du cas sans y être autorisés. A la sollicitation
de plusieurs de ses membres on va travailler à une loi,
qui exclut les officiers de judicature dc leur qualité de
juge aux Trois-Klals dans les èauscs dc Seigneurie; pour-
suivies devant, leurs cours de justice respectives. -Aucun
paiement dc listes, de frais n'est exigible qu'après con-
damnation de la partie poursuivie, ou après passement
obtenu contr'elle, el ces listes sont sounaiscs à modération.
On ne peut insérer dans ccs listes les droits d'entrée et
de sortie de la prison, qu'autant qu'on l'a réellement
subie.



e& Qiue dans ccs poursuites ùn seul témoin suffit à la
ui l ctablisscmciit dc ses

g. Les choses doivent, rester sur l'ancien pied.
ë' k, cs conclusions à la prison civile sont quelquefois

accompagnées de la réserve de dcnaturer l'action au cri-
niincl, cc qui laisse les conclusions de la partie publique
dans le vague et la complication contre lc texte formel
ries articles généraux, qui exigent des conclusions claires
ct sans réserves.

A. Cette rcserve est approuvée comme l'expédient le
plus convenable que l'on ait pu adopter, pour donner
cgct au troisième paragraphe du quatricmc des articles
généraux.

tt' Les commissions spéciales, à l'examen desquelles
le Conseil renvoie certaines affaires, -négligent dc s'en
occuper, et ne font leurs rappoi ts que très-tard.

8. La Cour vient d'approuver un réglement que lc
Conseil lui a proposé pour accclérer les rapports des com-
Inlssl cils.

D' Ke Conseil d'Ktat, tout en retirant sur les remon-
trances des bourgeoisies un réglement pour les épices de
justice, ne l'a révoqué que jusqu'à nouvel ordre, ct sans
préjudice dc tous et tels changemens qu'il pourrait con-
venir d'apporter dans la suite au tarif actuel des dites
cpices, cc qui répand unc incertitude perpétuelle sur ce
que l'usage a fixé.

A. An veut bien pour le moment laisser lcs choses sur
l'ancien pied, avec la réserve cependant d'y apporter
tels changcmens qui paraîtront convenables, et d'user
à cet égard des droits qui appartiennent à un Souvc-
ï ilin .

Ô' Kn contravention aux articles convenus cn f /68
avec le Couverncur de f cntulus, ct ratifiés par Sa Ma-
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jeSté de glorieuse mémoire, les reCeveurs imposent une
taxe modique, il est vrai, mais toujours abusive, aux ac-
quéreurs d'immeubles pour la transcription sur le ren-
tiev de ceux-ci dcs fonds par eux acquis.

A. Cct article esl, accordé pour les acquéveuvs qui se-
ront soigneux de se meltve cn rentiev avant la Saint-
Marlin, qui suivra immédiatement l'an cl six scnaaines
depuis la date de leuvs titres dc propriété. Les charges
el déchavges devant dc plus se faive, non au domicile
du receleur, mais dans les lieux indiqués dans les re-
connaissances pour être ceux, où les cens et, redevances
dus par lcs dits fonds doivent elve acquittés.

7' Par une suite du long temps, qui s'est écoulé de-
puis la derniève rénovation des reconnaissances, il s'est
glissé dans la ruasse des propviétés foncièves et dans
leuvs limites respectives une confusion, qui favorise les
usuvpalions de la fraude au préjudice du vrai proprié-
taire.

A. Sa Majesté s'occupera du renouvellement des ve-
connaissances, lovsque les circonstances lc pevmcllront.

8' L'insalubrité des prisons, léur vigueuv et la pvi-
vation de conseils et de défenseurs qu'éprouvent les dé-
tenus.

A. Sa Majesté a dentandé au Conseil d'Etat un plan
pouv de nouvelles prisons. Q)uant aux conseils à donner
aux délenus, Sa Majesté trouve beaucoup d'inconvé-
niens à s'écarter de la pvatique établie. Elle somnie
d'aillcuvs les bouvgcoisies d'indiquer spccialemeni, , ainsi
qui'elles en ont fait l'offve, les exaclions qu'elles prélep-
tlent, avoir eu lieu par divers officiers ; cette sommation
leur étant faite& la requcle des officiers des juvi(lictions
criminelles.
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Cet ouvrage n'avait pas été destiné à l'impres-

sion par son auteur, qui l'avait écrit plutôt par

forme de mémoires et pour l'instruction de sa

famille : à la sollicitation de quelques personnes,

qui en ont eu connaissance, cette dernière s'est

décidée à le publier, dans l'espoir que même

dans sa forme imparfaite cet ouvrage pourrait

être utile, et qu'il ne serait pas lu sans intérêt.
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